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HISTOIRE 

DE  LA  FRANCE 

ET  DE 

NAPOLÉON  BONAPARTE, 

DE  1799  A 1815. 

CONSULAT, 

CHAPITRE  XXVII. 

Consulat  à vie.  — Changernens  dans  la  constitution. — Sénatus- 
Consulte  du  16  thermidor;  fête.  — Adresses.  — Le  prerrG 
Consul  préside  le  sénat. 

Le  système  de  centralisation  , d’unité  et  de  sta- 
bilité suivi  depuis  deux  ans  par  le  premier  Consul, 
rapprochait  déjà  le  gouvernement  français  des  formes 
monarchiques,  et  l’on  vit  avec  étonnement  un  man- 
dataire de  laRépublique  célébrer  ce  commencement 
de  métamorphose  comme  un  heureux  retour  aux 
anciennes  habitudes  que  la  révolution  avait  dé- 
truites. Bourgoing,  envoyé  extraordinaire  à la  cour 
de  Stockholm,  dans  un  discours  prononcé  lors  de 
sa  présentation  au  roi,  alla  jusqu’à  dire  qu’une  dif- 
férence seulement  nominale  dans  les  constitutions 
CONSULAT.  III.  I* 
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des  deux  états  ne  devait  pas  les  empêcher  de  s’en- 
tendre, surtout  depuis  que,  comme  la  Suède,  la 
France  avait  résolu,  quoique  par  des  voies  diffé- 
rentes , un  grand  problème  politique , en  conciliant 
la  liberté  publique  avec  l’énergie  et  Xunité  du  gou- 
vernement; qu’elle  était  passée  cette  époque  où  la 
République , dans  les  premiers  essais  de  sa  force , 
semblait  menacer  de  tout  détruire,  de  tout  en- 
vahir, où  tout  ce  qui  n’était  pas  nouveau  paraissait 
illégitime;  qu’assez  long-temps  les  Français  avaient 
effrayé  l’Europe  par  leurs  maximes,  et  l’avaient 
alarmée  par  le  succès  de  leurs  armes;  que  leur  tâche 
à présent  était  de  conquérir  la  confiance  et  l’affec- 
tiondes  souverains  aussi  bien  que  celle  des  peuples. 

On  ne  voulut  pas  croire  qu’un  agent  diploma- 
tique se  fût  permis , sans  y avoir  été  autorisé , d’en- 
tretenir un  prince  étranger  de  la  politique  intérieure 
d«  son  pays,  et  de  faire  en  face  de  l’Europe  amende 
honorable  de  la  révolution  et  des  triomphes  des  ar- 
mées. On  dit  même  que  ce  discours  avait  été  fait  à 
Paris  ; que  le  premier  Consul  avait  voulu  tâter  le 
pouls  à l’opinion  : nous  ne  le  croyons  pas.  On  se 
fondait  sur  ce  qu  il  avait  été  prononcé  en  présence 
de  son  aide-de-camp  Duroc,  qui  fut  présenté  le 
même  jour  au  roi  de  Suède.  Cependant  il  fut  désa- 
voué dans  le  journal  officiel  ( xo  vendémiaire);  « Ce 
discours,  y disait-on  , paraissait  avoir  été  altéré  dans 
plusieurs  passages.  Le  citoyen  Bourgoing,  depuis 
long-temps  dans  la  carrière  diplomatique,  savait 
trop  bien  qu’un  ambassadeur  français  ne  devait  pas, 
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de  propos  délibéré,  dans  u^l  discours  à une  puis^ 
sance  étrangère,  injurier  une  portion  du  peuple 
français.  Mais  le*  journalistes  qui,  avaient  altéré  ce 
discours  n’étaient  pas  obligés  de  le  savoir  comme 
Jui  ».  11  avait  été  cependant  fidèlement  rapporté  par 
1 e Journal  des  Débats , à qui  Bourgoing  l’avait  en- 
voyé, croyant  dans  sa  bonne  foi  et  sa  candeur  ha- 
bituelle, qu’il  avait  fait  merveille. 

La  paix  générale  parut  au  premier  Consul  une 
époque  favorable  pour  agrandir  et  consolider  son 
pouvoir.  Depuis  long-temps  il  le  voulait  : maintenant 
il  pouvait  tout  oser,  tout  entreprendre.  Il  y était 
excité  par  son  frère  Lucien  et  toute  sa  famille,  par 
Cambacérès,  Talleyraud  , Rœderer,  la  plupart  de 
ses  conseillers  d’état,  tous  ses  ministres  peut-être, 
excepté  Fouché.  Il  s'éLait  concerté  avec  des  membres 
des  autorités  nationales,  les  sénateurs  Laplacç,  La- 
cépède,  Fargues,  Jacqueminot.  Le  projet  était  de  le 
nommer  consul  à vie,  en  lui  conférant  le  droit  de  dési- 
gner son  successeur.  On  jetait  d’avance  ces  idées  dans 
le  public,  même  celle  d’une  simple  prorogation  pour 
dix  ans.  On  ne  parlait  plus  que  de  stabilité,  d’héré- 
dité, de  dynastie:  les  rôles  étaient  distribués,  ou 
ii  attendait  plus  qu#  le  signal.  , ; ^ 

Des  orateurs  du  gouvernement  vinrent,  le  io  flo- 
réal, communiquer  au  tribunat  le  traité  d’Amiens. 

Siméon  proposa  une  députation  pour  aller  féliciter  ' 
le  premier  Consul;  elle  fut  adoptée.  Chabot  de  l’Ai- 
lier, président,  quitta  le  fauteuil  ; « Chez  tous  les 
peuples,  dit-iU  on  déçerna  des  honneurs  publics  et 
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des  récompenses  nationales  aux  hommes  qui,  paf 
des  actions  éclatantes,  avaient  honoré  leur  pays  oti 
l’avaient  sauvé  de  grands  périls.  Quel  homme  eut 
jamais  plus  que  le  général  Bonaparte  des  droits  à la 
reconnaissance  nationale?  Quel  homme,  soit  à la 
tête  des  armées,  soit  à la  tête  du  gouvernement, 
honora  davantage  sa  patrie  et  lui  rendit  des  services 
plus  signalés?  Sa  valeur  et  son  génie  ont  sauvé  le 
peuple  français  des  excès  de  l’anarchie,  des  fureurs 
de  la  guerre,  et  ce  peuple  est  trop  grand,  trop  ma- 
gnanime pour  laisser  sans  une  grande  récom- 
pense tant  de  gloire  et  tant  de  bienfaits.  Tribuns  , 
soyons  ses  organes.  C’est  à nous  surtout  qu’il  ap- 
partient île.  prendre  l’initiative,  lorsqu’il  s’agit  d’ex- 
primer, dgns  une  circonstance  si  mémorable,  les 
sentimens^t  la  volonté  du  peuple  ».  Il  proposa,  et 
le  tribunal  eruit  le  vœu  qu’il  fût  donné  au  premier 
Consul  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  na- 
tionale; l’assemblée  arrêta  que  ce  vœu  serait  adressé 
au  sénat  conservateur,  au  Corps -Législatif  et  au  gou- 
vernement. La  députation  qui  l’apportait  fut  reçue, 
le  1 7,  par  le  premier  Consul.  Suivant  l’orateur  Siméon, 
jamais  les  félicitations  du  tribunat  n’avaient  été  déter- 
minées par  desévénemensaussimémorables.Ce  n’était 
plus  une  moisson  brillante,  mais  sanglante  et  amère 
de  lauriers;  c’étaient  les  fruits  d’une  guerre  glo- 
rieuse, adoucis  et  mûris  par  la  paix;  c’était  la  ma- 
gnifique situation  où  se  trouvaient  l’Europe  et  la 
République.  Après  un  tableau  des  travaux  glorieux 
du  premier  Consul  sur  les  champs  de  bataille  et 
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dans  l’intérieur,  craignant  de  paraître  louer,  quand 
il  ne  s’agissait  que  d’être  juste  et  de  marquer  en 
peu  de  mots  un  sentiment  profond  que  l’ingratitude 
seule  aurait  pu  étouffer:  « Nous  attendons,  ajouta 
l’orateur,  que  le  premier  corps  de  la  nation  se  rendo 
l’interprète  de  ce  sentiment  général,  dont  il  n’est 
permis  au  tribunat  que  de  désirer  et  de  voter  l’ex- 
pression. Quelle  qu’elle  soit,  citoyen  premier  Con- 
sul, elle  ajoutera  à vos  honneurs  les  témoignages 
si  précieux  pour  une  grande  âme  de  la  reconnais- 
sance publique.  Vous  appartiendrez  au  peuple  fran- 
çais par  ce  lien  de  plus,  lien  autrement  puissant 
que  celui  du  pouvoir  et  des  dignités.  Il  attachera 
plus  que  jamais  votre  bonheur  au  bonheur  de  la 
nation  et  votre  gloire  à sa  liberté.  » 

« Cette  justice,  répondit  le  premier  Consul,  que 
vous  rendez  aux  opérations  du  gouvernement  est 
le  prix  le  plus  doux  de  ses  efforts.  Il  y reconnaît  le  > 
résultat  de  ces  communications  plus  intimes  ' , 
qui  vous  mettënt  en  état  de  mieux  apprécier  la 
pureté  de  ses  vues  et  de  ses  pensées.  Pour  moi,  je 
reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance  le  vœu 
émis  par  le  tribunat.  Je  ne  désire  d’autre  gloire  que 
celle  d’avoir  rempli  tout  entière  la  tâche  qui  nj’est 
imposée.  Je  n’ambitionne  d’autre  récompense  que 
« l’affection  de  mes  concitoyens,  heureux  p’il s sont 
convaincus  que  les  maux  qu’ils  pourraient  éprp^i^r 


r 


1 Allusion  aux  mesures 
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seront  toujours  pour  moi  les  maux  les  plus  sen- 
sibles; la  vie  ne  m’est  chère  (pie  par  les  services 
que  je  puis  rendre  à la  patrie;  la  mort  même 
n’aura  point  d’amertume  pour  moi,  si  mes  derniers 
regards  peuvent  Voir  le  bonheur  de  la  République 
aussi  assuré  que  sa  gloire.  » 

Désespérant  de  faire  échouer  entièrement  les  vues 
du  premier  Consul , le  parti  de  l’opposition  travailla 
du  moins  à les  Contrarier.  Fouché  lui  prêta  le  se- 
cours de  sa  police.  On  répandit  donc,  et  jusque 
clans  le  sénat,  que  le  premier  Consul  n’avait  jamais 
voulu  sérieusement  le  consulat  à vie,  ni  encore 
moins  le  droit  de  désigner  son  successeur;  que 
toute  sdn  ambition  se  bornait  à une  prorogation 
de  dix  ans;  qu’il  n’én  accepterait  pas  davantage.  Le  ' 
premier  Consul  lui-même,  voulant  paraître  avoir 
eu  la  main  forèée,  accréditait  Ces  bruits  par  quelques 
propos.  La  majorité  du  sénat  pensait  d’ailleurs 
qu’elle  ne  pouvait  pas  aller  au-delà  de  la  prorogation 
de'dix  ans,  saris  e'xcéder  s<*5  pouvoirs.  Le  r8  floréal, 
Lacépède  se  borna  donc,  dans  son  rapport  sur  le 
\0eu  dû  tribunrit,  à proposer  Cette  prorogation.  Des- 
pinasse demanda  la  nomination  à vie;  Garat,  Lan- 
juinaisiCt  plusieurs  autres  s’y  apposèrent.  Furgues, 
éhdocfriné  par  Oaimhàcérès,  réclama  en  vain  qu’on 
délibérât /Ain*  l’alternative  de  la  prorogation  pour 
dix/ïris  oti  dé  la  nomination  à vie.  Le  président 
Tronchet  tint  bon,  et  posa  la  question  de  la  prio- 
rité., pour  la  prorogation,  qui  fut  ensuite  adoptée 
à la  majorité  de  soixante^oix  contre  une  : c’était 
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celle  de  Lanjumais.  Troûchet  n'était  ni  républicain 
ni  courtisan;  il  préférait  la  monarchie,  il  admirait  le 
premier  Consul,  mais  il  le  Redoutait.  11  avait  dit, 
dans  des  réu'riions  de  sénateurs  : « C’est  un  jeune 
homme;  il  commence  homme  César  et  finira  comme 
lui.  Je  lui  entends  dite  trop  souvent  qu’il  montera 
a cheval  et  qu’il  tirera  l’épée.  » 

Le  sénatus- consulte  fut  expédié  de  suite  au  Corps- 
Législatif,  âu  tribunal  et  au  premier  Consul.  U ne 
s’y  attendait  pas;  il  se  contraignit,  et  profita  de  Ce 
vote  limitatif  pour  parvenir  à son  but  en  se  mon- 
trant plus  scrupuleux  que  le  sénat  Sur  le  maintien 
des  droits  du  peuple.  « Sénateurs',  répondit-il,  la 
preuve  honorable  d’estime  consignée  dans  votre 
délibération  du  18,  sera  toujours  gravée  dans  mon 
cœur.  Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  su- 
prême magistrature.  Je  ne  tue  croirais  pas  assuré 
de  sa  confiance,  si  l’acte  qui  m’y  retiendrait  n’était 
encore  sanctionné  par  son  suffrage.  Dans  les  trois 
années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune  a sb'uri 
à là  République;  mais  là  fortune  est  inconstante, 
et  combien  d’hommes  qu’elle  aVart  comblés  de  ses 
fàvétirs  ont  vécu  trop  de  quelques  années.  L’hatédèt 
de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient 
avoir  marqué  le  térrtiè  de  ma  vie  publique,  au  mo- 
ment où  la  paix  du  niohde  est  proclamée.  Mais  la 
gloire  et  le  bonheur  du  énoÿen  doivent  se  taire, 
quand  l’intérêt  de  1’étdt‘ët  là  bienveillance  pu- 
blique l’appellent.  Vous  jugez  que  je  dois  au  peu- 
ple un  nouveau  sacrifice  : je  le  ferai  si  le  vœu 
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du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  au- 
torise. a 

L’apparition  inattendue  des  sénateurs  n’avait  laissé 
au  premier  Consul  ni  assez  de  temps  ni  assez  de 
réflexion  pour  qu’il  marchât  à son  but  par  une  autre 
voie  que  celle  de  la  sanction  populaire  : « Si  le  pré- 
sident du  sénat,  disait-il  à un  conseiller  d’état,  m’eût 
apporté  la  délibération  avant  de  l’expédier,  j’aurais 
fait  des  observations  qui  auraient  amené  un  autre 
résultat.  Mais  vous  savez  ce  que  c’est  que  les  corps: 
on  ne  les  manie  pas  toujours  comme  on  veut.  Je 
me  serais  mis  dans  la  dépendance  du  sénat,  car  celui 
qui  a le  droit  d’élire  peut  aussi  destituer.  Le  recours 
au  peuple  a le  double  avantage  de  légaliser  la  pro- 
rogation et  de  purifier  l’origine  de  mon  pouvoir; 
autrement  il  aurait  toujours  paru  équivoque.  J’ai 
fait  comme  la  Convention  pour  ses  décrets  des  5 et 
i3  fructidor,  qui  firent  tant  de  bruit.  » ' 

Il  n’y  avait  donc  plus  qu’à  envoyer  le  sénatus- 
consulte  à l’acceptation  du  peuple;  mais  on  avait 
concerté  un  nouveau  plan  pour  revenir  sur  le  con- 
sulat à vie.  Une  séance  extraordinaire  du  conseil 
d’état  fut  convoquée  le  20  floréal  : les  second  et 
troisième  Consuls,  les  ministres,  excepté  Fouché,  y 
étaient  présens.  Le  premier  Consul  n’y  était  pas; 
Cambacérès  présidait.  Il  fit  pressentir  l’extrême  im- 
portance de  l’objet  de  la  convocation,  en  appela  au 
zèle,  aux  lumières  et  au  dévoùment  de  l’assemblée, 

> Mémoires  sur  le  consulat . 
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Après  la  lecture  du  sénatus-consulte  et  de  la  réponse 
du  premier  Consul,  il  annonça  qu’il  s’agissait  de 
savoir  sur  quoi,  copiment  et  quand  on  consulterait 
le  peuple.  Aussitôt  Bigot  de  Préameneu,  Rœderer, 
Regnaud,  Portalis,  Abrial,  ministre  de  la  justice, 
dirent  qu’il  fallait  le  consulter  dans  les  formes  déjà 
établies,  le  plus  tôt  possible,  et  laisser  la  plus  grande 
latitude  à son  vote.  Rœderer  demanda  qu’on  soumît 
formellement  au  peuple  la  question  de  savoir  si  le 
premier  Consul  serait  nommé  à vie  et  aurait  le  droit 
de  désigner  son  successeur.  D'après  l’assertion  de 
Dubois,  préfet  de  police,  c’était  le  vœu  public  qui 
s’était  hautement  prononcé  contre  les  dispositions 
limitatives  du  sénatus-consulte.  Cambacérès  résuma 
les  opinions,  consulta  le  conseil  séparément  sur  la 
nomination  à vie  du  premier  Consul  et  sur  le  droit 
de  désigner  son  successeur.  Les  deux  propositions 
furent  adoptées.  Cinq  membres  ne  votèrent  point 
pour  la  seconde  1 : on  ne  fit  point  de  contre- 

, f . ' 

epreuve. 

Le  fond  ainsi  résolu,  il  s’agissait  de  déterminer 
la  forme.  Cambacérès  ne  trouvait  pas  convenable 
que  le  premier  Consul,  eu  cette  qualité,  jouât  un 
rôle  dans  une  affaire  qui  le  concernait  personnel- 
lement. Regnaud  pensait  que,  par  exception  à la 
règle,  le  conseil  d’état  pouvait  exprimer  son  vœu 
par  forme  d'avis  sur  le  renvoi  à lui  fait  du  sénatus- 
consulte  et  de  la  réponse  du  premier  Consul.  Le 

1 Emmery,  Dessoles,  Berlier,  Séreuger,  Thibaudeau. 
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second  Consul  nomma  une  commission  * pour  ré- 
diger, séance  tenante,  là  délibération  : son  tràvaïl 
ne  dura  pàs  une  heure.  Rœderw  lut  la  rédaction  : 
personne  ne  demanda  la  parole.  Cambacérès  la  mit 
aux  voix,  elle  fut  àdoptée;  quelques  conseillers  ne 
Votèrent  point; il  n’y  èut  point  de  contre-épreuve; 
la:séànce  fut  levée;  elle  avait  été  très  froide. 

Cèrtte  attitude,  d’après  le  compte  qui  oü  fut  rendu 
au  premier  Consid,  produisît  sur  lui  quelque  effet; 
il  fit  retrancher  de  l'arrêté  du  conseil  d’état  le  droit 
de  désigner  son  successeur,  parce  que,  suivant  le 
rapport  de  Cambacérès  au  conseil,  ce  droit  appar- 
tenait au  peuple,  qui  ne  pouvait  l’aliéner;  qu’il  y 
aurait  une  disparate  trop  frappante  entre  son  refus 
a’aéc'epter  la  prorogation  'pour  dix  ans,  sans  l'ap- 
probation du  peuple  et  la  demande  du  droit  de 
désigner  son  successeur;  que  si  l’on  avait  des  années 
de  tranquillité,  on  aurait  toujours  le  temps  de  pour- 
vcfltî i cette  désignation;  que  si  de  nouvelles  crises 
troublaient  l’état,  toutes  les  précautions  prisés  d’a- 
vance Seraient  illusoires. 

Aux  cohse'fflers  d’état  qui  n’avaient  pris  voté  pour 
qu’on  lui  déférât  le  droit  de  désigner  son  successeur, 
il  dit  : « Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  eu  plus  de 
courage  que  le  cdnseil,  et  rejeté  cette  attribution  : 
Rœderer  l’a  officieusement  proposée;  je  n’en  savais 
'Ken  du  tout'.  J’avais  cllàrgè  Cambacérès  de  faire 

Ô.  1 ' M • V ' ’ . > ‘ , V»  *i;  . , 

t. 

* Composée  de  Itoedcrer,  Portplis,  Dubois  , Ilegnand , Bigot  de 
Préameneu  , Miiraîrë,  le  ministre  de  la  justice. 
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délibérer  le  conseil  srir  la  nomination  à vie  et  rien 
de  plus.  Qui  désigneraiS-je?  un  de  mes  frères?  La 
nation  a bien  Consenti  à être  gouvernée  pàt  moi, 
parce  que  j’avais  acquis  une  grande  gloire  et  rendu 
de  grands  services;  mais  elle  dirait  qu’elle ’ne  s’est 
pas  aliénée  à une  famille.  3e  ne  sais  personne  qui 
eût  les  "qualités  nécessaires  et  dont  la  nation  vou- 
lût; '» 

Lui  objectait -on  même,  sûr  le  consulat  à Vie, 
qu’un  sénatus-cOnsulte,  un  vote  national  ne  seraient 
pas  de  bien  fortes  garanties?  « Pour  l’intérieur,  ré- 
pondait-il, je  le  sais  bieft;  mars  c’est  une  bonne 
chose  pour  l’extérieur.  Je  suis  dès  ce  moment  au 
niveau  des  autres  souverains,  car  au  bout  du  compte, 
ils  ne  sont  aussi  quelque  chose 'qU’à  vie;  eux  et  leurs 
ministres  me  respecteront  davantage.  Il  ne  faut  pas 
que  l'autorité  d’un  hdmme  qui  mène  toutes  les  af- 
faires de  l’Europe,’  soit  précaire  ou  du  moins  le 
paraisse.  » 1 

L’arrêté  du  conseil  d’état  fut  envoyé  au  sénat, 
au  Corps-Législatif  et  au  tribuuaî.  Les  députés  ïta- 
baut  ‘‘et  ^Vaublanc,  i es.  tribuns  Siméon  et  Chabot 
de  l’AHier'exaltèrent  le  respect  du  premier  Consul 
pour  là  sûûveraineté  du  peuple.  Des  députations 
frirent  chargées  d’hllèr  le  remercier  de  cette  grande 
marque  de  déférence  à la  volonté  nationale.  Vart- 
blanc  et  Cliriliot  de  l’Ailier  portèrent  Ih  parole,  et 

commentèrent  à l’enviée  texte; •'Le  preifiier  ne  fit 

‘ * • * ' • ‘ > * ‘ ' * * 

" 1 Mémoires  sur  lé  cànUlut. 
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entendre  que  des  louanges  et  des  flatteries  : le  pre- 
mier Consul  lut  cette  réponse  î 

«Les  sentimens  que  vous  venez  d’exprimer,  et 
cette  députation  solennelle,  sont  pour  le  gouver- 
nement un  gage  précieux  de  l’estime  du  Corps- 
Législatif. 

« J’ai  été  appelé  à la  magistrature  suprême  dans 
des  circonstances  telles  que  le  peuple  n’a  pu  peser 
dans  le  calme  de  la  réflexion  le  mérite  de  son  choix. 
Alors  la  République  était  déchirée  par  la  guerre 
civile;  l’ennemi  menaçait  les  frontières;  il  n’y  avait 
plus  ni  sécurité  ni  gouvernement.  Dans  une  telle 
crise,  ce  choix  a pu  ne  paraître  que  le  produit  in- 
délibéré de  ses  alarmes. 

« Aujourd’hui  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les 
puissances  de  l’Europe,  les  citoyens  n’offrent  plus 
que  l’image  d’une  famille  réunie,  et  l’expérience 
qu’ils  ont  faite  de  leur  gouvernement  les  a éclairés 
sur  la  valeur  de  leur  premier  choix.  Qu’ils  mani- 
festent leur  volonté  dans  toute  sa  franchise  et  dans 
toute  son  indépendance,  elle  sera  obéie;  quelle  que 
soit  ma  destinée,  Consul  ou  citoyen,  je  ft’existerai 
que  pour  la  grandeur  et  la  félicité  de  la  France.  » 
Orateur  du  tribunat,  Chabot  de  l’Ailier  mêla  à 
l’éloge  des  conseils  et  des  leçons.  « Bonaparte,  dit- 
il  , a des  idées  trop  grandes  et  trop  généreuses  pour 
s’écarter  jamais  des  principes  libéraux  qui  ont  fait 
la  révolution  et  fondé  la  République.  Il  aime  trop 
la  véritable  gloire  pour  flétrir  jamais,  par  des  abus 
de  pouvoir,  la  gloire  immense  qu’il  s’est  acquise. 
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En  acceptant  l’honneur  d’être  le  magistrat  suprême 
des  Fiançais,  il  contracte  de  grandes  obligations 
et  il  les  remplira  toutes.  La  nation  qui  l’appelle  à la 
gouverner  est  libre  et  généreuse;  il  respectera,  il 
affermira  sa  liberté,  et  ne  fera  rien  qui  ne  soit  digne 
d’elle.  Investi  de  sa  confiance  entière,  il  n’usera  du 
pouvoir  qu’elle  lui  délègue  qlie  pour  la  rendre  heu- 
reuse et  florissante.  Il  distinguera  ses  véritables  amis 
qui  lui  diront  la  vérité,  d’avec  les  flatteurs  qui  cher- 
cheront à le  tromper.  Il  s’entourera  des  hommes 
de  bien  qui,  ayant  fait  la  révolution,  sont  intéressés 
à la  soutenir.  Il  sentira  qu’il  est  de  son  intérêt  comme 
de  sa  gloire  de  conserver  aux  autorités  chargées  de 
concourir  avec  lui  à la  formation  des  lois  de  l’état, 
la  dignité,  la  force  et  l’indépendance  que  doivent 
avoir  les  législateurs  d’un  grand  peuple.  Bonaparte 
enfin  sera  toujours  lui-même;  il  voudra  que  sa  mé- 
moire arrive  glorieuse  et  sans  reproche  jusqu’à  la 
postérité  la  plus  reculée,  et  ce  ne  sera  jamais  de 
Bonaparte  qu’on  pourra  dire  qu’il  a vécu  trop  de 
quelques  années  ».  — a L’union  de  tous  les  corps  de 
l’état, répondit  le  premier  Consul,  est  pour  la  nation 
une  garantie  de  stabilité.  La  marche  du  gouverne- 
ment sera  constamment  dirigée  dans  l’intérêt  du 
peuple,  d’où  dérivent  tous  les  pouvoirs,  et  pour 
qui  seul  travaillent  tous  les  gens  de  bien.  » 

Dans  la  froideur  de  cette  réponse  verbale  se  pei- 
gnait assez  clairement  l’impression  désagréable  qu’a- 
vait faite  sur  le  premier  Consul  un  langage  auquel 
il  n’était  pas  accoutumé.  Il  l’exprima  par  un  rire  si- 
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gnificatif,  lorsque  les  députations  furent  sorties; 
Fouché  lui  dit  avec  sa  légérelé  ordinaire  que 
Chabot  était  un  honnête  homme  qui  n’avait  cru 
devoir  parler  ainsi  que  pour  plaire  à ses  com- 
mettans  et  pour  l’acquit  de  sa  conscience.  Quoi 
qu’il  en  soit,  Chabot  avait  noblement  exprimé  les 
sollicitudes  patriotiques  dps  républicains  qui  dési- 
raient ardemment  que  le  premier  Consul  régnât 
par  la  liberté , et  ne  s’élevât  pas  sur  ses  ruines. 

A l’exemple  des  grands  corps  de  l’état,  tous  les 
fonctionnaires  , toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires firent  des  adresses  où  l’on  félicitait  le  pre- 
mier Consul  d’avoir  pris  l’initiative  dç  sa  prorogation 
à vie.  Le  plus  grand  nombre  flattait  comme  Vaublanc. 

«Chaque  citoyen,  disait  Beugnot,  préfet  de  la 
Seine  - Inférieure,  croira  tout  faire  pour  la  patrie, 
en  exprimant  le  vœu  que  la  durée  de  vos  pouvoirs 
soit  la  même  que  celle  de  votre  vie.  Si  elle  pouvait 
égaler  celle  de  votre  gloire,  les  destinées  de  la 
France  seraient  fixées;  mais  la  nature  compte  et 
termine  les  jours  de  celui  même  qui  a le  plus  de 
droits  à l'immortalité.  » 

Quelques  voix  répétaient  les  sollicitudes  patrio- 
tiques de  Chabot  de  l’Ailier.  Le  conseil  général  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  terminait  ainsi 
son  adresse  : « Enfans  de  ces  Armoricains  qui  se 
distinguèrent,  à toutes  les  époques,  par  Leur  fran- 
chise et  leur  amour  de  la  liberté,  nous  pensons  et 
nous  vous  disons  avec  le  tribunal  : Bonaparte  a des 
idées  trop  grandes , trop  généreuses  pour  s'écarter 
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jamais  des  principes  libéraux  qui  ont  fait  la  révo- 
lution et  fondé  la  République.  La  nation  qui  l’ap- 
pelle à la  gouverner  est  libre  et  généreuse.  Il 
respectera,  il  affermira  sa  liberté.  Investi  de  sa 
confiance  entière,  il  n’usera  du  pouvoir  qu’elle  lui 
délègue,  que  pour  la  rendre  heureuse'  et  floris- 
sante. » 

Des  registres  furent  ouverts  dans  toute  la  France 
pour  recevoir  les  votes  sur  cette  question  : Napot 
léon  Bonaparte  sera-t-il  nommé  premier  Consul  à 
vie  ? Non  content  de  cette  prorogation  , des  agens 

du  gouvernement  provoquaient  encore  des  votes  en 

✓ > 

faveur  de  l’hérédité.  C’était  le  but  vers  lequel  dès- 
lors  on  marchait.  11  était  plus  ou  moins  formelles 
ment  indiqué  dans  des  écrits  et  des  adresses.  Des 
patriotes  représentaient-ils  au  premier  Consul  que 
ces  provocations  produisaient  un  mauvais  effet?  il 
se  contentait  de  répondre  que  c’étaient  des  sottises. 
Suivant  Rœderer , il  y eut  cent  mille  votes  pour  l’hé- 
rédité. 11  s’éleva  quelques  voix  en  faveur  des  libertés 
. publiques.  Un  homme  connu  par  son  royalisme, 
mais  que  le  premier  Consul , dans  son  voyage  à 
Lyon,  avait  converti,  Camille  Jordan,  en  votant 
pour  le  consulat  à vie,  publia  un  écrit  très  remar- 
quable, intitulé  : J^rai  sens  du  vote  national.  Il  de- 
mandait des  institutions  et  des  garanties  de  la  li- 
berté civile  et  politique.  Il  fut  saisi  par  la  police. 
L’auteur  se  justifia  auprès  de  Fouché  sur  ce  que 
son  ouvrage  était  apologétique  du  premier  Consul; 
c’était  vrai.  Il  répondit  que  le  gouvernement  n’avait 
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pas  besoin  d’apologie,  et  qu’il  n’en  voulait  pas  plus 
que  de  critique.  Cependant  le  premier  Consul  avait 
répondu  à la  députation  du  Corps-Législatif:  «Que 
les  citoyens  manifestent  leur  vœu  dans  toute  leur 
franchise  et  dans  toute  son  indépendance.  » On  ne 
forçait  personne  à voter  favorablement,  mais  on  y 
excitait  par  tous  les  moyens.  On  n’empêchait  per- 
sonne d’émettre  un  vœu  négatif,  mais  on  étouffait 
autant  qu’on  le  pouvait  les  voix  généreuses  qui  ré- 
clamaient les  droits  de  la  liberté  expirante. 

Lafayette  donna  son  vote  en  ces  termes  : « Je  ne 
puis  voter  une  telle  magistrature  jusqu’à  ce  que  la 
liberté  politique  soit  suffisamment  garantie  : alors  je 
donne  ma  voix  pour  Napoléon  Bonaparte.  » Pour  ex- 
pliquer ce  vote,  il  écrivit  au  premier  Consul  une 
lettre  digne  d’un  des  premiers  athlètes  de  la  liberté. 
Là  finirent  leurs  rapports.  On  cita  encore  parmi  le 
petit  nombre  de  votans  contre  le  consulat  à vie, 
dans  le  tribunat  Carnot , dans  l’armée  Drouot , Mou- 
ton, Bernard,  devenus  depuis  généraux. 

ïa  constitution  de  l’an  vm,  faite  pour  un  Consul 
de  dix  ans,  ne  pouvait  plus  convenir  à un  Consul  à 
vie.  En  attendant  le  résultat  du  vote  national , on 
travaillait  donc  à la  réformer  ; mais  au  lieu  de  for- 
tifier les  garanties  des  libertés  publiques  à mesure 
qu’on  prorogeait  la  magistrature  du  premier  Con- 
sul, on  les  affaiblissait  et  on  accroissait  son  pouvoir. 
Ces  garanties,  les  patriotes  les  plaçaient  dans  un  gou- 
vernement représentatif  dont  toutes  les  parties  pus- 
sent,par  une  action  libre, se  balancer,  se  contrôler,  se 
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soutenir;  on  ne  Jes  écoutait  pas.  Ceux  dont  la  voix 
trouvait  un  accès  facile  auprès  du  premier  Consul , 
proposaient  une  aristocratie,  des  corps  composés  de 
grands  propriétaires , à vie  et  même  héréditaires  , 
en  un  mot,  tout  l’attirail  des  anciennes  monar- 
chies. En  théorie  le  premier  Consul  faisait  cas  de 
l’aristocratie,  et  la  redoutait  dans  la  pratique.  Il 
voulait  bien  des  corps  intermédiaires,  mais  sans  in- 
dépendance et  simples  instrumens.  « Comme  toutes 
les  institutions,  disait -il,  ils  n’ont  pas  de  bonté 
absolue;  leur  succès  dépend  des  hommes.  Bien 
n’étant  plus  variable  que  leurs  opinions  et  leurs  pas- 
sions , ce  qu’on  aura  cru  bien  fait  en  principe , pa- 
raîtra détestable  six  mois  après,  surtout  chez  la 
nation  française.  En  Angleterre  , la  majorité  du 
parlement  est  constamment  la  même  dans  une 
session  ; en  France , cela  change  tous  les  jours. 
Ce  sont  les  hommes  de  1791  qui  veulent  revenir, 
Bœderer , Mou  nier  et  autres.  On  composerait 
les  grands  corps  de  tous  ces  hommes , de  ‘La- 
facette,  de  Latour-Maubourg.  Eh  bien!  ces  deux-là 
m’ont  écrit,  au  sujet  du  consulat  à vie,  qu’ils  disaient 
oui,  à condition  que  la  liberté  de  la  presse  serait 
rétablie.  Jugez  maintenant  ce  qu’on  peut  espérer  de 
ces  hommes  qui  sont  toujours  à cheval  sur  leur  mé-- 
taphysique  de  1789.  La  liberté  de  la  presse!  je  n’au- 
rais qu’à  la  rétablir,  j’aurais  de  suite  trente  jour- 
naux royalistes  et  quelques  journaux  jacobins.  Il 
me  faudrait  gouverner  encore  avec  une  minorité, 
une  faction,  et  recommencer  la  révolution , tandis 
vin.  a 
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que  toits  mes  efforts  ont  tendu  à gouverner  avec 
la  nation.  L’opinion  de  ces  messieurs  serait  contre- 
révolutionnaire;  ils  ont  plus  ou  moins  souffert,  ils 
ont  en  horreur  tout  ce  qui  tient  à la  révolution.  Je 
les  entends  tous  les  jours.  C’est  une  réaction  conti- 
nuelle. Us  croient  me  faire  la  cour.  Que  j’aille  donc 
proposer  à des  grands  corps  ainsi  composés  une 
conscription,  des  contributions  ; iis  résisteront;  ils 
allégueront  les  intérêts  du  peuple.  Que  j’aie  besoin 
d’une  mesure  forte  dans  des  circonstances  difficiles, 
ils  auront  peur,  ils  m’abandonneront  par  lâcheté. 
Que  j’aie  une  opposition  de  principes  révolution- 
naires, elle  ne  sera  pas  dangereuse,  la  nation  ne  se 
passionnera  pas.  Que  ces  grands  corps  forment  une 
opposition  contre  - révolutionnaire  , ils  auront  une 
grande  partie  de  la  nation  pour  eux.  Us  viendraient 
crier  à l’arbitraire,  ou  dénoncer  tel  ou  tel  ministre. 
Aujourd’hui,  s’il  y a quelque  intrigue  contre  un 
ministre , je  laisse  dire  et  je  vais  mon  train.  Les  an- 
ciens privilégiés  et  les  cabinets  etrangers  me  haïs- 
sent plus  que  Robespierre.  Il  ne  faut  pas  que  le  gou- 
vemementsoit  tyrannique;  il  nele serait  pas  impuné- 
ment; mais  il  est  impossible  qu’il  ne  fasse  pas  quel- 
ques actes  arbitraires.  J’ai  deux  cents  chouans  dé- 
tenus ; que  je  les  mette  en  jugement,  ils  seront 
acquittés.  Les  hommes  de  la  révolution  n’ont  rien 
à craindre,  je  suis  leur  meilleure  garantie.  U faut 
que  le  gouvernement  leur  reste;  ils  n ont  que  cela 
pour  eux.  j 

« J’eus  la  faiblesse  de  laisser  Sieves  organiser  le 
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pouvoir  législatif  ; heureusement  je  m’occupai  da- 
vantage du  gouvernement.  Le  sénat  a été  manqué  : 
il  n’a  pas  assez  d’occupation.  On  n’aime  pas  en 
France  à voir  des  gens  bien  payés  pour  ne  faire  que 
quelques  mauvais  choix.  Begnaud  était  im  de  ceux 
qui  criaient  le  plus  fort  que  la  garantie  de  la  nation 
était  dans  le  sénat  ; mais  pour  cela  , il  aurait  fallu 
lui  donner  d’autres  attributions.  On  ne  peut  pas 
laisser  les  choses  comme  elles  sont;  il  vaut  peut- 
être  mieux  donner  tout  de  suite  une  forte  ré- 
paration à l’édifice , que  d’attendre  qu’il  tombe  en 
ruine.  » 1 

Dans  ce  moment  même,  il  s’en  occupait  sérieuse- 
ment. Il  avait  de  longues  conférences  avec  les  fai- 
seurs du  sénat,  avec  son  frère  Lucien,  Talleyrand, 
Begnaud,  Fon  taries , député  au  Corps- Législatif 
depuis  quelques  mois  ; ils  voulaient  rétablir  le 
trône,  fonder  la  dynastie  napoléonienne  et  ne  s’en 
cachaient  pas.  « Si  l’hérédité  était  adoptée , disait 
Camille  Jordan  dans  l’écrit  que  nous  avons  cité,  que 
ce  soit  du  moins  avec  les  garanties  que  j’ai  indiquées. 
11  faut  stipuler  notre  Charte.  Les  Français  feront  la 
réponse  des  députés  des  cortès.  Prendre  le  titre 
d'empeieur  des  Gaules  ce  serait  remonter  à la  bar- 
barie ; c’est  un  terme  en  usage  chez  le  Grand-Mogol 
et  à Maroc.  Il  vaudrait  mieux  président , protec- 
teur, consul,  même  roi  «.Empereur  était  en  effet  le 
titre  qui  paraissait  obtenir  la  préférence.  « Quand 
me  fais -tu  impératrice  des  Gaules?  demanda  Jo-> 

î . : 

1 Mémoires  sur  le  consulat. 
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séphine  au  premier  Consul.  — * Quoi  ! la  petite  José-- 
phine  impératrice  » ! lui  dit-il  en  riant , et  il  ajouta 
que  c’était  une  absurdité.  Ce  n’en  était  pas  une  ; 
mais  dans  ce  moment,  c’eût  été  se  jouer  sans  pu- 
deur du  peuple  auquel  on  venait  de  soumettre  le 
consulat  à vie.  Il  fallait  le  laisser  au  moins  reposer 
quelque  temps  dans  cette  transition  de  la  Répu- 
blique à la  monarchie  et  du  viager  à l’hérédité. 
Lucien  essayait  de  calmer  l’irritation  des  patriotes, 
et  leur  disait  d’étre  tranquilles,  que  tout  serait  de 
la  part  du  premier  Consul  désintéressement  et  gé- 
nérosité. Quoique  attirée  vers  la  monarchie  par  ses 
goûts,  ses  souvenirs,  ses  anciennes  relations,  ma- 
dame Bonaparte  faisait  pour  résister  au  torrent  tout 
ce  que  lui  permettaient  sa  douceur  et  la  facilité  de 
son  caractère.  Sans  doute , persuadée  qu’on  ne  tar- 
derait pas  à écarter  du  trône  une  femme  qui,  loin 
de  lui  donner  des  successeurs,  serait  plutôt  un 
obstacle  à l’hérédité,  elle  était  par  intérêt  opposée 
à ce  système.  Mais  nous  croyons  aussi  que  son  atta- 
chement au  premier  Consul  ne  lui  laissait  pas  voir 
sans  effroi  régner  sur  les  ruines  de  la  République 
l’hoinme  qui  lui  devait  sa  grandeur  et  sa  gloire  : 
a Les  nouvelles  concessions  qu’on  lui  fera,  disait- 
elle,  augmenteront  le  nombre  de  ses  ennemis.  Les 
généraux  crient  qu’ils  ne  se  sont  pas  battus  contre 
les  Bourbons  pour  leur  substituer  la  famille  Bona- 
parte ».  Parlait-elle  au  premier  Consul  des  craintes 
que  lui  inspirait  le  projet' d’hérédité  : « C’est  aussi 
dans  ton  intérêt,  lui  répondait  - il , dans  celui  de  tes 
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enfans;  car  si  je  mourais,  tu  serais  égorgée...  Mêle- 
toi  de  filer  ».  Il  y avait  bien  d’autres  hommes  que 
des  militaires  qui  n’approuvaient  pas  ces  projets.  Il 
s’en  trouvait  dans  le  sénat  et  dans  le  conseil  d’état 
qui  s’en  indignaient  , et  surtout  de  ce  qu’on  les  fai- 
sait servir  à donner  un  maître  à la  France.  « Mais 
qu’y  faire?  disait  Lanjuinais;  toute  résistance  est 
désormais  inutile  ; pour  s’opposer  à tout  cela , il 
faudrait  des  armées;  il  ne  reste  plus  qu’à  se  taire.  »' 

Les  registres  des  votes  sur  le  consulat  à vie  étaient 
parvenus  au  gouvernement;  par  un  message  signé 
Cambacérès,  ils  furent  envoyés  au  sénat  avec  invi- 
tation d’en  faire  le  dépouillement  et  de  proclamer 
le  vœu  du  peuple.  Sur  trois  millons  cinq  cent  soixante- 
dix-sept  mille  deux  cent  cinquante-neuf  votans,  trois 
millions  cinq  cent  soixante-huit  mille  cent  quatre- 
vingt-cinq  avaient  émis  un  vœu  favorable.  Qui  garan- 
tissait, dit-on,  la  fidélité  de  ces  listes?  Il  faut  l’avouer, 
ce  mode  obscur  de  scrutin  prêtait  à la  fraude;  mais 
nous  sommes  persuadés  qu’on  n’en  pratiqua  pas; 
on  n’en  avait  pas  besoin.  La  masse  de  la  nation  était 
sous  le  charme  du  premier  Consul;  elle  le  regardait 
comme  le  garant  de  ses  nouveaux  intérêts  et  de  sa 
puissance;  elle  se  donnait  à lui  par  reconnaissance 
du  passé  et  par  l’espoir  d’un  heureux  avenir. 

Un  sénatus-consulte  adopté  le  i4  thermidor,  por- 
tait que  le  peuple  français  nommait  et  que  le  sénat 
proclamait  Napoléon  Bonaparte  premier  Consul  à 
vie;  qu’une  statue  de  la  Paix  tenant  d’une  main  le 
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laurier  de  la  Victoire  et  de  l’autre  le  décret  du  sénat, 
attesterait  à.  la  postérité  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion ; que  le  sénat  porterait  au  premier  Consul  l’ex- 
pression de  la  confiance,  de  l’amour  et  de  l’admi- 
ration du  peuple  français. 

Le  1 5,  jour  de  la  grande  audience  diplomatique, 
fut  choisi  pour  rendre  les  représentai»  de  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  témoins  de  l’élévation  de 
•Bonaparte  _à  sa  nouvelle  dignité.  L’audience  était, 
commencée,  lorsque  tout-à-coup  le  sénat  fut  intro- 
duit. L’ex- directeur  proscrit  au  18  fructidor  pour 
la  cause  royale,  Barthélemy,  porta  la  parole  et  pré- 
senta le  sénatus- consulte.  Dans  son  discours,  les 
louanges  les  plus  méritées  n’étaient  point  tempérées 
par  le  langage  austère  du  corps  conservateur  des 
libertés  publiques,  k Le  premier  Consul,  dit  l’ora- 
teur, reçoit  des  Français  la  mission  de  consolider 
leurs  institutions;  il  ne  leur  donnera  jamais  que 
.l’élan  de  la  gloire  et  le  sentiment  de  la  grandeur  na- 
tionale ».  Oui,  sans  doute;  mais  était -ce  assez  pour 
leur  bonheur,  leur  prospérité,  pour  le  maintien  de 
cette  gloire,  la  durée  de  cette  grandeur  ? Le  premier 
Consul  ne  le  croyait  pas.  Du  moins  dans  sa  réponse 
41  fit  encore  retentir  aux  oreilles  de  la  France  ces 
mots  de  liberté  et  d'égalité,  regardés  sans  doute  par 
le  sénat  comme  appartenant  e cette  époque  d’anar- 
chie et  de  calamité  qu’il  félicitait  le  premier  Consul 
d’avoir  fait  oublier. 

« La  vie  d’un  citoyen  , dit -il,  est  à sa  patrie.  Le 
peuple  français  veut  que  la  mienne  tout  entière 
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lui  soit  consacrée.  J’obéis  à sa  volonté.  £n  me  don- 
nant un  nouveau  gage,  un  gage  permanent  de  sa 
confiance,  il  m’impose  le  devoir  d’étayer  le  système 
de  ses  lois  sur  des  institutions  prévoyantes.  Par  mes 
efforts,  par  votre  concours,  citoyens  sénateurs,  par 
le  concours  de  toutes  les  autorités , par  la  confiance 
et  la  volonté  de  cet  immense  peuple,  la  liberté, 
l’égalité,  la  prospérité  de  la  France  seront  à l’abri 
des  caprices  du  sort  et  de  l’incertitude  de  l’avenir. 
Le  meilleur  des  peuples  sera  le  plus  heureux, 
comme  il  est  le  plus  digne  de  l’être,  et  sa  félicité 
contribuera  à celle  de  l’Europe  entière.  Content 
alors  d’avoir  été  appelé  par  l’ordre  de  celui  de  quitout 
émane,  à ramener  sur  la  terre  la  justice,  l’ordre  et 
l’égalité,  j’entendrai  sonner  la  dernière  heure  sans 
regret et  sans  inquiétude  sur  l’opinion  des  géné- 

rations futures.  Sénateurs,  recevez  mes  remercîmens 
d’une  démarche  aussi  solennelle.  Le  sénat  a désiré 
ce  que  le  peuple  français  a voulu , et  par  là  il  s’est 
plus  étroitement  associé  à tout  ce  qui  reste  à faire 
pour  le  bonheur  de  la  patrie.  » 

Par  les  conversations  du  premier  Consul  que  nous 
avons  rapportées , on  voit  déjà  quelles  sont  les 
institutions  qu’il  avait  conçues  pour  mettre  les  in- 
térêts les  plus  chers  de  la  France  à l’abri  des  ca- 
prices du  sort  et  des  incertitudes  de  l’avenir.  Après 
l’audience , il  réunit  les  présidens  des  sections  du 
conseil  d’état  et  leur  communiqua  les  projets  qu’il 
avait  arrêtés.  En  sortant  de  cette  séance, de  Consul 
Cambacérès  dit  : « Les  gens  qui  croyaient  au  réta- 
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blissement  de. la  royauté  et  ceux  qui  y poussaient, 
seront  bien  attrapés  en  voyant  un  système  aussi 
populaire.  Le  premier  Consul  a bien  senti  que  s’il 
rappelait  les  anciennes  dénominations , il  ne  reste- 
rait plus  qu  a y placer  un  prince  de  l'ancienne  dy- 
nastie, et  qu’on  ne  manquerait  pas  d’alléguer  que 
les  hommes  de  la  révolution  avaient  eux-mêmes  dé- 
cidé la  question.  Le  premier  Consul  a même  été  loin 
dans  ses  principes  populaires.  Il  faut  qu’il  compte 
bien  sur  sa  force  pour  courir  cette  chance.  Cepen- 
dant les  précautions  sont  prises  pour  prévenir  les , 
abus.  Les  changemens  sont  nécessaires , parce  que 
tout  le  système  du  goiivernement  ne  repose  que  sur 
un  homme,  et  il  est  indispensable  d’avoir  des  points 
d’appui  dans  le  cas  où  il  cesserait  de  vivre.  C’est  le 
premier  Consul  lui-même  qui  a tout  combiné.  » 

Le  lendemain , dans  la  séance  extraordinaire  du 
conseil  d’état  où  étaient  présens  les  trois  Consuls, 
les  neuf  ministres  et  Joseph  Bonaparte , le  pre- 
mier Consul  présenta  un  projet  de  sénatus-consulte 
ou  plutôt  de  nouvelle  constitution.  Telles  étaient  ses 
principales  dispositions  : 

titres  Ier  et  n. — Assemblées  de  canton. 

Le  nouveau  système  d’éligibilité  détruisait  les 
listes  de  notabilité,  et  créait  à leur  place  des  assem- 
blées de  canton,  désignant  deux  citoyens  sur  lesquels 
le  premier  Consul  choisissait  les  juges-de-paix  pour 
dix  ans.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  , l’assem- 
blée de  canton  présentait,  pour  les  places  de  conseil- 
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lers  municipaux,  deux  citoyens  pris  sur  la  liste  des 
centplusimposésdu  canton,  et  renouvelés  par  moitié 
tous  les  dix  ans.  Les  maires  et  adjoints  étaient  choisis 
par  le  premier  Consul  dans  les  conseils  municipaux 
pour  cinq  ans  et  pouvaient  être  renommés.  Les  as- 
semblées de  canton  nommaient  les  membres  des 
collèges  électoraux  d’arrondissement  et  de  dépar- 
tement. i 

titre  iii.  — Des  collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  compo- 
sés d’un  citoyen  par  cinq  cents  habitans , s’élevaient 
au  plus  à deux  cents  membres  et  ne  pouvaient 
pas  en  avoir  moins  de  cent  vingt;  les  collèges  de 
département,  formés  d’un  membre  par  mille  ha- 
bitans, se  composaient  au  moins  de  deux  cents 
et  au  plus  de  trois  cents  électeurs.  Les  membres 
des  collèges  de  département  étaient  pris  par  les 
assemblées  de  canton  sur  une  liste  des  six  cents  ci- 
toyens les  plus  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes.  Le  premier  Consul  pouvait  ajoutera  chaque 
collège  d’arrondissement  dix]  membres  pris  parmi 
ceux  de  la  Légion-d’Honneur , ou  les  citoyens  qui 
avaient  rendu  des  services  ; et  à chaque  collège  de 
département  vingt  citoyens,  dont  dix  choisis  de 
la  même  manière  que  pour  les  collèges  d’arrondis- 
sement, et  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du 
département.  Les  membres  des  collèges  électoraux 
étaient  à vie.  Les  collèges  électoraux  d’arrondisse- 
ment présentaient  au  premier  Consul  deux  candi- 
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dats  pour  chaque  place  dans  les  conseils  d’arron- 
dissement , deux  candidats  pour  la  liste  sur  laquelle 
devaient  être  choisis  les  membres  du  tribunat.  Les 
collèges  électoraux  de  département , présentaient 
également  deux  candidats  pour  chaque  place  dans 
le  conseil  général  du  département;. et  deux  candi- 
dats pour  la  liste  sur  laquelle  étaient  nommés  les 
membres  du  sénat.  Les  collèges  d’arrondissement  et 
de  département  présentaient  chacun  deux  candi- 
dats pour  la  liste  sur  laquelle  étaient  nommés  les 
membres  de  la  députation  au  Corps-Législatif. 

titre  iv.  — Des  Consuls. 

Les  Consuls,  nommés  à vie,  étaient  membres  du 
sénat  et  l’an  d’eux  en  était  président.  Les  deuxième  et 
troisième  Consuls  étaient  nommés  par  le  sénat  sur  la 
présentation  du  premier.  Le  sénat  pouvait  rejeter 
deux  sujets , mais  le  troisième  était  nécessairement 
nommé.  Lorsque  le  premier  Consul  le  jugeait  conve- 
nable, il  présentait  un  citoyen  pour,  lui  succéder 
après  sa  mort.  Il  pouvait  déposer  anx  archives  du 
gouvernement  son  vœu  sur  la  nomination  de  son 
successeur  qui  était  présenté  an  sénat  après  son 
décès.  S’il  n’était  pas  admis , les  deuxième  et  troi- 
sième Consuls  en  présentaient  chacun  un;  en  cas  de 
non- nomination,  ils  luisaient  une  autre  présentation: 
l’un  des  deux  nouveaux  candidatsétait  nécessairement 
nommé.  Si  le  premier  Consul  n’avait  point  laissé  de 
présentation , les  deuxième  et  troisième  Consuls  en 
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faisaient  jusqu’à  trais  : à la  troisièmte,  le  sénat  était 
obligé  de  nommer  un  Consul. 

titre  v.  — Du  sénat. 

Le  sénat  devait  régler,  par  un  sénatus -consulte 
organique , la  constitution  des  colonies,  tout  ce  qui 
n’avait  pas  été  prévu  par  la  constitution  et  qui  était 
nécessaire  à sa  marche;  il  expliquait  les  articles  de 
la  constitution  diversement  interprétés.  Par  des  sé- 
natns- consultes  il  pouvait  suspendre  pour  cinq  ans 
les  fonctions  de  juré,  et  déclarer  des  départ emens 
hors  de  la  constitution;  il  déterminait  le  temps  dans 
lequel  des  individus  arrêtés,  en  vertu  de  l’article  48 
de  la  constitution,  devraient  être  traduits  devant 
les  tribunaux  ; il  annulait  leurs  jugemens,  lors- 
qu’ils étaient  attentatoires  à la  sûreté  de  l’état;  il 
dépendait  de  lui  de  dissoudre  le  Corps-Législatif  et 
le  tribunat;  il  nommait  les  Consuls.  Tous  les  séna- 
tus-consultes  étaient  délibérés  sur  l’initiative  du 
gouvernement.  Les  projets  se  discutaient  dans  un 
conseil  privé  choisi  par  le  premier  Consul;  celui-ci 
ratifiait  les  traités  de  paix  et  d’alliance,  après  avoir 
pris  l’avis  du  conseil  privé;  avant  de  les  promulguer, 
il  en  donnait  connaissance  au  sénat.  Le  premier 
Consul  pouvait  nommer  au  sénat  sans  présentation 
des  collèges  électoraux , à la  condition  que  le  nombre 
des  sénateurs  n’excéderait  pas  cent  vingt.  Les  séna- 
teurs pouvaient  être  Consuls,  ministres,  membres 
de  la  Légion-d’Honneur,  inspecteurs  de  l’instruction 
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publique,  employés  dans  des  missions  extraordi- 
naires et  temporaires. 

titre  vi,  — Des  conseillers  d'état. 

Les  conseillers  d’état  ne  devaient  jamais  excéder 
le  nombre  de  cinquante.  Le  conseil  se  divisait  en 
sections  : les  ministres  y avaient  séance  et  voix  déli- 
bérative. 

titre  vu.  — Du  Corps-Législatif 

Les  députés  du  Corps-Législatif  s’assemblaient  au 
nombre  de  trois  cents,  classés  comme  les  départe- 
mens,  en  cinq  séries,  dont  une  devait  être  renou- 
velée chaque  année. 

titre  vin.  — Du  tribunal, 

\ 

A dater  de  l'an  xiii,  le  tribunal  devait  être  réduit 
à cinquante  membres,  dont  la  moitié  sortirait  tous 
les  trois  ans.  Jusqu’à  cette  réduction,  les  membres 
sortans  ne  devaient  pas  être  remplacés;  le  tribunal 
était  divisé  en  sections. 

ti  tre  ix.  — - De  la  justice  et  des  tribunaux. 

On  créait  un  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
avec  une  place  distinguée  au  sénat  et  au  conseil 
d’état  ; on  établissait  une  hiérarchie  de  surveillance 
et  de  police  des  tribunaux  les  uns  sur  les  autres. 
Les  membres  du  tribunal  de  cassation  étaient  nom- 
més par  le  sénat  sur  une  liste  triple  que  présentait  le 
premier  Consul. 
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titre  x.  — Droit  de  faire  grâce. 

Le  premier  Consul  avait  le  droit  de  faire  grâce  et 
l’exerçait  après  avoir  entendu  un  conseil  privé. 

En  annonçant  qu’il  y avait  dans  la  constitution 
des  lacunes,  des  parties  à compléter,  que  la  lettre 
y était  contraire  à l'esprit,  le  premier  Consul  exposa 
ainsi  les  motifs  du  projet  de  sénatus-cpnsulte  : 

titres  j,  ii  et  iii. 

» • * 

I 

«Tous  les  pouvoirs  sont  en  l’air,  ils  ne  reposent 
sur  rien.  Il  faut  établir  leurs  rapports  avec  le  peuple; 
c’est  ce  que  la  constitution  avait  omis.  Elle  avait 
établi  des  listes  de  notabilité,  mais  elles  n’ont  point 
atteint  leur  but  : il  a été  très  difficile  d’organiser 
cette  partie  de  la  constitution.  Si  les  listes  étaient 
à vie,  ce  serait  la  plus  épouvantable  aristocratie  qui 
ait  jamais  existé;  si  elles  étaient  temporaires,  elles 
mettraient  toute  la  nation  en  mouvement  pour  un 
but  illusoire,  car  ce  qui  flatte  le  plus  un  peuple,  ce 
qui  caractérise  sa  souveraineté,  c’est  l’usage  réel  et 
sensible  qu’il  en  fait.  Dans  le  système  des  listes  de 
notabilité,  le  peuple  qui  présente  en  définitive  cinq 
mille  candidats  pour  les  hautes  fonctions,  ne  peut 
pas  se  flatter  de  concourir  assez  aux  élections  pour 
voir  nommer  ceux  qui  ont  le  plus  sa  confiance. 
Pour  la  stabilité  du  gouvernement,  il  faut  donc 
que  le  peuple  ait  plus  de  part  aux  élections,  et  qu’il 
soit  réellement  représenté  : alors  il  se  ralliera  aux 
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institutions;  sans  cela,  il  y restera  toujours  étranger 
ou  indifférent. 

« On  conserve  les  listes  communales  jusqu’au 
renouvellement,  parce  qu’elles  sont  l’ouvrage  du 
peuple  et  le  résultat  d’un  grand  mouvement  qui  ne 
doit  pas  être  inutile,  et  que  d’ailleurs  elles  con- 
tiennent  un  grand  nombre  de  noms.  Le  système 
des  assemblées  provinciales  avait  satisfait  les  pro- 
vinces: comment  espérer  que  les  conseils  municipaux 
et  ceux  d’arrondissement  et  de  département  pren- 
nent intérêt  à leurs  fonctions , et  exercent  une  bonne 
surveillance,  lorsqu’ils  n’ont  aucun  rapport  avec 
leurs  concitoyens!  La  composition  sera  meilleure 
et  les  fonctions  seront  mieux  remplies,  quand  les 
citoyens  auront  part  à l’élection  de  ces  conseils.  Il  - v 
y a d’autant  moins  d’inconvénient,  que  l’adminis- 
tration reste  confiée  à un  agent  direct  du  gouver- 
nement. 

v Les  collèges  électoraux  rattachent,  en  outre,  les 
grandes  autorités  au  peuple  et  réciproquement.  Ce 
sont  des  corps  intermédiaires  entre  le  pouvoir  et  le 
peuple,  c’est  une  classification  de  citoyens,  une  or- 
ganisation de  la  nation.  Dans  cette  classification,  il 
fallait  combiner  les  intérêts  opposés  des  proprié- 
taires et  des  prolétaires,  puisque  la  propriété  est  la 
base  fondamentale  de  toute  association  politique. 

Il  fallait  y appeler  aussi  des  non-propriétaires  pour 
ne  pas  fermer  la  carrière  aux  talens  et  au  génie.  Il 
y avait  à redouter  que  les  collèges  électoraux  ne 
prissent  tous  les  candidats  dans  leur  sein;  c’est  pour- 
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quoi  on  leur  a imposé  l’obligation  d’en  prendre  la 
moitié  en  dehors.  » 

t i 

titre  iv.  — Des  Consuls. 

« Un  a cherché  à résoudre  le  problème  ie  plus 
difficile  et  à prévenir  les  troubles  que  pourrait  oc- 
casiouer  le  choix  du  premier  Consul;  on  a pris 
toutes  les  précautions  qui  out  paru  compatibles  avec 
la  constitution  et  prescrites  par  la  prévoyance.  » 
Après  avoir  terminé  cet  exposé  : 

«On  a proposé,  ajouta  le  premier  Consul,  la 
constitution  anglaise  comme  étant  la  meilleure;  je 
pense  le  contraire.  Il  y a dans  la  constitution  an- 
glaise un  corps  de  noblesse  qui  réunit  la  plus  grande 
partie  de  la  propriété  et  une  ancienne  ^illustration. 
Ces  deux  circonstances  lui  donnent  une  grande  in- 
fluence sur  le  peuple,  et  l'intérêt  de  ce  corps  le 
rattache  au  gouvernement.  En  France,  ce  corps 
manque  : voudrait-on  l’établir?  Pour  le  composer 
des  hommes  de  la  révolution,  il  faudrait  réunir 
dans  leurs  mains  une  grande  partie  de  la  propriété, 
ce  qui  est  impraticable.  Si  on  le  composait  des 
hommes  de  l’ancienne  noblesse,  on  ferait  la  contre- 
révolution.  D’abord,  l’institution  en  elle-même  serait 
la  contre-révolution  des  choses,  qui  amènerait  bien- 
tôt celle  des  hommes.  Ee  caractère  des  deux  peuples 
est  d’ailleurs  trop  différent  : l’Anglais  est  brutal,  le 
Français  est  vain,  poli  et  léger.  Voyez  l’Anglais  se 
soûlant  pendant  quarante  jours  aux  frais  de  sa 
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noblesse;  jamais  le  Français  ne  se  livrerait  à un 
semblable  excès  : il  aime  l’égalité  par-dessus  tout. 
On  objectera  cependant  que  l’inégalité  a bien  duré 
quatorze  siècles;  mais  on  n’a  qu’à  consulter  l’his- 
toire depuis  les  Gaulois  jusqu’à  nos  jours  : dans  tous 
les  mouvemens,  dans  tontes  les  révolutions,  le  peuple 
a manifesté,  à cet  égard,  ses  prétentions.  Je  pense 
donc  que  la  constitution  anglaise  est  inapplicable 
à la  France;  je  le  dis,  afin  que  les  membres  du  con- 
seil puissent  le  répéter  dans  l’occasion  et  donner  à 
cette  opinion  plus  de  développemens.  » 

Ensuite  s’ouvrit  la  discussion  dont  nous  ne  pré- 
sentons que  les  points  principaux.  Truguet  ayant 
été  d’avis  que  les  membres  des  collèges  fussent 
nommés  à temps  plutôt  qu’à  vie  : « Le  citoyen  Tru- 
guet, répondit  le  premier  Consul,  va  contre  le  but 
qu’il  se  propose,  car  c’est  aujourd’hui  qu’on  y nom- 
mera plus  d’hommes  de  la  révolution;  plus  on  at- 
tendra , moins  on  en  aura.  Il  est  cependant  temps 
de  fixer  les  hommes  et  les  choses.  Tout  ce  qu’on  a 
jusqu’à  présent  appelé  constitution  en  était  tout  le 
contraire.  Je  ne  peux  pas  mieux  comparer  une  con- 
stitution qu’à  un  vaisseau;  le  citoyen  Truguet,  qui 
est  marin,  entendra  cette  comparaison.  Si  vous  aban- 
donnez votre  vaisseau  au  vent  avec  toutes  ses  voiles,  • 
vous  ne  savez  où  vous  allez,  vous  changez  au  gré 
du  vent  qui  vous  pousse;  mais  au  contraire,  si  vous 
vous  servez  de  votre  gouvernail,  vous  allez  à la 
Martinique,  malgré  le  vent  qui  vous  mène  à Saint- 
Domingue.  Que  sont  devenus  les  hommes  de  la 
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révolution?  Une  fois  sortis  de  place,  ils  ont  été 
entièrement  oubliés,  il  ne  leur  est  rien  resté  : ils 
n’ont  eu  aucun  appui,  aucun  refuge  naturel.  Voyez  . 1 

le  sort  de  Barras  et  de  Reubell!  Ce  qui  est  arrivé 
arrivera  tous  les  jours,  si  l’on  ne  prend  pas  des 
précautions  : c’est  par  ce  motif  que  j’ai  créé  la  Légion-  ; 

d’Honneur.  11  faut  nécessairement  des  corps  inter- 
médiaires entre  le  peuple  et  les  pouvoirs,  sans  cela 
on  n’aura  rien  fait.  Chez  tous  les  peuples,  dans 
toutes  les  Républiques,  il  y a eu  des  classes.  Nous 
ne  pouvons  pas  porter  atteinte  à l’égalité.  C’est  la 
première  fois  qu’on  fait  des  corps  intermédiaires 
sur  la  base  de  l’égalité  : il  faut  du  moins  que  la 
propriété  soit  représentée,  il  faut  aussi  ouvrir  et 
fixer  une  carrière  civile.  Il  n’y  a rien  d’organisé  dans 
l’état  que  l’armée;  les  militaires  ont  pour  eux  l’éclat 
des  faits  d’armes;  les  services  civils  sont  moins  po- 
sitifs, moins  brillans,  plus  contestables.  A l’excep- 
tion  de  quelques  hommes  qui  ont  été  sur  un  grand 
théâtre,  dans  de  grandes  occasions,  qui  ont  con- 
couru à un  traité  de  paix,  occasions  qui  deviendront 
de  plus  en  plus  rares,  tout  le  reste  est  dans  l’isole- 
ment et  l’obscurité  : voilà  une  lacune  importante  à 
remplir;  il  faut  que  le  camp  cède  à la  cité.  Il  est 
donc  nécessaire  d’organiser  la  cité.  Pourquoi  la 
Convention  avait-elle  une  si  grande  puissance?  C’est 
qu’il  y avait  des  conseils  généraux,  des  administra- 
tions populaires,  des  corps  électoraux,  une  orga- 
nisation enfin.  C’étaient  les  pères  des  militaires  qui 
composaient  ces  corps  ; il  y avait  des  points  de  con- 
vin.  3 
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tact  et  des  moyens  d’équilibre  qui  n’existent  pins 
et  qu’il  faut  rétablir.  Si  les  collèges  électoraux  de- 
vaient se  renouveler  souvent,  ils  n'auraient  aucune 
considération,  aucune  influence,  b 

Peliet  et  Rœderer  voulaient  que  la  personne  dé- 
signée par  le  testament  du  premier  Consul  pour  lui 
succéder,  fût  nommée  de  droit,  a Elle  sera  nommée, 
dit  le  premier  Consul,  si  le  sénat  le  veut;  s’il  ne  le 
veut  pas,  il  n’aura  aucun  égard  au  testament.  Le 
premier  Consul  peut  désigner  son  successeur  de  son 
vivant,  et  il  est  hors  de  doute  qu’avec  l’influence 
qu’il  aura  sur  le  sénat,  il  sera,  maître  du  choix. 
11  donnera  à son  successeur  de  l’appui,  de  la  con- 
sistance, de  la  considération.  Si  le  premier  Consul 
ne  le  désigne  que  par  son  testament  (on  n’aime  pas 
à désigner  son  successeur  de  son  vivant,  à cause 
des  brouilleries  et  des  factions  auxquelles  cela  peut 
donner  lieu),  les  articles  proposés  lui  donnent,  pour 
être  nommé,  toutes  les  probabilités  que  la  prudence 
humaine  peut  imaginer,  car  on  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler qu’un  homme  mort  n’est  plus  rien,  et  celui 
qui  aura  les  moindres  prétentions  sera  plus  fort 
que  sa  mémoire.  Lorsque  le  plus  grand  homme, 
celui  qui  a rendu  le  plus  de  services  à son  pays, 
meurt,  le  premier  sentiment  qu’ou  éprouve  est 
d’en  être  satisfait  : c’est  un  poids  dont  on  est  dé- 
chargé; cela  met  en  mouvement  toutes  les  ambi- 
tions. On  le  pleurera  peut-être  un  an  après,  lorsque 
des  troubles  déchireront  la  patrie;  mais  dans  le 
premier  moment  on  ne  le  regrettera  point,  on  ne 
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tiendra  aucun  compte  de  ses  dernières  volontés. 
Un  testament  n’est  qu’un  chiffon  : c’est  une  erreur 
de  la  révolution  de  croire  qu’un  papier  puisse  avoir 
quelque  valeur,  quand  il  n’est  pas  appuyé  par  la 
force.  » 

Sur  l’observation  de  Régna ud,  que  le  successeur 
désigné  aurait  un  titre,  un  droit  acquis,  qu'il  pour- 
rait soutenir  avec  du  caractère  : « S’il  forçait  la  main 
au  sénat,  répliqua  le  premier  Consul,  il  serait  obligé 
de  tout  renverser,  tandis  que  ce  qui  importe  au 
contraire  le  plus  à la  nation,  c’est  que,  dans  cette 
circonstance,  il  n’y  ait  point  de  déchirement,  et  que 
toutes  les  autorités  marchent  d’accortl  ».  Puis,  fai- 
sant une  digression  sur  l’hérédité  : « Elle  est  ab- 
surde, ajouta  le  premier  Consul,  non  dans  ce  sens 
qu’elle  n’assure  pas  la  stabilité  de  letat,  mais  parce 
qu’elle  est  impossible  en  France.  Elle  y a été  établie 
pendant  long-temps,  mais  avec  des  institutions  qui 
la  rendaient  praticable , qui  n’existent  plus,  et  qu’on 
ne  peut  ni  ne  doit  rétablir.  L’hérédité  dérive  du 
droit  civil;  elle  suppose  la  propriété,  elle  est  faite 
pour  en  assurer  la  transmission.  Comment  con- 
cilier l’hérédité  de  la  première  magistrature  avec 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple?  Comment 
persuader  que  cette  magistrature  est  une  propriété? 
Lorsque  la  couronne  -était  héréditaire,  il  y avait 
«n  grand  nombre  de  magistratures  qui  l’étaient 
aussi  : cette  fiction  était  une  loi  presque  générale, 
il  n’en  reste  plus  rien.  » 

Par  ce  projet,  le  sénat  recevait  de  grandes  a tri- 
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butions,  dont  quelques-unes  étaient  utiles,  raison- 
nables, d’autres  exorbitantes.  Il  devenait  à-la-fois 
inquisiteur  d’état  et  pouvoir  constituant;  mais  il 
perdait  le  peu  d’action  qui  lui  était  propre,  comme 
la  nomination  de  son  président  et  la  faculté  de  s’as- 
sembler. Il  ne  nommait  plus  les  sénateurs  que  sur 
la  présentation  du  premier  Consul,  qui  lui-même  pou- 
vait, de  son  propre  mouvement  et  seul,  en  faire 
quarante.  Les  Consuls  étaient  membres  du  sénat  et  le 
présidaient;  c’était  un  instrument  qui  attendait  pour 
agir  l’impulsion  du  premier  Consul,  et  dont  les 
délibérations  n’avaient  de  valeur  que  par  sa  sanction. 
Four  rendre  les  sénateurs  automates  encore  plus 
dociles,  on  les  faisait  aptes  à remplir  presque  tous 
les  emplois  publics,  on  faisait  briller  à leurs  yeux 
tous  les  genres  de  séduction. 

Le  Corps^Législatif  perdait  réellement  une  partie 
de  ce  que  le  sénat  paraissait  gagner  et  devenait  un 
rouage  à-peu-près  inutile;  il  perdait  la  sanction  des 
traités  de  paix , son  concours  à la  présentation  de 
candidats  pour  le  sénat,  et  sa  réunion  de  droit,  I© 
ieï  frimaire  de  cliaqueannée,  réunion  qui  avait  été 
stipulée  par  la  constitution  de  l'an  vin. 

Le  tribunat  était  aussi  privé  du  droit  de  concourir 
à la  présentation  des  sénateurs  : l’ombre  du  gou- 
vernement représentatif,  conservée  dans  ce  corps 
par  la  constitution,  s’évanouissait.  Il  n’y  avait  plus 
de  discussion  libre  et  publique  des  lois;  elle  était 
étouffée  dans  des  conférences  secrètes,  dans  le  salon 
d’un  Consul.  Les  projets  n’arrivaient  plus  au  Corps- 
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Législatif  qu’épures  par  ces  manipulations  prépa- 
ratoires, car  il  n’y  avait  presque  plus  de  contradic- 
tion à la  tribune,  on  n’y  entendait  que  des  apologies. 
Le  tribunat,  mutilé  par  sa  réduction  à cinquante 
membres,  n’était  plus  qu’une  espèce  de  doublure 
ou  de  pendant  du  conseil  d’état.  •'î  t*  ■ • 

Ce  conseil,  si  dépendant  de  sa  nature,  perdait 
de  ses  attributions  par  la  création  du  conseil  privé , 
et  de  son  importance  par  l’accroissement  de  celles 
du  sénat. 

Quant  à l’augmentation  de  pouvoir  du  premier 
Consul,  elle  était  immense.  Il  suffit  de  dire  que 
tous  les  fils  de  ce  nouveau  mécanisme  aboutissaient 
à Ini  et  étaient  dans  sa  main  : lui-même  enfin  dési- 
gnait son  successeur;  c’était  l’hérédité  déguisée. 

Il  suffit  de  ces  observations  pour  faire  sentir  com- 
ment le  gouvernement  représentatif, déjà  sidénaturé 
par  la  constitution  de  l’an  viii,  vint  s’éteindre  pres- 
que entièrement  dans  les  combinaisons  du  nouveau 
sénatus-consulte;  voilà  ce  que  le  premier  Consul 
appelait  une  organisation  de  la  nation!  voilà  ce  que 
le  Consul  Cambacérès  appelait  un  acte  très  popu- 
laire, et,  par  le  renversement  de  tous  les  principes , 
une  concession  généreuse  faite  au  peuple  par  son 
gouvernement! 

Les  sénateurs  avec  lesquels  le  sénatus-consulte 
avait  étp  concerté  le  délibéraient,  tandis  qu’il  était 
communiqué  au  conseil  d’état  pour  la  forme.  Toute 
discussion  était  donc  inutile.  Les  conseillers  d’état 
qui  n’approuvaient  pas  ces  graves  innovations  né 
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se  firent  remarquer  que  par  leur  froideur  s le  pre- 
mier Consul  le  vit,  en  témoigna  quelque  humeur,  et 
n’en  poursuivit  pas  moins  son  but. 

Le  sénatus-consulte  fut  adopté  par  le  sénat  qui, 
habitué  à obéir,  était  encore  séduit  par  les  brillantes 
rfttributions  qu’il  lui  conférait  en  apparence.  Après 
cette  seule  sanction,  il  fut  proclamé  loi  fondamen- 
tale de  l’état.  Trois  mois  s’étaient  à peine  écoulés 
depuis  que  le  premier  Consul  avait  dit,  à l’occasion 
de  la  désignation  de  son  successeur,  que  c’était  un 
droit  qui  appartenait  au  peuple,  qui  ne  pouvait 
■s’aliéner.  Le  sénatus  - consulte  qui  l’aliénait^  qui 
faisait  en  outre  des  changemens  immenses  à la  con- 
stitution de  l’an  viii,  et  investissait  le  sénat,  corps 
constitué, du  pouvoir  constituant,  ne  fut  pas  soumis 
à l’acceptation  du  peuple,  et  sa  souveraineté  se 
trouva,  même  sans  cette  formalité,  complètement 
aliénée. 

Les  autorités  demandèrent  à présenter  leurs  féli- 
citations au  premier  Consul  ; il  les  renvoya  au  27 
thermidor  (1 5 août)  qui  devait  être  consacré  par  une 
grande  fête,  parce  que  c’était  à-la-fois  celle  de  l’As- 
somption conservée  par  l’induit,  l’anniversaire  de 
la  naissance  du  premier  Consul,  de  la  ratification 
du  concordat  et  le  jour  fixé  pour  la  publication  du 
Sénatus-consulte  relatif  au  consulat  à vie.  Pour  abré- 
ger, nous  ne  citons  point  les  discours:  c’est  toujours 
le  même  cadre;  à la  longue  on  se  fatigue  d’enteudre 
lès  éloges  les  mieux  mérités.  Dans  les  réponses  du 
premier  Consul,  cette  phrase  seule  est  remarquable: 
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« Les  destins  du  peuple  français  sont  désormais  à 
l'abri  de  l’influence  de  l’étranger  qui»  jaloux  de  no* 
tre  gloire  et  ne  pouvant  plus  vaincre , aurait  saisi 
toutes  les  occasions  polir  nous  diviser  ».  Cette 
crainte  le  préoccupait  réellement  ; réunie  à l’amour 
du  pouvoir,  elle  exagérait  à ses  yeux  le  danger  des 
institutions  libres.  Pénétré  de  sa  supériorité  et  sûr 
du  sentiment  profond  qui  l’animait  pour  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  la  France,  il  se  croyait  seul 
capable  de  les  fonder,  n’avait  de  confiance  qu’en 
lui- même,  et  ne  s’en  cachait  pas. 

Lui  exprimait-on  la  crainte  que  le  système  con- 
sacré par  le  sénatus-consulte  n’éloignât  de  plus  en 
plus  du  but  de  la  révolution  et  ne  ramenât  à l’an- 
cien régime  : a Au  contraire,  répoudait-il , c’est  pour 
en  empêcher.  Sa  je  montrais  tous  les  projets  de 
constitution  qui  m’ont  été  remis  pendant  plusieurs 
mois  avant  le  sénatus-consulte,  oh  verrait  que  ce 
sont  les  ennemis  de  la  révolution  qui  plaident  le 
plüs  chaudement  en  faveur  de  la  liberté  politique  ; 
ce  sont  des  hommes  comme  Malouet  et  Talon.  On 
ne  peut  pas  dire  que  ces  hommes-là,  Talon  sur- 
tout^ croient  bonnement  à l’excellence  de  leurs 
plans;  Us  ont  trop  d’esprit.  C’était  une  conspiration 
permanente.  Ils  auraient  voulu  me  faire  comme  au 
roi  en  178g,  rétablir- les -assemblées  primaires  et 
toutes  les  idées  de  ce  temps-là.  S’ils  avaient  pu  me 
faire  faire  uu  faux  pas,  tout  était  perdu.  Je  les  ai 
laissé  aller  et  dire,  j’ai  écouté  tout  le  monde,  j’ai 
reçu  tous  leurs  plans,  et  j’ai  .été  mou  train.  Ces 
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messieurs  veulent  faire  la  contre-révolution  des 
hommes,  certains  qu'elle  entraînerait  celle  des  cho- 
ses. Les  hommes  éclairés  de  la  révolution  sentent 

.J 

bien  cela.  Mon  système  est  fort  simple.  J’ai  ctu 
que , dans  les  circonstances , il  fallait  centraliser  le 
pouvoir , et  accroître  l’autorité  du  gouvernement , 
afin  de  constituer  la  nation.  C’est  moi  qui  suis  le 
pouvoir  constituant.  11  faut  actuellement  attendre  le 
résultat  des  collèges  électoraux  , car  lorsque  j’éta- 
blis une  institution,  je  ne  peux  pas  savoir  si  elle  réus- 
sira. Si  les  collèges  électoraux  sont  bien  composés 
et  animés  d’un  bon  esprit,  on  s’occupera  d’une 
meilleure  organisation  du  Corps-Législatif,  car  ces 
sourds-muets  sont  ridicules.  Il  n’y  a de  bon  que  r 
les  deux  chambres;  nous  avons  déjà  le  sénat.  Si  les 
collèges  électoraux  ne  vont  pas  bien , on  y pour- 
voira par  autre  chose.  » * 

La  fête  du  27  thermidor  (i5  août)  fut  magnifi-  , 
que;  on  y remarqua  une  étoile  de  trente  pieds  de 
diamètre,  placée  à quarante  pieds  au-dessus  de  la 
plate-forme  d’une  des  tours  de  Notre-Dame.  Au 
centre  de  cette  étoile  , brillait  le  signe  du  zodiaque, 
sous  lequel  se  levait  le  jour  de  la  naissance  du  premier 
Consul.  Elle  éclairait  encore  au  lever  du  soleil.  Les 
adresses  recommencèrent  de  toutes  parts  ; le  bey  de 
Tunis  envoya  au  premier  Consul  dix  chevaux  arabes 
et  un  ambassadeur  pour  le  complimenter  sur  sa  no- 
mination au  consulat  à vie. 

• • - . r ù y - ! ! h » 
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JÀn  gré  de  certains  hommes  le  sénatus-consulte 
ne  devait  être  encore  qu’une  transition  au  perfec- 
tionnement des  institutions  que  le  temps  préparait 
Les  évêques  dans  les  mandemens  qu’ils  publièrent  à 
cette  occasion  excédèrent  toutes  les  bornes  de  l’ad- 
miration pour  le  premier  Consul  On  les  trouve  en 
tête  des  flatteurs,  tant  qu’il  ne  blesse  pas  le  clergé 
dans  son  intérêt  temporel.  Du  reste , s’il  y avait  de 
ces  écrits  qui  fussent  tfoeuvre  de  la  servilité  et  de 
l’hypocrisie  , un  grand  nombre  était  l’expression 
fidèle  et  sincère  des  sentimens  qu’inspirait  alors  le 
premier  Consul.  Car  si  des  patriotes  ne  se  laissaient 
pas  éblouir  par  la  situation  brillante  et  prospère 
où  il  avait  placé  la  France,  la  masse  de  la  nation  en 
était  fière  et  reconnaissante. 

Le  perfectionnement  des  institutions  que  certains 
hommes,  et  Lucien  à leur  tête,  appelaient  de  tous 
leurs  vœux , était  l’hérédité  du  (pouvoir  dans  la  fa- 
mille du  premier  Consul.  Joséphine  ne  pouvant , 
d’après  toutes  les  apparences , lui  donner  d’héfitier , 
ils  lui  proposaient  de  supposer  un  enfant , ou  d’en 
adopter  un  que  son  mari  aurait  d’upe  autre  femme. 
Comme  elle  se  refusait  à ces  basses  manœuvres  , ils 
la  menaçaient  du  divorce. 

Le  ^fructidor,  le  premier  Consul  alla,  pour  la  pre- 
mière fois , présider  le  sénat , et  déploya  tout  l’appareil 
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1 Adresse  de  Beugnot,  préfet  de  la  Seine-Inférieure.  ‘ 

*Cenx  deDubelloy,  archevêque  de  Paris;  Boisgelin,  archevêque  de 

Tours  ; Denoé , évêque  de  Troyes  ; Osmond , évêque  de  Nancy»  etc. 
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de  la  puissance  suprême.  Dès  le  matin  les  ponts  et  les 
rues  par  où  devait  passer  le  cortège  étaient  gardés 
par  des  troupes;  elles  formaient  une  double  haie 
depuis  les  Tuileries  jusqu  au  Luxembourg.  Le  pre- 
mier Consul  était  dans  une  voiture  à huit  chevaux, 
suivi  de  six  voitures  du  gouvernement  pour  les  se- 
cond et  troisième  Consuls,  les  ministres,  les  ora- 
teurs du  conseil  d’état  i il  était  accompagné  d'une  es- 
corte nombreuse  et  magnifique  d’aides-de-camp,  de 
généraux  de  sa  garde  > et  d’inspecteurs  généraux  des 
différentes  armes. 

Une  députation  de  dix  sénateurs  vint  le  recevoir 
au  pied  de  l’escalier.  Les  orateurs  du  conseil  d’état 
présentèrent  cinq  projets  de  sénatus-consulte  qui 
avaient  été  délibérés  en  conseil  privé*  Ils  étaient  re- 
latifs ! i°aux  séances  du  sénat  et  ait  cérémonial;  i° 
à l’ordre  dans  lequel  les  cinq  séries  seraient  appe- 
lées à présenter  des  députés  au  Corps-Législatif,  et  à 
la  désignation  des  membres  du  tribunat  qui  sorti- 
raient pendant  quatre  ans;  3°au  mode  à suivre  en  cas 
de  dissolution  du  Corps-Législatif  ou  du  tribunat , ou 
de  l’un  et  de  l’autre  ; 4°  à la  désignution  des  vingt- 
quatre  villes  dont  les  maires  seraient  présens  au 
serment  du  citoyen  nommé  pour  succéder  au  pre- 
mierConsul;  5°  à la  réunion  de  file  d’Elbe  auterritoire 
de  la  République* 

Le  ministre  des  relations  extérieures  fit  ensuite 
un  rapport  sur  les  arrangemens  pris  pour  l’exécu- 
tion du  traité  du  Lunéville,  relativement  aux  in- 
demnités des  princes  et  états  de  l’Allemagne. 
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Cambacérès  resta  au  sénat  pour  le  présider.  Le 
premier  Consul  et  le  troisième  retournèrent  aux 
Tuileries  avec  le  même  cortège  et  vinrent  au  conseil 
d’état.  Bonaparte  avait  un  air  radieux;  il  dit  en  riant 
que  les  Consuls  étaient  allés  prendre  possession  de 
la  présidence  du  sénat. 

Les  sénatus-consultes  furent  adoptés  tels  qu’ils 
avaient  été  proposés,  excepté  celui  relatif  au  céré- 
monial. 11  y était  dit  qu’une  députation  de  dix  mem- 
bres viendrait  recevoir  les  Consuls  au  bas  de  l’es- 
calier, ainsi  que  cela  venait  de  se  pratiquer.  Lucien 
et  Joseph  Bonaparte  combattirent  cette  disposition 
comme  avilissante  , puisque  les  Consuls  étaient 
membres  du  sénat  : .elle  fut  rejetée. 
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Suppression  du  ministère  de  la  police.  — Promotions  et  muta- 
tions dans  le  sénat  et  le  conseil  d’état.  — Secret  des  lettres.  — 
Correspondons  officieux  du  premier  Consul.  — Opposition, 
militaire.  — Diverses  mesures  militaires , administration , eri- 
couragemens,  punitions,  police.  ^ 
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Nommé  Consul  à vie  et  investi  par  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  d’un  pouvoir  qui  n’avait 
plus  de  contradicteurs,  Bonaparte  fit  dans  le  gou- 
vernement de  nouvelles  dispositions.  La  plus  re- 
marquable. et  la  moins  prévue  fut  la  suppression  du 
ministère  de  la  police,  et  la  nomination  du  ministre 
au  sénat. 

Fouché,  né  plébéien,  avait  été  ardent  révolu- 
tionnaire. Il  tenait  à la  révolution  par  sa  famille, 
par  ses  amis  et  par  tous  ses  rapports,  à l’égalité  par 
son  éducation , à la  liberté  par  sentimens  et  par  prin- 
cipes , à la  République  par  la  mort  du  roi  qu’il  avait 
votée  y et  même  à la  terreur  par  ses  missions  à Ne- 
vers  et  à Lyon.  Il  avait  des  manières  libres  et  des 
formes  communes.  Dévoué  air  gouvernement  con- 
sulaire par  intérêt,  mais  sans  bdssesse  et  sans  flat- 
terie, il  était  plutôt  fait  pour  être  factieux  que  cour- 
tisan. Sa  conscience  n’était  point  inflexible  : il  obéis- 
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sait  ; mais  il  raisonuait  et  disputait.  A l’aide  du  vo- 
gue de  la  police,  il  s’immisçait  dans  toutes  les  af- 
faires de  letat,  de  la  cour,  de  la  famille  Bonaparte. 
L’avenir  l’attirait  vers  les  gens  de  l’ancien  régime; 
le  passé  le  retenait  encore  du  côté  des  hommes  de 
la  révolution.  Quoiqu’il  les  eût  plusieurs  fois,  et 
notamment  au  3 nivôse  an  ix,  sacrifiés  contre  sa 
conviction , il  avait  encore  quelque  prédilection 
pour  eux.  Il  voulait  être  bien  avec  tous  les  partis , 
surtout  les  diriger  à sa  volonté,  et  passer  à leurs 
yeux  pour  leur  protecteur.  Les  honneurs  et  la  for- 
tune n’avaient  point  altéré  la  simplicité  de  ses 
mœurs;  il  avait  cependant  pris  le  goût  du  pouvoir. 
Habitué  à l’arbitraire,  ii  restait  volontiers  dans  les 
bornes  de  la  justice , mais  il  en  dédaignait  les  formes. 
Peu  familier  avec  les  diverses  branches  de  l’admi- 
nistration , il  suppléait  aux  connaissances  qui  lui 
manquaient  par  un  coup-d’œil  juste  et  prompt , par 
de  l’activité  et  de  l’assurance.  Il  traitait  avec  une  lé- 
gèreté de  mauvais  tonies  affaires  les  plus  sérieuses; 
il  dédaignait  les  distractions  et  les  plaisirs.  Il  aimait 
l’argent,  non  pour  le  dépenser,  mais  pour  faire  sa 
fortune.  Son  ministère  était  une  mine  très  riche,  et 
le  produit  des  jeux  un  pactole  qui  coulait  de  lui- 
même  dans  ses  mains.  Il  parlait  peu  dans  les  con- 
seils et  beaucoup  en  conversation  : c’était  son  prin- 
cipal moyen  de  police.  Il  servait  au  premier  Consul 
de  répertoire  pour  les  hommes  et  les  choses  de  la 
révolution, comme  Talleyrand  pour  l’ancien  régime. 
Ce  n’était  pas  assez  pour  Fouché  d’être  utile,  il  avait 
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la,prétention  de  se  rendre  nécessaire  à Bonaparte. 
Il  exagérait  indiscrètement  sa  résistance  aux  coups 
de  l’autorité,  se  représentait  trop  souvent  comme 
le  réparateur  des  excès  ou  des  erreurs  du  pouvoir, 
et  les  ennemis  de  la  révolution  chantaient  les 
louanges  du  ministre  aux  dépens  du  chef  de  l’état. 

Le  premier  Consul  attachait  une  grande  impor- 
tance à la  police  ; il  en  avait  plusieurs  espèces  : il  y 
employait  Dur  oc,  Junot,  Davoust , Moncey,  Savary. 
En  supprimant,  le  ministère,  il  n’est  pas  probable 
qu’il  eût  en  vue  la  morale  publique  ni  la  liberté 
civile.  Il  regardait  ce  ministère,  tel  que  Fouché  l’a- 
vait organisé,  comme  une  institution  qui  pouvait 
être  éminemment  dangereuse  powr  le  gouvernement , 
et  cette  opinion  s’était  surtout  fortifiée  par  les 
craintes  que  lui  inspirait  le  caractère  du  ministre. 
Impatient  de  l’ascendant  que  prenait  Fouché,  Bona- 
parte avait  souvent  montré  de  la  défiance , et  s’en  était 
plusieurs  fois  vengé  en  l’attaquant  vivement  en  pu- 
blic, sur  l’affaire  du  3 nivôse,  sur  les  journaux,  les 
écrits  , les  pièces  de  théâtre,  les  agitations  inté- 
rieures, les  prêtres,  les  théophilanthropes,  les  émi- 
grés. Fouché  avait  pour  principe  de  ne  point  ré- 
pondre aces  attaques,  afin  de  ne  pas  divulguer  des 
choses  qui  devaient  rester  secrètes.  Il  aimait  mieux 
se  donner  momentanément  l’air  d’avoir  tort,  que  de 
nuire  par  sa  justiücation  à l’action  de  la  police,  il 
s’expliquait  ensuite  tète  à tête.  Ce  silence  d’un  mi- 
nistre inculpé  irritait  Bonaparte,  quoiqu’il  en  péné- 
trât très  bien  le  motif.  Les  ennemis  de  Fouché,  et 
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il  n’en  manquait  pas,  en  tiraient  avantage,  et  di- 
saient au  premier  Consul  : « Il  a pris  du  temps  pour 
vous  faire  un  roinan  ».  A leur  tête  étaient  Talley- 
rand,  Fontanes,  Lucien. Talleyrand  et  Fouché  étaient 
en  guerre  ouverte  et  se  détestaient  cordialement. 
Dubois , préfet  de  police  était  aussi  contre  son 
propre  ministre.  En  se  montrant  peu  favorable  à 
l’agrandissement  du  pouvoir,  il  leur  donna  beau  jeu. 
Depuis  plusieurs  mois,  ils  travaillaient  à le  renverser. 
Malgré  toute  la  force  de  son  caractère,  le  premier 
Consul  hésitait.  11  se  trouvait  des  hommes  sous  le 
charme  desquels  il  était  enchaîné , en  dépit  de  ses 
dégoûts  et  de  ses  défiances , et  Fouché  était  un  de 
ces  hommes-là.  11  tourna  pouF  ainsi  dire  plusieurs  fois 
, autour  du  ministre  pour  s’en  débarrasser. Il  lui  parla 
de  la  suppression  du  ministère  comme  d’une  mesure 
qui  ferait  beaucoup  d’honneur  au  gouvernement , 
et  qui  prouvait  la  haute  opinion  qu’il  avait  de  sa 
force;  il  avait  même  été  convenu  entre  lui  et  Fou- 
ché que  cette  suppression  aurait  lieu  en  l’an  xu  '.  Le 
ministre  n’était  pas  dupe  de  tous  ces  subterfuges; 
il  ne  s’aveuglait  point  sur  l’orage  qui  le  menaçait. 
Seulement,  quand  il  fut  frappé,  il  ne  croyait  pas 
le  coup  si  près. 

La  résolution  en  fut  prise,  le  26  fructidor,  dans 
un  voyage  que  le  premier  Consul  fit  à Morfontaine. 
Il  ne  voulut  pas  l’annoncer  lui -même  à Fouché, 
avec  lequel  il  travailla  le  27,  et  il  chargea  Camba- 


1 Nous  le  tenons  de  Fouché  lui-tnémo. 


48  nrsTCHRE  de  napoLéon  Bonaparte. 
cérès  de  cette  commission  Aucune  autre  per- 
sonne n’en  fut  informée  d’avance.  Madame  Bona- 
parte qui  avait  un  véritable  attachement  pour  Fou- 
ché, n’apprit  son  renvoi  qu’après  coup,  par  Du- 
bois, qui  le  regardait  comme  une  victoire.  La  police 
fut  réunie  au  ministère  de  la  justice,  auquel  Regnter 
lut  nommé  à la  place  d’Abrial.  C’étaient  deux  hom- 
mes instruits,  plus  jurisconsultes  qu’hommes  d’é- 
tat. L’un  avait  la  sécheresse  d’un  avocat  consultant, 
l’autre  la  boursouflure  d’un  avocat  plaidant.  Bona- 
parte qui  cependant  connaissait  assez  bien  son. 
monde,  prit  cela  pour  de  la  dignité  et  de  la  pro-» 
fbndeur.Onne  peut  pas  dire  que  Regnierfùt'précisé* 
ment  déplacé  à la  tête  de  la  magistrature,  mais  il 
n’était  point  taillé  pour  la  police;  ce  n’était  pas«du 
reste  un  défaut.  r 

La  nomination  de  Fouché  au  sénat  fut  ainsi  mo-‘ 
tivée  : « Ministre  de  la  police  dans  des  circonstances 
difficiles,  il  a répondu  par  des  talens,  par  son  ac~> 
tivité , par  son  attachement  au  gouvernement , à 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeaient  de  lui.» 
Placé  dans  le  sein  du  sénat,  si  d’autres  circon- 
stances redemandaient  encore  un  ministre  de  la  po- 
lice, le  gouvernement  n’en  trouverait  point  un  qui  fût 
plus  digne  de  sa  confiance*  ».  A ces  expressions  flat- 


1 Ces t un  fait  certain,  quoiqu'on  lise  dans  les  prétendus  Mémoire t 
de  Fouché  que  le  premier  Consul , dans  le  cfernier  trayait , lui  annonça 
kii-méme  sa  résolution. 

1 Message  au  séuat , du  >8  fructidor. 
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teuses,  le  premier  Consul  ajouta  1,200,000  franca 
qu’il  donna  à Fouchû-sur  la  caisse  des  jeux. 

Madame  Bonaparte  fut  très  fâchée  du  renvoi  dé, 
ce  ministre  qui  lui  avait  montré  du  dévoûment 
seulement  par  politique;  car  on  le  verra,  à son  re- 
tour au  ministère , travailler  un  des  premiers  à la 
faire  descendre  du  rang  où  l’avait  élevée  la  fortune. 
Fouché  emporta  dans  sa  retraite  beaucoup  de  re- 
grets: pour  lui,  pour  la  France , il  eut  été  à désirer 
qu’il  n’eût  jamais  reparu  sur  la  scène  politique. 

On  fut  surpris  aussi  de  la  disgrâce  de  Rœderer,  un 
des  coopérateurs  du  18  brumaire,  et  qui  avait  ar- 
demment travaillé  à étendre  et  à affermir  le  pouvoir. 
Homme  de  talent,  il  était  absolu  dans  ses  systèmes, 
obstiné  dans  ses  opinions,  railleur  quelquefois  amer, 
intimement  lié  avec  les  frères  du  premier  Consul. 
Traité  depuis  plusieurs  mois  avec  une  froideur  mar- 
quée, il  s’attirait  de  plus  en  plus  de  la  défaveur  en 
se  donnant  lui-même  l’air  d’un  serviteur  disgracié  et 
d’une  victime  de  l’ingratitude.  Le  conseiller  d’état 
chargé  de  l’instruction  publique  ne  voulait  pas  tra- 
vailler avec  le  ministre  de  l’intérieur.  Depuis  long- 
temps il  yavait  entre  eux  une  guerre  déclarée.  Fati- 
gué de  ces  tiraillemens,  le  premier  Consul  char- 
gea le  Consul  Lebrun  de  réconcilier  Rœderer  et 
Chaptal . Il  y eut  une  sorte  de  transaction.  En  exhalant 
ses  plaintes,  Rœderer  parut  même  douter  qu’on  vou- 
lût le  nommer  au  sénat.  Le  premier  Consul  le  prit  au 
mot  et  motiva  ainsi  sa  nomination  : «Déjà  destiné  au 
- sénat  dès  sa  formation,  il  s’est  constamment  distingué 
vm.  4 
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au  conseil  d’état.  Ses,  tfllens  et  son  attachement  à la  pa- 
trie seront  encore  plus  éminemment  utiles  dans  le 
premier  corps  de  Ja  République  ».Rœderer  dit  qu’on 
l’avait  fait  sénateur  pour  se  débarrasser  de  lui , qu’il 
ne  l’avait  poiut  demandé.  Ce  ne  fut  qu’un  nuage. 
Beederer  resta  dévoué  au  premier  Consul  qui  lui 
conserva  de  l’attachement.  < ' 

AlaplacedeRœderer,RegnauddeSaint-Jean-d’An- 
gely,dans  le  conseil  d’état,  fut  nommé  président  de  la 
section  de  l’intérieur.ll  entendait  peut-être  mieux  que 
son  prédécesseur  le  positif  et  la  pratique  des  affaires. 
11  avait  de  l’esprit,  un  bon  jugement,  et  une  facilité 
extrême.  Une  constitution  robuste  lui  permettait  de 
fournir  à-la-fois  à ses  plaisirs,  à ses  affaires  domesti- 
ques et  a ut  ravail . Le  premier  Consul  aimai  t les  hommes 
qui,  bien  loin  de  se  plaindre  de  leur  fardeau,  ne  le 
trouvaient  jamais  assez  lourd,  étaient  toujours  prêts 
à se  rendre  à ses  ordres,  et  à faire  à point  nommé  ce 
qu’il  voulait.  Regnaud  était  violent,  colère,  et  ce- 
pendant excellent  camarade,  très  bon  homme, 
obligeant,  quelquefois  jusqu’à  la  faiblesse.  11  était 
entièrement  dévoué  au  premier  Consul,  à sa  gloire, 
à sa  puissance;  mais  c’était  un  courtisan  qui  conser- 
vait extérieurement  de  la  rondeur  et  une  certaine 
familiarité  qui  pouvait  passer  pour  de  la  dignité  et 
de  l’indépendance. 

Fourcroy  eut  la  direction  de  l’instruction  publi- 
que à la  place  de  Reederer.  Un  nom  aussi  célèbre 
dans  les  sciences  figurait  bien  à la  tête  de  l’ensei- 
gnement; mais,  comme  la  plupart  des  savans,  il  ne 
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possédait  pas  à un  haut  degré  les  qualités  admi- 
nistratives. 

Boulay  de  la  Meurthe,  conseiller  d’état,  obtint  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  que  quittait 
Regnier.  Le  premier  Consul  le  choisit  parce  que 
dans  une  matière  qui  intéressait  à un  si  haut  degré 
la  révolution , il  fallait  un  homme  dont  les  princi- 
pes  fussent  sûrsjnl  donnait  par  là  uBe  marque  de 
satisfaction  à Boulay  qui  avait  des  ennemis  à cause, 
du  rapport  qu’il  avait  fait,  en  l’an  vi,  contre  les  no- 
bles, et  des  service»  qu’il  avait  rendus  au  18  bru- 
maire:«Je  vous  confie,  luiditle  premier  Consul,  une 
place  où  réside  toute  la  politique  intérieure  de  l’é- 
tat. J’ai  été  très  indulgent  pour  les  personnes,  et  je 
n’ai  presque  fait  que  des  ingrats;  mais  soyez  très  sé- 
vère pour  les  biens  ».  Bigot  de  Préameneu  remplaça 
Boulay  dans  la  présidence  de  la  section  de  légis* 
lation.  •>  ' 

Sous  le  gouvernement  consulaire,  usait-on  d’un 
moyen  de  police  employé  par  tous  ou  presque  tous 
les  gouverneroens,  c’est-à-dire  la  violation  du  secret 
de  la  poste?  Une  lettre  du  ministre  des  finances  au 
commissaire  près  de  l’administration  des  postes,  qui 
fut  rendue  publique,  put  donner  à croire  qu’on 
avait  renoncé  à une  mesure  si  honteuse  que  nul 
gouvernement  n’avait  jamais  osé  l’avouer  ouverte? 
ment.  Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

« J’ai  été  informé  qu’une  autorité  civile  s’était 
permis  de  violer  le  secret  des  lettres.  Le  gouverne- 
ment à qui  j’en  ai  rendu  compte  a fortement  im* 

4* 
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prouvé  un  acte  aussi  contraire  aux  principes  qu’il 
professe,  et  il  a déclaré  que  quiconque  s’en  permet- 
trait un  semblable  à l’avenir  serait  poursuivi  sui- 
vant toute  la  rigueur  des  lois.  Son  intention  est  que 
vous  défendiez  expressément  aux  directeurs  des 
postes  de  déférer  à aucun  ordre  qni  compromettrait 
la  üdélité  du  dépôt  confié  à leur  probité.  S’il  pou- 
vait arriver  qu’on  employât  la  forée  pour  les  y con- 
traindre , vous  leur  recommanderez  de  le  constater 
par  un  procès-verbal  qu’ils  vous  adresseraient  sur- 
le-champ  et  que  vous  me  transmettriez  aussitôt. 
Le  gouvernement  sera  inexorable  sur  un  genre  de 
délit  qui  n’a  pu  appartenir  qu’à  des  temps  dont  la 
situation  actuelle  de  la  République  ne  permet  pas 
de  craindre  le  retour  V Mais  cette  lettre  ne  signifiait 
rien  autre  chose,  sinon  que  les  préfets  ou  les  com- 
missaires généraux  de  police  ne  pouvaient  ouvrir  les 
lettres  et  que  le  gouvernement  se  réservait  ce  mo- 
nopole. Si  l’honnêteté,  la  prudence  et  la  sagacité 
du  fonctionnaire  chargé  de  présider  à cette  opéra- 
tion, pouvaient  en  tempérer  les  inconvéniens,  au- 
cun homme  n’en  était  plus  capable  que  le  commis- 
saire près  l’administration  des  postes,  La  Valette. 

Tout  a été  épuisé  sur  la  violation  du  secret  des  let- 
tres. C’est  un  crime  inutile.  Car  dès  qu’il  est  connu 
qu’on  ne  les  respecte  plus,  celui  qui  ne  veut  pas 
que  le  gouvernement  pénètre  sa  pensée,  ses  des- 
seins, ses  affaires,  n’écrit  point  par  la  poste,  encore 
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moins  celui  qui  conspire.  Dans  l’impossibilité  où  l’on 
est  d’ouvrir  toutes  les  lettres,  une  partie  de  ce  tra- 
vail n’est  même  qu’une  sorte  de  loterie  où  il  y a 
beaucoup  de  chances  pour  celui  qui  a intérêt  à se 
cacher  et  qui  en  a pris  la  peine.  Au  seizième  siècle, 
des  personnages  considérables  écrivaient  par  la  poste, 
à madame  ma  femme , des  lettres  revêtues  d’un  lacet 
de  soie,  d’un  cachet  armorié  et  dans  lesquelles  ils 
traitaient  librement  des  graves  intérêts  politiques 
de  ce^te  époque  : il  faut  reconnaître , à cet  égard , 
dans  le  gouvernement  d’alors  une  probité/ et  dans 
les  sujets  une  confiance  qui  disparurent  ensemble, 
surtout  à commencer  du  règne  de  Louis  XIV.  Le 
perfectionnement  donné  dans  le  dix-neuvième  siècle 
à ^institution  de  la  poste  inspire  tant  de  sécurité 
aux  correspondions , que  bien  loin'' de  cacheter  la 
lettre  de  ses  armes  et  de  l’adresser  à madame  ma 
femme , ou  l’envoie  souvent  à une  adresse  étran- 
gère. •;  7*  ’ , 

Dans  un  temps  où  les  armées  françaises  occu- 
paient une  des  capitales  de  l’Europe,  on  y trouva  la 
police  de  la  poste  aux  lettres  supérieurement  ordon- 
née. C’était  l’ouvrage  d’un  Italien.  Un  ministre  de 
Napoléon  jouant  le  scrupule  dit  au  directeur  de 
cette  police  : « Comment  un  gouvernement  qui  a 
une  si  grande  réputation  de  moralité  peut-il  des- 
cendre à des  moyens  aussi  odieux? — Dieu,  répondit 
l’Italien,  gouverne  le  monde  parce  qu’il  Kt  dans  les 
cœurs  ; comment  pourrions-nous  gouverner  la  terre 
si  nous  ne  lisions  pas  dans  les  lettres  » ? Persuadé 
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qu’il  ne  peut  éviter  l’œil  de  Dieu,  le  criminel  sait 
qu’il  peut  échapper  à l’œil  de  la  poste.  L’innocent 
ne  craint  point  que  la  Divinité  abuse  de  son  omni- 
science, mais  il  prend  tous  les  moyens  pour  cpi’un 
scrutateur  qui  a tontes  les  passions  humaines  ne 
pénètre  point  au  fond  de  son  Ame. 

Napoléon  convenait  qu’il  était  tel  de  ses  ministres 
dont  il  n’était  jamais  parvenu  à surprendre  une  let- 
tre *.  Mais  il  acquit  la  preuve  qu’ayant  dans  ses 
mains  un  employé  du  service  secret,  ce  ministre 
fabriquait  des  correspondances  pour  influencer  l’o- 
• pinion  du  chef  de  l’état  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses. 

Napoléon  croyait  à-peu-près  inutile,  dangereuse 
«toême  à l’égard  des  lettres  des  citoyens,  leu'r  viola- 
tion qui  n’était  ntilè  que  pour  découvrir  qtielques  la- 
mières  sur  les  machinations  secrètes  des  diplomates 
• 'étrangers,  et  dont  encore  le  profit  ne  valait  pas  la 
dépense.  Le  ministre  de  France  Otto,  pendant  son 
séjour  à Londres,  se  convainquit  que  toutes  les  dé- 
pêches des  agens  diplomatiques  confiées  à la  poste 
y étaient  ouvertes.  Un  grand  monarque,  tète  à tète 
avec  sa  femme,  s’amuse  à lire  les  rapports  de  l’admi- 
nistration des  postes  où  sont  relevés  les  affaires  do- 
mestiques de  ses  sujets  et  bon  nombre  d’anecdotes 
scandaleuses  sur  les  personnages  de  sa  cour. 

Le  premier  Consul  avait  un  moyen  plus  légitime 
. de  connaître  l’opinion  publique,  et  de  se  procurer 

1 O’Méara  , toffle  « , page  478. Las  Cases,  tome  11,  page  71. 
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des  renseignemens  officieux  sur  une  infinité  d’ob- 
jets. C’étaient  des  correspondances  à Paris  et  dans 
les  départemcns  dont  les  lettres  étaient  apportées 
fermées  à son  cabinet;  quelques-uns  de  ces  cor- 
respondais étaient  connus,  d’autres  ne  l’étaient  que 
de  lui  seul.  Parmi  les  premiers  était  Fiévée  d’abord 
patriote,  ensuite  bourbonien,  et  depuis  le  18  bru- 
maire bonapartiste. 

Tout  semblait  sourire  au  premier  Consul.  Rien  ne 
paraissait  plus  contrarier  ses  vues.  Dans  le  parti  ré- 
publicain , tout  ce  qui  était  civil  s’était  converti  au 
consulat  à vie,  ou  s’enveloppait  du  silence.  En  gé- 
néral l’armée  était  dévouée  ou  soumise.  Cependant 
forts  de  leurs  services  et  de  leur  épée,  un  certain 
nombre  de  militaires  s’agitaient  encore,  et  sem- 
blaient vouloir  arrêter  les  progrès  du  pouvoir,  lors-- 
que  tout  le  reste  de  la  nation  lui  cédait.  Dans  celte 
opposition,  les  uns  regrettaient  de  bonne  foi  ia  li- 
berté, les  autres  étaient  jaloux  de  l’élévation  d’mrt 
guerrier  dont  ils  se  prétendaient  les  égaux  : dans  l’ar- 
mée Bernadotte  et  Moreau  étaient  regardés  comme 
les  derniers  des  Romains. 

Depuis  la  paix  de  Lunéville,  Moreau  avait  quitté 
l’armée.  Couvert  des  lauriers  de  Holienlindeu,  il 
partageait  sa  vie  entre  la  capitale  où  il  avait  un 
hôtel,  et  la  terre  de  Grosbois,  qu’il  avait  achetée. 
Il  prit  de  suite  l’attitude  d’un  rival  envié  par  Bona- 
parte, d’un  guerrier  tombé  dans  la  disgrâce,  d’un 
républicain  ennemi  de  la  cour  consulaire.  Est- il 
vrai  que,  jaloux  de  la  gloirede  Moreau,  et  alarmé  de 
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son  ascendant  dans  la  République,  Bonaparte  lui 
avait  donné  des  sujets  de  mécontentement,  et  avait 
déjà  médité  sa  perte?  Nous  le  voyons,  à peine  revêtu 
de  la  première  magistrature,  confier  à Moreau  le 
commandement  de  la  plus  belle  armée,  et  lorsqu’il 
pouvait  ordonner,  sacrifier  son  plan  de  campagne  à 
celui  du  général.  Pendant  l’armistice  de  Pahrsdorf, 
Moreau  vient  à Paris;  le  premier  Consul  lui  décerne 
de  justes  éloges  et  les  armes  d’honneur,  récompense 
de  la  gloire  militaire.  La  victoire  de  Hohenlindeo 
ouvre  h Moreau  le  chemin  de  Vienne  et  décide  la 
paix;  le  premier  Consul  la  proclame  une  des  jphts 
belles  journées  qui  aient  illustré  la  valeur  française. 
Telle  avait  été  sa  conduite  envers  Moreau  , lorsque 
ce  général  revint  à Paris  se  reposer  sous  ses  lau- 
riers. Nous  avons  consciencieusement  recherché  ses 

■ V ’ 

motifs  de  plainte,  nous  n’en  avons  pas  trouvé.  De- 
puis, nous  voyons  le  premier  Consul  aller  au-de- 
vant de  Moreau,  l’accabler  d’égards,  de  politesses, 
do  prévenances,  voulant  se  l’associer  dans  l’intimité, 
Jes  fêtes,  le  présenter  dans  les  pompes  mili- 
taires à Fesiïme  du  soldat,  à celle  de  la  France. 
IMoreau  hésite  et  marchande;  s’il  accepte,  c’est  de 
mauvaise  grâce;  il  outre  la  simplicité,  et,  au  milieu 
de  ses  camarades  revêtus  de  brillans  uniformes,  il 
paraît  en  habit  bourgeois.  La  plupart  du  temps  il 
refuse,  il  affecte  le  goût  de  la  retraite  et  le  dédain 
de  la  cour.  Madame  Hulot.,  sa  belle-mère,  femme 
impérieuse  et  jalouse,  l’éloigne  de  plus  en  plus  du 
chef  de  l’état.  Lorsque  sa  fille  attend  un  moment 
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dans  les  salons  de  madame  Bonaparte,  elle  dit  que 
la  femme  du  général  Moreaja  est  son  égale  et  ne 
doit  pas  faire  antichambre  chez  la  femme  du  pre- 
mier Consul. 

Outrant  le  droit  qua  chaque  citoyen  d’improuver 
les  actes  du  gouvernement,  Moreau  fronde  avec 
cynisme,  avec  amertume.  Il  ne  se  rend  pas  au  Te 
Deum  chanté  pour  le  concordat,  ni  au  repas  donné 
ce  jour-là  aux  Tuileries.  Ensuite,  en  présence  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  généraux  assis  à sa  table* 
il  tourne  cette  cérémonie  en  ridicule.  11  couvre  de 
mépris  l’institution  de  la  récompense  des  services 
civils  et  militaires , et  devant  de  nombreux  convives, 
il  décerne  à son  cuisinier  une  casserole  d'honneur . 
Frondeur  sans  mesure  et  à la  hauteur  où  il  se  trou- 
vait placé,  Moreau  devait  être  le  point  de  rallie* 
ment  de  tous  les  mécontens;  il  les  recevait;  ils  se 
groupaient  autour  de  lui.  Les  républicains,  les  roya- 
listes espéraient  que  sa  haine  pour  le  premier  Con- 
sul le  jetterait  dans  leurs  bras.  Celui-ci,  voyant  qu’il, 
perdait  ses  peines  à se  concilier  le  général,  y re- 
nonça : «Moreau,  dit-il,  finira  par  venir  se  casser 
la  figure  sur  les  colonnes  du  palais  ».  Concluons 
hardiment  que  ce  fut  ce  général  qui  * sans  griefe 
personnels,  éleva  à ses  risques  et  périls  une  barrière 
insurmontable  entre  lui  et  Bonaparte.  Son  attitude 
devint  alors  celle  d’un  factieux,  jouet  de  l’intrigue 
de  deux  femmes,  refusant  par  jalousie  de  se  sou- 
mettre au  pouvoir  dont  il  avait  été  l’instrument, 
trop  faible  pour  l’attaquer  ouvertement,  se  bornant 
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b te  miner  dans  l’ombre,  et  compromettant  sa  gloire 
6alis  grandeur,  sans  profit  pour  lui,  sans  utilité  pour 
la  chose  publique. 

Bernadotte  n’avait  point  été,  comme  Moreau,  lè 
satellite  de  Bonaparte  au  18  brumaire,  mais  il  avait 
fait  plus:  après  s’être  montré  contraire  à cette  jour- 
née, il  était  venu  se  rallier  au  pouvoir.  Aux  yeux  du 
premier  Consul,  une  courte  velléité  d’opposition  ne 
pouvait  pas  effacer  de  glorieux  services;  il  nomma 
Bernadotte  conseiller  d’état,  général  en  chef  de  l’ar- 
mée de  l’Ouest,  et  n’épargna  rien  pour  attacher  à 
son  gouvernement  un  général  déjà  allié  à sa  famille. 
Comment  répondait-il  à toutes  ces  prévenances?  Il 
acceptait  tout;  et,  moins  excusable  que  Moreau, 
qui  du  moins  sans  emploi  et  conspirateur  passif,  ne 
trahissait  pas  la  confiance,  il  abusait  de  celle  du 
premier  Consul  et  conspirait  activement.  A Rennes, 
à son  quartier  général , se  préparait  un  plan  d’in- 
surrection militaire.  Simon,  son  chef  d’état-major, 
Marbot,  son  aide-de-camp,  furent  arrêtés.  Le  com- 
mandement fut  oté  à Bernadotte  : Joseph  Bonaparte, 
son  beau-frère,  intercéda  pour  lui  auprès  du  pre- 
mier Consul,  qui  lui  pardonna  Bernadotte  n’cn 
resta  pas  là.  Il  parait  qu’à  Paris,  impuni  mais  en 
disgrâce,  il  fut  encore  impliqué  dans  des  intrigues 
ou  des  complots,  à l’occasion  desquels  furent  arrêtés 
l’adjudant  général  Donadicu,  le  colonel  Fournier  et 

1 VoJ’.  Histoire  de  fiaptlèon  et  <tc  là  grande  Annie.  St'gür,  tome  I, 
page  43.  Mlmoiret  de  Fouché , tome  1 , page  *4<- 
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d’&utres  militaires.  Ce  dernier  avait  menace  de  tuerie 
premier  Consul  à une  revue  : ce  lut,  dit-on,  le  gé- 
néral Q.....  qui  fit  des  révélations  au  général Davoust. 
Ne  voulant  pas  perdre  ses  camarades, il  leur  écrivit  en 
même  temps  d'étre  sur  leurs  gardes,  et  stipula  que  le 
gouvernement  ne  verserait  pas  de  sang  et  se  borne- 
rait à des  exils.  D’après  cet  avertissement,  le  général 

Delmas  se  réfugia  à la  campagne  d’O . ; on  y alla 

pour  l’arrêter;  il  venait  de  s’enfuir,  oubliant  son 

portefeuille,  dans  lequel  on  trouva  la  lettre  d’O 

Un  des  personnages  arrêtés  fut  mis  en  liberté,  â 
condition  qu’il  s’en  irait  k Londres  comme  s’étant 
évadé,  qu’il  y observerait  les  émigrés  et  rendrait 
compte  de  leurs  trames.  On  lui  donna  des  fonds,  il 
remplit  sa  mission,  et  ce  fut  par  lui  qu’on  eut 
ensuite  les  premières  révélations  du  complot  de 
Georges.  >•  » 

Les  projets  de  l’opposition  militaire,  en  l’an  ix  et 
en  l’an  x,  quelque  nom  qu’on  puisse  leur  donner, 
sont  restés  sous  le  voile  dont  le  premier  Consul  les 
couvrit  par  générosité  ou  par  politique.  Cependant, 
■en  ce  qui  concerne  Bernadette,  un  coin  en  a été 
soulevé  par  un  écrivain  doht  il  fut  le  héros. 

« Il  se  formait  autotir  de  lui , dit  madame  de  Staël , 
fin  parti  de  généraux  et  de  sénateurs  qui  voulaient 
savoir  de  lui  s’il  n’y  avait  pas  quelques  résolutions 
à prendre  contre  l'usurpation  qui  s’approcliait  à 
grands  pas.  Il  proposa  divers  plans  qui  se  fondaient 
tous  sur  une  mesure  législative  quelconque,  regar- 
dant tout  autre  moyen  comme  contraire  à sçs  priu- 
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cipes.  Mais  pour  cette  mesure,  il  fallait  une  délibé- 
ration au  moins  de  quelques  membres  du  sénat,  et 
pas  un  d’eux  n’osait  souscrire  un  tel  acte.  Pendant 
que  toute  cétte  négociation  dangereuse  se  condui- 
sait, je  voyais  souvent  le  général  Bernadotte  et  ses 
amis;  c’était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  me  perdre, 
si  leurs  desseins  étaient  découverts.  Bonaparte  disait 
qu’on  sortait  toujours  de  chez  moi  moins  attaché 
à lui  qu’on  y était  entré.  Enfin,  il  se  préparait  à né 
voir  que  moi  de  coupable  parmi  tous  ceux  qui 
l’étaient  davantage,  mais  qu’il  lui  importait  bien 

plus  de  ménager Il  s’arrêta  devant  l’idée  de 

frapper  le  général  Bernadotte,  soit  qu’il  eût  besoin 
<le  ses  talens  militaires,  soit  que  les  liens  de  famille 
Je  retinssent,  soit  que  la  popularité  de  ce  général 
dans  l’armée  française  fût  plus  grande  que  celle  des 
autres,  soit  enfin  qu’un  certain  charme  dans  les 
manières  de  Bernadotte  rendît  difficile , même  à Bo- 
naparte, d’être  tout-à-fait  son  ennemi.  » ‘ 

Mais  Bernadotte,  assez  audacieux  pour  mériter 
le  mécontentement  du  premier  Consul , et  s’enfoncer 
de  plus  en  plus  dans  sa  disgrâce,  ne  savait  pas  la 
supporter  ni  se  rendre  justice;  il  frappait  à toutes 
les  portes  pour  être  pardonné  par  Fhomme  contre 
lequel  il  conspirait.  Alors  le  général  républi- 
cain changeait  de  ton  r on  l’avait,  disait-il,  calom- 
nié,  il  n’avait  jamais  cessé  d’admirer  Bonaparte*. 
Joseph  passait  sa  vie  à négocier  des  raccommode- 

. 4 i * v 
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mens,  et  le  premier  Consul  pardonnait  toujours. 

Etait-ce  chez  Bçrnadotte,  chez  Moreau  la  jalousie 
qui  les  animait?  Etait-ce  l’amour  de  la  liberté,  de 
. la  patrie?  Se  dévouaient-ils  l’un  et  l’autre  au  salut 
de  la  République  sur  les  ruines  de  laquelle  Bona- 
parte allait  rétablir  la  monarchie?  N’anticipons  point 
sur  l’avenir,  qui  nous  montrera  Moreau  supplicié 
par  le  canon  de  la  France  dans  le  rang  de  ses  enne- 
mis, et  le  républicain  Bernadotte  combattant  avec 
eux  pour  s’assurer  un  trône. 

Lannes  perdit  le  commandement  de  la  garde 
consulaire  pour  un  mécompte  dans  la  caisse,  et 
momentanément  disgracié,  il  fut  envoyé  ambassa- 
deur en  Portugal.  Il  critiquait  amèrement  la  mar- 
che du  premier  Consul  et  quelques  actes  du  gou- 
vernement, tels  que  le  concordat  et  la  rentrée  des 
émigrés.  Il  avait  à la  cour  de  la  franchise  et  de  la 
rudesse , il  parlait  librement  à Bonaparte  et  ne  con- 
spirait pas. 

La  garde  du  gouvernement  consulaire,  d’abord 
peu  nombreuse,  successivement  renforcée,  reçut 
une  nouvelle  organisation  et  un  accroissement  que 
le  premier  Consul  crut  devoir  proportionner  aux 
progrès  de  son  pouvoir  et  à la  pompe  de  sa  repré- 
sentation. La  garde  à pied  fut  composée  de  deux 
bataillons  de  grenadiers  et  de  deux  bataillons  de 
chasseurs;  la  garde  à cheval  de  deux  régimens.  On 
y ajouta  bientôt  un  corps  de  gendarmerie  d’élite. 
Le  premier  Consul  prit  la  précaution  d’en  diviser  le 
commandement.  Il  donna  à Bavoust  celui  des  gre- 


62  H16TOIRE  DE  HAP0LKON  BONAPARTE. 

nadiers  à pied;  à Soult,  celui  des  chasseurs;  à Bes- 
sières,  celui  de  la  cavalerie,  et  celui  de  l’artillerie  à 
Songis.  Il  fut  lui-même  général  en  chef  de  sa  garde. 
Un  gouverneur  fut  chargé  de  la  police  du  palais  dn 
gouvernement. 

Le  fardeau  du  ministère  de  la  guerre  ayant  été 
jugé  trop  lourd  pour  un  seul  homme,  on  en  sépara 
le  matériel  des  armées , et  on  l’attribua  à un  direc- 
teur de  V administration  de  la  guerre , ayant  rang 
de  ministre  et  présidant  un  conseil  composé  de  trois 
conseillers  d’état.  ’ 

Le  premier  Consul  allait,  sans  appareil,  visiter 
les  établissemens  militaires,  les  casernes,  les  hôpi- 
taux, causant  familièrement  avec  les  soldats,  écou- 
tant leurs  réclamations,  s’informant  de  leurs  besoins. 
Il  se  rendit , le  26  ventôse,  à la  maison  nationale  des 
Invalides,  l’examina  dans  le  plus  grand  détail,  et 
fut  satisfait  de  son  régime.  Il  accorda  une  distri- 
bution extraordinaire  de  vivres  aux  invalides,  et 
à titre  de  gratification,  un  mois  de  pension  des 
menus  besoins.  Un  vieillard  de  cent  quatre  ans 
lui  ayant  demandé  à être  traité  comme  capitaine, 
vu  son  grand  âge,  le  premier  Consul  le  lui  ac- 
corda. U ordonna  qu’un  jeune  tambour  de  qua- 
torze ans , qui  avait  eu  la  cuisse  emportée  en  s’il- 
lustrant par  une  action  d’éclat , fût  mis  dans  un 
prytanée. 

* Arrêté  do  *7  ventôse.  Directeur  général , le  conseiller  d'état  gé- 
néral Dejean;  membres  du  conseil,  Dessoles,  Gau  et  liérenger. 
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Quelques  ambassadeurs  firent  paraître  en  public, 
derrière  leurs  carrosses , des  chasseurs  ou  laquais 
portant  le  chapeau  galonné,  le  sabre  et  des  épau- 
lettes. En  vaiu  dit-ou  aux  militaire  que  c’était  un 
usage  suivi  dans  les  états  du  Nord  où  personne  ne 
s’en  trouvait  offensé.  Ils  répondaient  : « Libre  aux 
autres  de  n’être  pas  plus  difficiles  sur  l’honneur; 
mais  nous,  nous  ne  souffrirons  point  une  semblable 
profanation  de  nos  insignes».  Les  murmures  furent 
portés  à un  tel  point,  que  le  premier  Consul  fit  rendre 
par  le  préfet  de  police  une  ordonnance  portant  que 
les  domestiques  attachés  au  service  des  étrangers 
pourraient  porter  avec  leur  livrée  des  chapeaux  bro- 
dés en  or  ou  argent, si  la  livrée  était  en  galon g de  soie 
ou  de  laine  ; que  ceux  dont  la  livrée  était  en  or  ou 
en  argent  ne  pourraient  porter  d’épaulettes  ni  de 
chapeaux  à la  française,  bordés  en  or  ou  argent; 
que  les  domestiques  ayant  un  habit  uni  ne  pour* 
raient  porter  ni  épaulettes  ni  chapeau^  bordés  en 
or  ou  argent  ( 1 5 germinal). 

Placé  au  faîte  de  la  République,  Bonaparte  s’oc- 
cupait encore  minutieusement  des  soldats  comme  de 
sa  famille.  Pour  rendre  les  militaires  plus  attentifs 
à leurs  plaisirs  et  pour  indemniser  le  trésor  des 
suites  de  leur  inconduite  , il  déclara  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  atteints  de  maladie  vénérienne 
ne  jouiraient,  après  leur  guérison,  d’aucuo  rappel 
ni  décompte,  excepté  celui  de  linge  et  chaussure;  . 
que  les  officiers  qui,  se  trouvant  daps  le  mêtne 
cas,  auraient  été  traités  aux  frais  de  l’état,  suppor- 
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teraient  une  retenue  égale  aux  cinq  sixièmes  de  leur 
solde.  * . 

Deux  grenadiers  de  la  garde  s’étant  suicidés  , le 
premier  Consul  rendit  l’ordre  du  jour  suivant:  «Le 
grenadier  Gaubain  s’est  suicidé  par  des  raisons  d’a- 
mour. C’était  d’ailleurs  un  très  bon  sujet;  c’est  le  se- 
cond événement  de  cette  nature  qui  arrive  au  corps 
depuis  un  mois.  Le  premier  Consul  ordonne  qu’il  soit 
mis  à l’ordre  de  la  garde  qu’un  soldat  doit  savoir 
vaincre  la  douleur  et  la  mélancolie  des  passions;  qu’il 
y a autantde  vrai  courage  à souffrir  avec  constance  les 
peines  de  l’âme  qu’à  rester  fixe  sous  la  mitraille  d'une 
batterie.  S’abandonner  au  chagrin  sans  résister,  se 
tuer  pour  s’y  soustraire,  c’est  abandonner  le  champ 
de  bataille  avant  d’avoir  vaincu.  » ’ 

En  présentant  pour  la  première  fois,  depuis  la 
paix  générale , des  candidats  aux  places  vacantes 
dans  le  sénat,  le  premier  Consul  jugea  convenable 
de  donner  aux  armées  un  témoignage  de  la  satisfac- 
tion et  de  la  reconnaissance  nationale.  Il  fît  donc 
tomber  son  choix  sur  le  général  d’artillerie  Lamar- 
tillière  qui,  malgré  son  âge  avancé  , n’avait  pas 
voulu  prendre  de  repos  tant  qu’il  y avait  eu  des 
ennemis  à combattre;  le  général  Jourdan , vainqueur 
à Fleurus  et  administrateur  général  du  Piémont;  le 
général  Berruyer,  commandant  en  chef  des  inva- 
lides }.  Le  premier  Consul  nomma  sénateur,  en 
»'  ' ' » v 

1 Arrête  (tu  16  nivôse.  i 

* Ordre  du  »»  floréal. 

* Message  du  i5  frimaire. 
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vertu  de  son  droit,  le  générai  Aboville,  connu  dans 
toute  l’Europe  par  les  talenâ  qu’il  avait  déployés 
dans  la  guerre  de  l’indépendance  de  l’Amérique  , 
et  qui  était  à la  tête  de  l’arme  de  l’artillerie.  * 

A la  fin  de  l’an  îx , le  ier  régiment  d’artillerie 
s était  soulevé  à Turin, et  avait  commis  de  graves  dés- 
ordres. Le  premier  Consul  l’avait  cassé.  Les  coupa- 
bles avaient  été  arrêtés  et  les  autres  incorporés  dans 
divers  régimens.  Les  drapeaux  couverts  de  crêpe 
noir  avaient  été  déposés  aux  Invalides.  A la  grande 
parade  du  1 5 prairial,  le  premier  Consul  réhabilita 
Ce  régiment,  se  fit  présenter  ses  drapeaux,  et  en 
arracha  les  crêpes;  ils  furent  remplacés  par  de 
nouvelles  cravates  : « Les  banderoles  que  j’atta- 
che à ces  drapeaux,  dit -il  en  les  remettant  au 
chef  de  brigade  du  régiment , ont  effacé  jusqu’au 
souvenir  des  crêpes  funèbres  qui  les  ont  cou- 
verts pendant  huit  mois.  Canonniers  du  ier  régi- 
ment, les  voilà,  vos  drapeaux  : ils  vous  serviront 
toujours  de  point  de  ralliement.  Ils  seront  partout 

où  le  peuple  français  et  son  gouvernement  auront 

\ 

des  ennemis  à combattre.  Vous  jurez  de  les  défendre 
jusqu’à  la  mort.  Vous  jurez  qu’ils  ne  tomberont  ja- 
mais au  pouvoir  des  ennemis  de  la  République. 
— Nous  le  jurons  » ! s’écrièrent  les  officiers  , 
sous  - officiers  et  soldats.  La  musique  exécuta  des 
airs  militaires  : a Officiers  et  sous  - officiers  du 

Ier  régiment,  reprit  Bonaparte,  ç’est  dans  vos 

> * 

« i 

1 Message  du  28  fructidor. 
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rangs  que  j’ai  reçu  les  premières  leçons  de  l’art 
militaire  : j’ai  toujours  vu  votre  régiment  unique* 
ment  sensible  au  sentiment  de  l'honneur  ; soyez 
dignes  d’être  les  premiers  du  premier  corps  dé  l’ar- 
mée. Faites  connaître  à vos  soldats  que  je  les  vois 
ici  avec  satisfaction.  * 

Il  distribua  ensuite  à six  militaires  des  grenades 
d’honneur  qu’il  leur  avait  décernées  pour  des  ac- 
tions d’éclat.  Suivant  l’usage  alors  suivi , le  premier 
Consul  les  fit  dîner  à sa  table. 

Des  députations  des  3i  demi  - brigades  d’in- 
fanterie légère  vinrent  à la  parade  le  i4  juillet  (a5 
messidor  ) , pour  recevoir  des  drapeanx  du  mi- 
nistre de  la  guerre  : les  chefs  de  brigades  les  tin- 
rent en  faisceau  devant  le  premier  Consul  qui  leur 
rappela  comme  aux  canonniers  tout  ce  qu’ils  de- 
vaient à ces  insignes , et  reçut  le  serment  des  dé- 
putations. 


■»  . £ 
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Conduite  hostile  de  l’Angleterre  pendant  la  paix.  — Anglais  à 
Paris  et  à la  cour.  — États  d’Italie.  — Réunion  de  l’ile  d’Elbe 
ét  du  Piémont  à la  France.  — Expédition  à Alger.  — Situa- 
tion intérieure  de  la  Suisse.  — Indépendance  du  Valais.  — 
Indemnités  atix  princes  allemands  dépossédés.  — Intervention 
de  la  Fronce  et  de  la  Rassie. 

Un  événement  presque  inaperçu  dans  ce  mo- 
ment devait  avoir  dans  la  suite  de  graves  consé- 
quences : nous  voulons  parler  de  l’entrevue  qui  eut 
lieu,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  à Memel,  en- 
tre Alexandre  et  Frédéric-Gnillaume  , prélude  de 
tant  d’antres  entrevues  entre  les  têtes  couron- 
nées , qui  devinrent,  pour  ainsi  dire,  une  mode  de 
notre  époque.  L’Angleterre  avait  persuadé  à ces 
deux  princes  que  sa  prépondérance  maritime  n’était 
d’aucurt  danger  pour  eux,  comparée  à la  prépondé- 
rance continentale  de  la  France.  Dès-lors  se  forma 
entre  eux  une  liaison  dont  le  but  était  de  s’en  ga- 
rantir , et  qui  plaçait  la  Prusse  sous  le  haut  protec- 
torat de  la  Russie.  • •••  11  ' 

La  France  n’avait  mis  aucun  retard  à exécuter 
ponctuellement  le  imité  d’ÂmienS;  Dans  l’espâeé  de 
trois  mois  * le  royaume  de  Naples  -ét  les  étafS  dfc 
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pape  avaient  été  évacués.  On  commençait  à recueil- 
lir les  fruits  de  la  paix;  il  ne  s’élevait  pas  une  seule 
voix  pour  la  troubler;  il  ne  s’écrivait  pas  une  seule 
ligne  qui  pût  blesser  l’Angleterre  ni  son  gouverne- 
ment. A Londres,  au  contraire,  il  résultait  de9  dis- 
cours tenus  en  plein  parlement  et  du  langage  même 
du  ministère,  qu’on  n’attendait  que  des  événemens 
opportuns  et  des  intelligences  sur  le  continent  pour 
éclater  et  rompre  la  paix.  Les  journaux  anglais  s’a- 
charnaient après  le  premier  Consul , faisaient  de  le- 
tat  de  la  France  les  tableaux  les  plus  mensongers, 
exagéraient  l’opposition  que  pouvait  rencontrer  le 
gouvernement,  et  rapportaient  des  événemens  tra- 
giques de  leur  invention,  tels  que  la  mort  de  Berthier 
tué  eu  duel,  et, à la  parade,  celle  d’un  aide-de-camp 
du  premier  Consul  qui  y aurait  été  lui-mémé  dange- 
reusement blessé.  A ces  romans  se  joignaient  des 
actes  d’hostilité.  Des  bàtimens  anglais  inondaient 
la  Bretagne  de  lettres  des  ci-devant  évêques  de 
Saint-Pol-de-Léon  et  de  Noyon  contre  le  concor- 
dat, le  pape,  la  République  : ils  y joignaient  des  pla- 
cards écrits  dans  le  style  anarchiste  et  ou  trageans  pour 
le  premier  Consul.  Dans  un  dîner  où  était  invité  le 
ministre  de  France  et  où  se  trouvait  le  prince  de  Gal- 
les, on  vit  le  fils  du  duc  d'Orléans,  d’Egalité,  l’un  des 
convives,  porter  les  décorations  de  l’ancienne  mo- 
narchie. Ces  procédés  n’étaient  pas  pacifiques:  ils  fu- 
rent relevés  dans  le  Moniteur  ; en  Angleterre  même 
le  public  en  redoutait  la  tendance.  A une  séance  du 
club  des  vvighs,  un  des  hommes  les  plus  recom- 
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mandables  par  son  caractère  politique,  Fox,  dit 
que  la  paix  ne  pouvait  pas  être  durable , si  les  An- 
glais se  rendaient  eux-mêmes  dupes  des  hommes  qui 
cherchaient  à enflammer  leurs  passions  et  à les  irriter 
contre  laRèpublique  françaisect  son  gouvernement; 
qu’il  serait  bien  plus  satisfait  de  la  paix,  s’il  voyait 
qu’il  régnât  entre  ses  auteurs  un  esprit  de  cordia- 
lité, et  qu’ils  adoptassent  un  ton  et  un  langage  plus 
propres  à la  consolider,  en  écartant  avec  soin  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à entretenir  l’esprit  d’hostilité. 

Le  Times , journal  anglais,  regardé  comme 
l’organe  le  plus  confidentiel  du  département  des 
affaires  étrangères,  répondit  avec  aigreur  aux  ar- 
ticles du  Moniteur.  11  s’étonnait  que  le  gouverne- 
ment français  donnât  une  attention  sérieuse  à des 
bruits  vagues  qui  avaient  été  reçus  partout  avec  une 
juste  méfiance;  leur  fausseté  même  devait  les  faire 
mépriser.  Mais  sous  le  voile  d’une  modération  af- 
fectée, il  énumérait  avec  une  perfide  complaisance 
les  actes  arbitraires  imputés  au  premier  Consul  ; il 
citait  l’arrestation  d’un  général,  l’exil  d’un  auteur 
dramatique.  11  s’appuyait  sur  ce  que  des  bruits  non 
moins  sinistres  que  ceux  que  les  journaux  anglais 
avaient  accueillis,  semblaient  avoir  trouvé  crédit 
même  en  France,  où  le  gouvernement  s’occupait  de 
les  démentir.  Il  rapportait  comme  des  conspirations 
les  propos  et  les  démarches  de  quelques  militaires 
à l’occasion  du  concordat.  Il  ne  concevait  pas  que 
le  chef  de  la  République  eût  pu  attacher  de  l’im- 
portance au  feit  concernant  le  duc  d’Orléans. 
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Alors  le  Moniteur  aborda  sans  ménagement  le» 
objets  de  ce  débat. « Le  Times , y lisait-on,  que  l’on 
dit  être  sous  la  surveillance  ministérielle,  se  répand 
en  invectives  perpétuelles  contre  la  France.  Deux 
de  ses  quatre  mortelles  pages  sont  tous  les  jours 
employées  à accréditer  de  plates  calomnies.  Tout  ce 
que  l’imagination  peut  se  peindre  de  bas,  de  vil,  de 
méchant,  le  misérable  l’attribue  au  gouvernement 
français.  Quel  est  son  but?  qui  le  paie?  sur  qui 
veut-on  agir?  Un  journal  français  rédigé  par  de  mi- 
sérables émigrés,  le  reste  le  plus  impur,  vil  rebut, 
sans  patrie,  sans  honneur,  souillé  de  tous  les  cri- 
mes, qu’il  n’est  au  pouvoir  d’aucune  amnistie  de 
laver,  enchérit  encore  sur  le  Times.  Onze  évêques 
présidés  par  l’atroce  évêque  d’Arras,  rebelles  à la 
patrie  et  à l'église,  se  réunissent  à Londres.  Ils  im- 
priment des  libelles  contre  les  évêques  du  clergé 
français;  ils  injurient  le  gouvernement  et  le  pape, 
parce  qu’ils  ont  rétabli  la  paix  de  l’évangile  parmi 
quarante  millions  de  chrétien». 

« L’ile  de  Jersey  est  pleine  de  brigands  condam- 
nés à mort  par  les  tribunaux , pour  des  crimes  com- 
mis postérieurement  à la  paix,  pour  des  assassi- 
nats, des  viols,  des  incendies!!!  Le  traité  d’Amiens 
stipule  qu’on  livrera  respectivement  les  personnes 
accusées  de  crimes  et  de  meurtres.  Les  assassins  qui 
sont  à Jersey,  au  contraire,  sont  accueillis!  Ils  par- 
tent inopinément  sur  des  bateaux  pécheurs,  débar- 
quent sur  nos  côtes,  assassinent  les  plus  riches  pro- 
priétaires et  incendient  des  meule3  de  blé  ou  des 
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granges.  Georges  porte  ouvertement  à Londres  son 
cordon  rouge,  en  récompense  de  la  machine  infer- 
nale qui  a détruit  un  quartier  de  Paris  et  donné  la 
mort  à trente  femmes,  enfans,  ou  paisibles  cita- 
dins. Cette  protection  spéciale  u’autorise-t-elle  pas  à 
peuser  que  s’il  eût  réussi,  on  lui  eût  donné  l'ordre 
de  la  jarretière? 

« Faisons  quelques  réflexions  sur  cette  étrange 
conduite  de  nos  voisins.  Quand  deux  grandes  na- 
tions font  la  paix , est-ce  pour  se  susciter  réciproque- 
ment des  troubles  ? pour  gager  et  solder  les  crimes? 
est-ce  pour  donner  argent  et  protection  à tous  les 
hommes  qui  veulent  troubler  l’état?  Et  la  liberté  de 
la  presse,  dans  un  pays,  s'étend-elle  jusqu'à  pouvoir 
dire  d’une  nation  amie  et  nouvellement  réconciliée 
ce  que  l’on  n’oserait  pas  dire  d’un  gouvernement  con- 
tre lequel  on  aurait  une  guerre  à mort?  Une  nation 
n’est-elle  pas  responsable  aune  autre  nation  de  tous 
les  actes  et  de  toute  la  conduite  de  scs  citoyens  ? Les 
bills  du  parlement  ne  défendent-ils  pas  d’insulter  les 
gouvernemens  alliés,  et  même  leurs  ambassadeurs? 

a On  dit  que  .Richelieu,  sous  Louis  Xiil , aida  la 
révolution  d'Angleterre  et  contribua  à précipiter 
Charles  lr  sur  l’échafaud.  M.  de  Choiseuil,  et  après 
lui  les  ministres  de  Louis XVI,  excitèrent  sans  doute 
l’insurrection  de  l’Amérique;  l’ancien  ministère  an- 
glais a bien  su  s’en  venger.  Il  excita  les  massacres 
de  septembre  et  influa  de  plus  d’une  manière  sur 
les  mouvemens  qui  firent  périr  Louis  XVI  sur  l'é- 
chafaud, détruire  et  brûler  nos  premières  villes  de 
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manufactures , Lyon,  etc.  Cette  série  de  mouvemens 
jet  d’influence  qui  a été  si  funeste  aux  deux  états 
pendant  tant  de  siècles,  veut-on  donc  encore  la 
prolonger?  Et  ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  et 
plus  conforme  aux  résultats  de  l’expérience,  de  s’in- 
fluencer réciproquement  par  de  bonnes  relations 
commerciales,  par  une  surveillance  respective  qui 
protège  le  commerce,  empêche  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie  et  refuse  aux  criminels  un  refuge  ? 

« D’ailleurs  quel  résultat  peut  attendre  le  gou- 
vernement anglais  en  fomentant  les  troubles  de 
l’église,  en  accueillant  et  revomissant  sur  notre  ter- 
ritoire les  brigands  des  Côtes-du-Nord  et  du  Mor- 
bihan, couverts  du  sang  des  principaux  et  des  plus 
riches  propriétaires  de  ces  malheureux  départemens, 
en  répandant  par  tous  les  moyens,  bien  loin  de  les 
contenir  et  de  les  réprimer  sévèrement,  toutes  les 
calomnies  dont  sont  remplis  les  écrits  anglais  ou 
français  imprimés  à Londres?  Ne  sait-il  pas  que  le 
gouvernement  français  est  plus  solidement  établi 
aujourd’hui  que  le  gouvernement  anglais?  Et  croitroji 
que  la  réciprocité  serait  difficile  pour  le  gouverne- 
ment français?  Quel  serait  l’effet  de  cet  échange 
d’injures,  de  cette  influence  de  comités  insurrection- 
nels , de  cette  protection  et  de  cet  encouragement 
accordés  aux  différens  assassins?  Qu’y  gagneraient 
la  civilisation , le  commerce  et  le  bien-être  des  deux 
nations?  Ou  le  gouvernement  anglais  autorise  et 
tolère  ces  crimes  publics  et  privés,  et  alors  on  peut 
lui  dire  que  cette  conduite  n’est  pas  digne  de  la  gé- 
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nérosilé,  de  la  civilisation,  de  l’honneur  britanniques; 
ou  il  ne  peut  les  empêcher,  et  alors  on  peut  lui  dire 
qu’il  n’y  a pas  de  gouvernement  partout  où  il  n’y 
a pas  de  moyens  de  réprimer  l’assassinat,  la  calom- 
nie, et  de  protéger  l’ordre  social  de  l’Europe?  » ' 

Ces  griefs  n’étaient  point  exagérés.  Tantôt  le  mi- 
nistère anglais  promettait  de  mettre  un  terme  à ces 
abus;  mais  comment  l’aurait-il  fait , puisqu’il  les  ex- 
citait lui-même,  et  qu’il  ne  différait  d’opinion  avec 
la  faction  de  la  guerre  que  sur  l’opportunité  du  mo- 
ment où  l’on  reprendrait  les  armes?  Tantôt  il  opposait 
aux  réclamations  du  gouvernement  français  la  con- 
stitution anglaise,  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

Le  premier  Consul  résolut  de  pousser  le  cabinet 
de  Londres  dans  ses  derniers  retranchemens , et 
dans  une  note  où  l’on  discutait  avec  les  formes  di- 
plomatiques les  griefs  si  énergiquement  exposés 
par  le  journal  officiel,  Otto  demanda  que  le  gou- 
vernement anglais  employât  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  arrêter  le  cours  des  publications  indé- 
centes et  séditieuses  , dont  • étaient  remplis  les 
journaux  et  d’autres  écrits  imprimés  en  Angleterre; 
que  les  chouans  résidans  à Jersey  en  fussent  éloi- 
gnés ; que  les  ci-devant  évêques  d’Arras,  de  Saint- 
Pol-de-Léon,  et  tous  ceux  qui  comme  eux,  sous 
prétexte  de  religion,  cherchaient  à jeter  du  trouble 
dans  l’intérieur  de  la  France,  fussent  expulsés;  que 
Georges  et  ses  adhérens  fussent  déportés  au  Canada; 
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que  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  actuelle- 
ment dans  la  Grande  Bretagne,  fussent  requis  de 
se  rendre  à Varsovie  près  du  chef  de  leur  famille; 
que  ceux  des  émigrés  français  qui  se  permettaient 
encore  de  porter  des  ordres  et  des  décorations  ap- 
partenant à l’ancien  gouvernement  de  France  fussent 
tenus  dequitter  le  territoire  de  l’empire  britannique. 

Comment,  dit-on  , une  nation  puissante,  l’Angle- 
terre, pouvait-elle  se  laisser  faire  la  loi,  sacrifier  la 
liberté  de  la  presse,  ses  principes  hospitaliers,  sa 
constitution,  aux  exigences  du  gouvernement  fran- 
çais, aux  caprices  et  à la  susceptibilité  du  premier 
Consul!  11  ne  demandait  rien  qui  ne  fût  formelle- 
ment stipidé  par  le  traité  d’Amiens.  L’article  pre- 
mier portait  que  les  parties  contractantes  évite- 
raient soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à 
l’avenir  l’union  heureusement  rétablie;  et  quelles 
ne  donneraient  aucun  secours  ni  protection,  soit  direc- 
tement soit  indirectement  à ceux  qui  voudraient  por- 
ter préjudice  à aucune  d’elles.  Il  y avait  en  Angleterre 
des  Français  qui  voulaient  porter  préjudice  à la  Répu- 
blique française.  Le  gouvernement  anglais,  en  leur 
donnant  secours  et  protection  directement  ou  indi- 
rectement, violait  évidemment  l’engagement  qu’il 
avait  contracté.  Nous  accordons  que  cet  engagement 
était  subordonné  aux  lois  constitutionnelles  en  ce 
qui  concernait  les  nationaux,  et  si  le  premier  Con- 
sul avait  insisté  pour  restreindre  à leur  égard  la  li- 
berté de  la  presse,  sans  doute  il  aurait  été  noble  et 
digne,  de  la  part  du  ministère  britannique,  de  pré- 
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férer  l'intégrité  de  sa  constitution  au  maintien  de  ia 
paix  ; mais  la  constitution  n’était  nullement  menacée 
dans  cette  discussion.  Il  s’agissait,  ainsi  que  le  fai- 
sait observer  la  note  du  citoyen  Otto,  d’émigrés, 
d’étrangers,  sur  lesquels  Yalien  bill  donnait  léga- 
lement au  ministère  un  pouvoir  arbitraire.  Il  aurait 
été  beau  de  pousser  le  respect  pour  le  malheur  et 
le  sentiment  de  l’hospitalité  jusqu’à  sacrifier  encore 
la  paix  de  son  pays  à des  réfugiés  paisibles  qu’au- 
rait poursuivis  le  caprice  ou  une  aveugle  ven- 
geance; mais  embraser  l’Angleterre,  la  France  et 
l'Europe  plutôt  que  de  faire  usage  d’un  poiivoir  lé- 
gal envers  des  réfugiés  qui  conspiraient  contre  un 
gouvernement  avec  lequel  on  venait  de  faire  la 
paix,  c’était  évidemment  la  violer  et  s’avouer  leur 
complice.  Le  gouvernement  anglais  avait  assez 
prouvé  de  tout  temps  que , armé  de  Yalien  bill , il 
ne  tolérait  pas  chez  lui  les  excès  des  étrangers, 
quand  ils  contrariaient  sa  politique  ou  ses  intérêts. 

La  note  du  citoyen  Otto  demeura  sans  réponse  offi- 
cielle. Leministre  anglais  se  contenta  d’annoncer  qu’il 
ferait  donner  à Paris  des  explications  satisfaisantes; 
mais,  de  tout  ce  qui  fut  promis,  rien  ne  fut  exé- 
cuté. Les  journaux  français  imprimés  à Londres 
furent  encouragés  et  répandus  avec  une  nouvelle 
profusion;  les  complots  et  les  trames  continuèrent. 
Persuadé  que  c’était,  de  la  part  du  gouvernement 
britannique,  un  parti  pris  et  un  système,  Bo- 
naparte ne  voulant. pas  qu’on  pût  lui  reprocher 
d’avoir,  le  premier,  rompu  la  paix,  fit  le  sacrifice 


76  HISTOIRE  DE  RAPOLKOW  BOIT  APARTE. 

momentané  de  son  ressentiment,  et  n’insista  plus. 

Etaient-ils  donc  faits  pour  l’exciter?  méritaient- 
ils  l’attention  d’un  homme  élevé  à une  si  grande 
hauteur  par  sa  fortune  et  son  génie?  pouvaient-ils 
l’atteindre,  les  lâches  et  vils  outrages  de  misérables 
folliculaires  et  les  complots impuissans  d’une  poignée 
de  prêtres  et  d’émigrés?  N’eût-il  pas  mieux  fait  de 
les  mépriser?  Tel  était  le  langage  hypocrite  du  ca- 
binet anglais,  et  celui  de  ses  échos  en  Europe  et  en 
France;  tel  est  celui  qu’ils  tiennent  encore  aujour- 
d’hui. Le  lion  supporte-t-il  avec  patience  les  piqûres 
continuelles  de  l’insecte?  Si  cette  tourbe  qui  s’a- 
charnait après  le  premier  Consul  et  la  France  eût 
été  abandonnée  à ses  propres  forces,  probablement 
il  l’eût  dédaignée;  mais  c’étaient  les  éclaireurs  de 
l’Angleterre  et  de  la  coalition;  ils  ne  se  bornaient 
pas  à de  vaines  paroles;  ils  avaient  déjà  allumé  la 
machine  infernale,  et  il  ne  se  passera  pas  deux  ans 
sans  qu’ils  ne  reviennent  de  Londres  à Paris  avec 
le  complot  formé  d’assassiner  le  premier  Consul  et 
de  faire  la  contre-révolution.  Voilà  les  manœuvres 
innocentes  pour  lesquelles  l’Angleterre  lui  repro- 
chait de  netre  pas  impassible.  Nous  aurions  à lui 
faire  un  reproche  mieux  fondé.  Si  la  liberté  de  la 
presse  eût  existé  en  France;  si  elle  avait  eu  une  re- 
présentation véritablement  nationale  et  une  tri- 
bune libre  , elle  aurait  pris  part  à ces  débats , 
elle  aurait  opposé  ses  orateurs  et  ses  journaux 
à ceux  de  l’Angleterre  ; elle  aurait  partagé  les  hon- 
neurs et  les  périls  de  ce  genre  de  guerre;  ils  n’au- 
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raient  pas  pesé  sur  le  premier  Consul  seul:  comme 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  aurait  paru  étran- 
ger à ce  combat  de  deux  peuples  soutenant  leurs 
querelles  par  tous  les  moyens  constitutionnels  et  à 
armes  égales.  Ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois  que 
nous  aurons  occasion  de  faire  remarquer  l’avantage 
immense  que  la  France  et  le  premier  Consul  auraient 
tiré  d’institutions  propres  à développer  l’esprit  pu- 
blic et  à seconder  l’action  du  gouvernement. 

On  a vu  que  le  premier  Consul  avait,  presque  im- 
médiatement après  la  paix,  envoyé  à Londres  un  agent 
pour  concerter  des  réglemens  sur  les  relations  com- 
merciales. On  y désirait  vivement  un  traité.  Le 
bruit  se  répandit  en  France  qu’on  s’en  occupait.  Soit 
qu’il  n’en  eût  jamais  eu  sérieusement  la  pensée,  soit 
qu’il  fût  irrité  des  mauvais  procédés  de  l’Angle- 
terre, le  premier  Consul  fit  réfuter  ce  bruit  en  di- 
sant que  la  restauration  des  manufactures  devait 
être  et  était  l’objet  constant  de  ses  soins  et  de  ses 
pensées,  et  que  jamais  il  ne  pouvait  perdre  de  vue 
que  la  grandeur  du  nom  français  serait  véritable- 
ment le  résultat  d’un  bon  système  colonial  et  de  la 
prospérité  des  manufactures;  que  les  fabricans  de- 
vaient être  sans  inquiétude;  que  si  la  nation  était 
grande  et  forte,  si  l’armée  était  brave  et  disciplinée, 
le  principal  avantage  qu’en  tirait  le  gouvernement 
était  de  leur  assurer  tant  à l’intérieur  qu’à  l’exté- 
rieur , débit,  sûreté  et  propriété. 1 
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Malgré  l’état  tT irritation  qui  faisait  douter  de  la 
durée  de  la  paix , les  Anglais  affluaient  en  France  et 
à Paris.  Ils  n’y  étaient  pas  venus  depuis  dix  ans.  Ils 
en  étaient  affamés;  ils  étaient  avides  de  voir  cette 
nation  révolutionnée  et  l’homme  extraordinaire  que 
la  victoire  avait  porté  à la  tète  du  gouvernement. 
Ils  croyaient  trouver  un  pays  épuisé,  l’agriculture 
anéantie,  une  population  misérable.  Ils  furent  éton- 
nés et  jaloux  de  la  prospérité  nationale,  de  l’éclat 
des  salons  et  de  la  grandeur  de  la  cour.  Paris  fut 
engoué  de  la  présence  de  ces  étrangers.  C’était  à 
qui  leur  ferait  le  meilleur  accueil.  Toutes  les  so- 
ciétés se  les  disputaient.  Il  était  du  suprême  bon 
ton  de  les  faire  boire,  manger,  amuser  et  danser. 
Les  femmes  surtout  étaient  éprises  des  Anglais  et 
avaient  une  fureur  pour  leurs  modes.  Enfin,  la 
France  semblait  s’éclipser  devant  quelques  milliers 
de  ces  insulaires  si  orgueilleux  et  si  peu  hospita- 
liers, envers  lesquels  on  portait  les  prévenances  et 
l’hospitalité  au  ridicule  et  à l’excès.  Il  y avait  des 
Français  de  la  vieille  roche  qui  ne  partageaient  pas 
cette  ivresse  et  qui  gémissaient  sur  cet  oubli  de  la 
dignité  nationale. 

L’audience  donnée,  le  i5  fructidor,  aux  membres 
du  corps  diplomatique  fut  très  nombreuse.  Merry, 
ministre  plénipotentiaire  d’Angleterre,  présenta  au 
premier  Consul  des  Anglais  de  distinction , des  mem- 
bres du  parlement  et  de  l’opposition,  à la  tête  des- 
quels était  Fox.  Il  excita  une  vive  curiosité.  Le  pre- 
mier Consul  avait  à cœur  de  plaire  à eet  homme 
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célèbre  et  de  faire  sa  conquête  : « Il  n’y  a que  deux 
nations,  dit-il  à Fox, l’Orient  etl’Occident.  La  France, 
l’Angleterre  et  l’Espagne  ont  les  mêmes  mœurs, 
la  même  religion,  les  mêmes  idées  à-peu-près  : ce 
n’est  qu’une  famille.  Ceux  qui  veulent  les  mettre 
en  guerre  veulent  la  guerre  civile.  J’ai  vu  avec  plai- 
sir dans  vos  discours  que  vous  partagiez  cette  opi- 
nion; elle  honore  autant  votre  cœur  que  votre 
esprit  ».  Puis  s’adressant  à l’alderman  Combe  : « Vous 
vous  êtes,  dit-il,  fort  bien  conduit,  avec  fermeté  et 
modération , dans  l’affaire  des  subsistances.  Vous 
vous  êtes,  par  là,  concilié  l’estime  de  tous  les  gou- 
vernemens  et  de  tous  les  hommes  d’état  ».  Le  pre- 
mier Consul  conversa  très  long-temps  avec  ces  An- 
glais, et  surtout  avec  Fox,  à l’audience  et  après 
dîner. 

Fox  était  venu  en  France,  en  apparence  pour 
chercher  des  papiers  important  relatifs  aux  Stuarts 
dont  il  écrivait  une  histoire;  mais  il  était  en  réalité 
attiré,  comme  tant  d’autres  personnages  de  l’Europe, 
par  la  grande  renommée  du  premier  Constat.  Cet 
homme  d’état  reçut  partout  des  preuves  de  la  haute 
estime  qu’on  avait  pour  son  noble  caractère.  Le 
premier  Consul  reconnut  dans  Fox  une  belle  âme , 
ton  bon  cœur,  des  vues  larges,  généreuses,  libé- 
rales; il  prenait  plaisir  à causer  librement  avec  lui  sur 
une  foule  de  sujets  ; il  lui  fit  ouvrir  tous  les  dépôts , 
même  celui  des  relations  extérieures  , et  donna 
Fordre  de  le  laisser  entrer  partout.  Un  jour  qu’il 
était  venu  à Saint-Cloud  avec  sa  femme,  ils  en- 
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trèrent  clans  une  pièce  qui  n’avait  pas  été  ouverte 
depuis  quelque  temps,  et  où  les  étrangers  n’étaient 
pas  admis.  Fox  y vit  les  statues  de  plusieurs  grands 
hommes,  tels  que  Sidney,  Hampden,  Chatam , Was- 
hington. L’on  peut  juger  du  plaisir  qu’éprouva  l’An- 
glais en  trouvant  sa  propre  statue  parmi  celles  de 
ces  personnages  célèbres.  * 

La  République  italienne,  fondée  à Lyon , avait 
mis  son  organisation  en  activité.  A l’ouverture  de 
sa  première  session,  le  Corps  - Législatif  paya  le 
tribut  de  sa  reconnaissance  au  premier  Consul 
qui  répondit  : 

« J’ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  réunion  du 
Corps -Législatif.  Vous  devez,  clans  cette  première 
session,  jeter  les  bases  de  l’administration.  Le  pre- 
mier budget  qui  ait  été  fait  en  Italie  va  vous  être 
présenté.  Les  recettes,  les  dépenses , la  dette  pu- 
blique , ont  également  besoin  d’un  système  stable , 
uniforme,  caractère  essentiel  de  la  loi.  Un  objet  que 
vous  jugerez  aussi  important,  c’est  la  loi  que  l’on 
va  vous  présenter  pour  la  conscription  militaire  : 
une  armée  nationale  peut  seule  assurer  à la  Répu- 
blique la  tranquillité  intérieure  et  la  considération 
à l’extérieur.  Un  état  voisin  qui  n’avait,  ni  la  popula- 
tion, ni  la  richesse  de  la  République,  était  parvenu 
à former  une  armée  qui  s’est  souvent  acquis  de  la 

* La*  Cases,  tome  nr , page  137. — O’Méara , tome  n,  page  1 15. 

Le  premier  Consul  faisait  une  collection  des  statues  des  grands  hom- 
mes de  l'antiquité  et  des  temps  modernes.  Les  événemens  ne  lui  per- 
mirent pas  de  la  compléter. 
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gloire , et  qui  l’a  placé  pendant  long-temps  au  rang 
des  puissances  considérables.  Que  le  Corps-Légis- 
latif n’oublie  pas  que  la  République  doit  être  la 
première  puissance  de  l’Italie.  Il  ne  peut  pas  mieux 
me  témoigner  la  vérité  des  sentimens  qu’il  m’ex- 
prime, qu’en  travaillant  de  tous  ses  efforts  à la 
consolidation  de  l'état,  et  en  posant  les  principes 
qui  doivent  assurer  sa  gloire  et  sa  grandeur  » ’.  Le 
régime  français  fut  adopté  dans  l’administration 
italienne,  et  y produisit  bientôt  les  mêmes  résul- 
tats. 

À côté  de  la  constitution  de  la  République  ita- 
lienne , celle  de  la  République  ligurienne  parut  trop 
démocratique;  elle  en  detrîanda  une  nouvelle  au 
premier  Consul,  d’elle-mème  ou  à son  instigation, 
peu  importe;  il  l’accorda.  La  constitution  confiait  le 
gouvernement  à un  sénat  de  trente  membres  divisé 
en  cinq  magistratures  sous  la  présidence  d’un  doge, 
et  la  législation  à une  consulta  nationale.  Elle  em- 
pruntait à la  République  italienne  l’institution  des 
trois  collèges  de  propriétaires,  de  commerçans,  de  sa- 
vons; elle  déclarait  la  religion  catholique  religion  de 
l’état,  et  les  biens  du  clergé  inaliénables.  Le  ministre 
plénipotentiaire  français  installa  le  nouveau  gouver- 
nement (29  juin).  Le  choix  du  doge  avait  été  déféré 
au  premier  Consul;  il  nomma  Girolamo  Durazzo, 
et  écrivit  au  sénat  : « L’intérêt  qu’inspire  votre  nation 
au  peuple  français,  et  la  confiance  particulière  qu’elle 
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n’a  cessé  (le  me  témoigner,  m’ontfait  un  devoir  de 
contribuer  à tout  ce  qui  pouvait  asseoir  votre  tran- 
quillité, assurer  votre  indépendance  et  votre  pro- 
spérité. Gênes  et  ses  rivières  ont  été  le  théâtre  d’une 
guerre  sanglante.  Je  me  plais  à reconnaître  qu’au 
milieu  des  plus  terribles  vicissitudes,  vous  avez  été 
fidèles,  et  vous  avez  fait  votre  cause  de  celle  du 
grand  peuple.  "Vous  avez  détruit  l’oligarchie  qui 
nourrissait  des  sentimens  différens.  Depuis,  les  fac- 
tions ont  troublé  votre  repos,  compromis  votre 
crédit,  et  mis  en  danger  votre  liberté.  11  est  même 
vrai  de  le  dire,  de  grandes  puissances  conserveront 
peut-être  du  ressentiment  de  votre  conduite;  mais 
le  peuple  français  considérera  toujours  votre  cause 
comme  la  sienne.  Une  constitution  fondée  sur  l’é- 
galité, ce  premier  des  biens,  consolide  votre  exi- 
stence; de  grandes  provinces  arrondissent  et  ac- 
croissent votre  territoire. 

« Que  vos  souffrances  soient  donc  oubliées.  Sou- 
venez-vous de  ce  qu’ont  souffert  vos  pères  pour 
acquérir  quelques  chétives  communes.  Proscrivez 
toutes  les  factions,  maintenez-vous  et  nourrissez- 
vous  dans  le  respect  de  votre  constitution,  de  votre 
religion,  et  élevez  votre  génération  dans  l’amour 
du  grand  peuple.  Que  vos  misérables  galères  soient 
remplacées  par  dé  bons  vaisseaux  de  guerre  qui 
protègent  votre  commerce  dans  le  Levant;  ces  con- 
trées sont  encore  pleines  du  souvenir  de  vos  an- 
cêtres. 

« Sénateurs  de  la  République  HguKëhttè , dites 
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à vos  concitoyens  qn’en  nommant  le  citoyen  qui 
doit  le  premier  occuper  la  place  de  doge,  je  ne 
le  fais  que  polir  adhérer  à leùr  vœu,  et  que,  dans 
la  Circonstance  actuelle,  c’est  la  plus  grande  preuve 
d’intérêt  que  je  puisse  leur  donner.  Dites-leur  sou- 
vent que  tout  ce  qui  pourra  leur  arriver  d’hèureux 
sera  pour  moi  un  sujet  de  joie  et  de  satisfaction; 
que  leurs  malheurs  particuliers  seront  pour  moi  des 
sujets  de  peine.  » * 

Le  sénât  de  Gênes  décréta  qu’il  serait  érigé  dans 
la  cour  du  Palais  National  deux  statues  dé  mar- 
bre,l’une  à Christophe  Colomb  pour  avoir  découvert 
un  nouveau  monde,  l’autre  à Napoléon  Bonaparte 
qui  avait  dontié  la  paix  à l’univets,  agrandi  le  ter- 
ritoire de  la  Ligurie,  relevé  l’édiüce  de  ses  lois. 

Le  roi  de  Sardaigne,  Charles -Emmanuel,  abdi- 
qua ses  droits  en  faveur  dé  Soh  frère  le  duc  d’Aoste, 
pour  se  retirer  dans  un  cloître.  Au  moment  où  le 
roi,  en  renonçant  à la  couronne,  venait  pour  la 
Seconde  fois  de  délier  les  Piémoritais  du  serment 
d’obéissance  ,1e  premier  Consul  crut  devoir  publier 
une  amnistie  pour  tous  les  délits  politiques.  Il 
accordait  aux  absens,  même  à ceux  qui  étaient  au- 
près de  leur  ci-devant  prirtee,  la  faculté  de  rentrer 
jusqu'au  ier  vendémiaire  an  xi.  Ceux  qui  s’obstine- 
raient à rester  émigrés  seraient  définitivement  dé- 
cîa'rés  bannis,  et  leurs  biens  réunis  au  domaine  pu- 
blic *.  On  créait  ainsi  des  émigrés  en  Piémont,  au 
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moment  où  on  venait  d’amnistier  ceux  de  France. 

Le  général  Jourdan,  nommé  conseiller  d’état, 
fut  remplacé  dans  ses  fonctions  d’administrateur 
général  par  le  général  Menou.  On  suppose  que 
Jourdan  ne  partageait  pas  les  vues  du  premier  Consul 
sur  le  Piémont , et  protégeait  dans  ce  pays  les  répu- 
blicains dont  on  voulait  se  débarrasser  ; c’est  mettre 
en  tout  du  mystère  et  donner  de  la  gravité  à des 
minuties.  La  pensée  secrète  de  Jourdan  nous  est 
inconnue , mais  tous  ses  actes  publics  déposent  de 
son  zèle  à seconder  les  intentions  de  son  gouver- 
nement. Il  emporta  l’estime  du  pays , et  son  succes- 
seur le  fit  encore  plus  regretter.  <£ 

Enfin  parut  le  scnatus  - consulte  du  %[\  fructidor, 
qui  réunit  au  territoire  de  la  République  française 
les  départemens  du  Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo, 
de  la  Sezia,  de  la  Stura  et  du  Tanaro,  et  leur  ac- 
corda dix-sept  députés  au  Corps-Législatif.  Il  y eut, 
à cette  occasion,  de  grandes  réjouissances  en  Pié- 
mont. Toutes  les  classes  y participèrent  de  bonne  foi, 
fatiguées  quelles  étaient  de  leur  longue  incertitude, 
et  façonnées  au  régime  français  qu’elles  préféraient 
au  gouvernement  suranné  de  la  maison  de  Savoie. 
On  vit  bientôt  les  familles  les  plus  distinguées  re- 
chercher les  fonctions  publiques,  et  disputer  de 
zèle  avec  l’ancienne  noblesse  de  France  pour  servir 
dans  l’armée,  et  obtenir  des  emplois  dans  la  do- 
mesticité du  premier  Consul  et  de  sa  famille.  La 
fusion  devint  presque  complète. 

Par  un  sénatus  - consulte  du  1 8 fructidor,  l’île 
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d’Elbe  fut  aussi  réunie  au  territoire  de  la  République 
française,  et  eut  un  député  au  Corps-Législatif:  une 
députation  vint  remercier  le  premier  Consul.  Il  la 
chargea  de  faire  connaître  à ses  concitoyens  qu’ils 
devaient  désormais  se  rendre  dignes  de  l’honneur 
insigne  qui  leur  était  accordé. 

Dès  l’an  nii,  la  paix  avait  été  rétablie  par  des  ar- 
mistices illimités  conclus  avec  les  régences  barba- 
resques.  Des  traités  de  paix  définitifs  avaient  été 
signés  le  26  frimaire  avec  Alger,  et  le  4 ventôse  avec 
Tunis.  Sous  les  auspices  de  la  paix  générale,  le  com- 
merce commença  à reprendre  ses  routes  accoutu- 
mées. Bientôt  on  apprit  que  des  arméniens  d’Alger 
parcouraient  la  Méditerranée  , désolaient  le  com- 
merce français,  infestaient  les  côtes.  Le  pavillon  , le 
territoire  même  de  la  République  n’étaient  plus  res- 
pectés par  les  corsaires  de  la  régence.  Le  chargé 
d’affaires  demanda  satisfaction  et  ne  l’obtint  pas. 
On  osa  même  lui  faire  des  propositions  injurieuses 
à la  dignité  du  peuple  français.  O11  voulait  que  la 
France  achetât  l’exécution  du  traité!  Le  premier 
Consul  ordonna  qu’une  division  navale,  commandée 
par  le  contre-amiral  Lesseigues  , se  rendît  devant 
Alger;  elle  y arriva  le  17  thermidor  , ayant  à bord 
un  officier  du  palais,  l’adjudant  commandant  Unifia, 
porteur  d’une  lettre  du  premier  Consul  pour  le  dey. 
Elle  récapitulait  tous  les  griefs  de  la  France  : «Si je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous,  lui  mandait  Bona- 
parte, il  ne  vous  est  pas  moins  nécessaire  de  con- 
server cette  bonne  intelligence  qui  vient  d’être  ré- 
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tablip,  et  qui  seplp  peut  yous  maintenir  dans  le 
rang  ,et  la  prospérité  où  vous  êtes  ; car  Dieu  a dé- 
cida que  tous  ceux  qui  seraient  injustes  envers  moi 
siéraient  punis.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  amj- 
tié  ^yeç  moi,  il  ne  faut  pas  que  vous  me  traitiez 
comme  une  puissance  faible  ; il  faut  que  vpps  fas- 
siez respecter  le  pavillon  français , celui  de  la  Jtépu- 
biljqUC  italienne  qui  m’a  nommé  son  chef,  et  que 
vous  me  donpiez  réparation  de  tous  les  outrages 
qui  m’ont  été  faits.  » , , ' -, 

Hullin  remit  cette  lettre  au  dey  qui  l’accueillit 
J,vç,c  distinction.  « Je  veux,  dit-il,  être  toujours 
l’ami  de  Bonaparte».  Il  donna  toutes  les  satisfactions 
demandées  , et  remit  à Hullin  uqe  dépêche  très  dé- 
maillée et  extrêmement  .amicale  pour  lp  premier 
Consul.  , , >1  • 

Après  l’expédition  d’4!ger  j l’adjudant  supérieur 
Hullin  revint  en  France , et  le  contre-amiral  Lessei- 
gqesi  se  rendit  avec  sa  division  à Tunis.  Il  obtint  du 
bey  la  liberté  de  soixante-dix  individus  napolitains, 
génois,  espagnol?  et  corses,  tenus  en  esclavage. 
Il  amena  en  France  un  ambassadeur  que  le  bey  en- 
voyait au  preinier  Consul  pour  le  féliciter  sur  sa 
nomination  au  consulat  à yiç  , et  des  présens  con- 
sistant en  lions,  autruches,  gazelles  et  chevaux 
£j*gb,gs. 

L’IIelvétie  continuait  à donner  le  spectacle 
, peuple  déchiré  par  les  partis.  La  diète  gé- 
nérale s’assembla  à Berne , le  7 septembre  18m. 
£Uc  proposa  dps  changemens  à la  constitution 
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du  29  mai  , renchérit  encore  sur  le  système  d’u- 
nité, irrita  de  plus  en  plus  les  fédéralistes,  et 
mécontenta  les,  petits  cantons  déjà  mal  disposés , 
en  déclarant  les  dîmes  seules  pour  propriété  can- 
tonnai e. 

Le  9 octobre,  les  députés  de  Sçhwitz,  Uri  et  Un- 
terwalden  quittèrent  la  diète;  treize  autres  suivirent 
bientôt  cet  exejnple.  Elle  n’en  continua  pas  moins 
son  travail.  Les  membres  de  l’ancien  conseil  légis- 
latif qui  n’avaient  point  été  élus  à la  diète  et  qui  s’é- 
taient séparés  depuis  qu’elle  était  réunie,  se  ras- 
semblèrent, le  28  octobre,  conférèrent  à trois  mem- 
bres de  l’ancien  conseil  exécutif  tous  ses  pouvoirs, 
déclarèrent  la  diète  de  Berne  dissoute,  ordonnèrent 
que  la  constitution  du  29  mai  serait  mise  de  suite 
à exécution  pour  ce  qui  concernait  la  formation  des 
autorités  centrales, et  qu’une  diète  constitutionnelle 
serait  convoquée  dans*  trois  mpis.  Le  conseil  exécutif 
donna  le  commandement  des.trpupesbelvétiques  au 
citoyen  Andermatt  : lç  commandant  des  troupes 
françaises  lui  promit  de  concourir  au  maintien  de 
la  tranquillité.  La  diçtç  se  sépara , après  avoir  signé 
une  protestation  contre  la  violence,  employée  pour 
la  dissoudre.  -,  . 

Le  premier  Cousul  n’approuva  pas  toute  la  révo- 
lution du  28  octobre,  qui  luit  parut  le  triomphe 
d’un  des  partis  qu’il  voulait  au  contraire  réunir, 
Aloys  Reding,  placé  à la  tète  du  nouveau  gouver- 
nement comme  landamman , était,  un  violent  fédé- 
raliste. Prévoyant  que  cet  état  de  choses  ne  serait 
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pas  de  longue  durée  , il  envoya  le  patricien  bernois 
Diesbach  à Vienne,  vint  lui-même  à Paris,  et  fut, 
le  4 nivôse,  présenté  au  premier  Consul.  On  a beau- 
coup varié  sur  le  but  et  le  résultat  de  la  mission 
qu’ii  s’était  donnée  ; suivant  lui  ses  vues  furent  ap- 
prouvées ; d’autres  disent  au  contraire  qu’il  fut  froi- 
dement accueilli. 

Le  premier  Consul,  qui,  consulté  depuis  deux  ans 
par  les  Suisses  sur  leurs  affaires,  leur  avait , disait- 
il  , parlé  comme  l’aurait  fait  le  premier  magistrat 
des  Gaules  dans  le  temps  où  l’IIelvétie  en  faisait 
partie,  répéta  ses  conseils  dans  une  lettre  qu’il  écri- 
vit à Aloys  Redmg , au  moment  de  son  départ  de 
Paris.  Des  grands  maux  que  les  Suisses  avaient 
éprouvés,  il  leur  restait  un  grand  résultat , l’égalité 
et  la  liberté.  Quel  que  fût  le  lieu  où  un  Suisse  reçut 
aujourd’hui  la  naissance,  sur  les  bords  du  Léman 
comme  sur  ceux  de  FAar , il  était  libre  ; c’était  la 
seule  chose  que  le  premier  Consul  vît  distinctement 
dans  leur  état  politique  actuel.  La  base  du  droit  pu- 
blic de  l’Europe  était  de  maintenir  dans  chaque  pays 
l’ordre  existant.  Le  peuple  français  ne  pouvait  donc 
reconnaître  qu’un  gouvernement  fondé  sur  les  prin- 
cipesqui  régissaient  maintenant  les  Suisses;  ils  étaient 
sans  organisation , sans  gouvernement,  sans  volonté 

nationale Pourqüoi  ne  feraient-ils  pas  un  effort? 

Ils  devaient  évoquer  les  vertus  patriotiques  de  leurs 
pères , sacrifier  l’esprit  de  système , l’esprit  de  fac- 
tion à l’amour  du  bonheur  et  de  la  liberté  publique. 
Alors  la  France  ferait  tous  les  sacrifices  qui  pour- 
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raient  assurer  la  constitution , et  continuerait  par  là 
à montrer  pour  eux  ses  sentimens  affectueux  et  pa- 
ternels qui , depuis  tant  de  siècles  , formaient  les 
liens  de  ces  deux  parties  indépendantes  d’un  même 
peuple.  * 

Cette  influence  de  la  France  dans  les  affaires  de 
la  Suisse  était  du  moins  noble  et  franche  ; elle  ne 
blessait  pas  l’indépendance  du  peuple  helvétique  ; 
elle  n’était  pas  de  nature  à exciter  la  jalousie  des 
autres  puissances.  L’Autriche , dont  l’habitude  n’est 
pas  de  travailler  au  grand  jour  , garda  le  silence  sur 
la  mission  de  Diesbach.  Elle  n’osait  pas  avouer  l’in- 
térêt quelle  prenait  au  rétablissement  du  patriciat 
et  les  encouragemens  qu’efte  lui  donnait.  Mais  que 
pouvaient  le  système  de  modération  du  premier 
Consul , ses  vues  et  ses  conseils,  contre  les  passions 
implacables  des  patriciens-fédéralistes  et  l’exaspéra- 
tion des  patriotes-unitaires. 

Après  le  retour  de  Reding  en  Suisse,  le  sénat, 
augmenté  de  six  membres , pris  parmi  ceux  des  an- 
ciens conseils  exécutif  et  législatif  qui,  élus  à la  1 
diète  de  Berne,  avaient  été  , lors  de  sa  dissolution, 

A 

écartés  du  gouvernement,  fit,  le  26  février,  un 
nouveau  projet  de  constitution  , lequel  devait  être 
soumis  à l’approbation  de  diètes  cautonnales.  Ce 
projet  allait  être  adopté  plutôt  de  guerre  lasse  que 
par  conviction  , lorsqu’une  nouvelle  révolution 
éclata  le  27  avril.  Les  six  membres  qui  étaient  entrés 

1 Lettre  du  16  nivôse. 
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au  sénat , profitant  de  l’absence  momentanée  de 
Ileding , prirent  un  arrêté  portant  suspension  de 
toutes  Jes  mesures  ordonnées  pour  introduire  une 
nouvelle  constitution  , et  convocation;  d’une  assem- 
blée  consultative  de  citoyens  de  tous  les  cantons 
pour  délibérer  sur  la  constitution  du  29  mai  1801. 
Ileding,  Himel  , Frisching , Glutz  et  plusieurs  au- 
tres protestèrent.  L’assemblée  consultative  ne  s’en 
réunit  pas  moins,  et  se  prononça  pour  cette  consti- 
tution avec  quelques  changernens.  Elle  fut  soumise 
au  peuple,  et  acceptée  par  la  majorité  dans  neuf 
cantons.  Quoique  tous  les  petits  cantons  la  reje- 
tassent, elle  fut  proclamée.  Le  sénat  constitutionnel 
fut  convoqué  et  installé»,  le  2 juillet,  et  Dolder  élu 
landamman. 

Cette  constitution  eut  des  résultats  encore  pires 
que  celles  qui  l’avaient  précédée  ; celles-ci  s’étaient 
écroulées  sans  entraîner  personne  dans  leur  chute; 
celle-là  fut  le  signal  de  la  guerre  civiip.  Les  fédéra- 
listes refusèrent  de  s’y  soumettre , toujours  sous  le 
prétexte  desR  fqrroe,  mais  réellement  parce  qu’elle 
maintenait  l’abolition  de  leurs  privilèges.  A leur  in- 
stigation, les, petits  cantons  protestèrent:  le  gouver- 
nement ipepaça  d’employer  la  force.,  et  essaya  les 
voies  de  conciliation. 

Dans  cette  situation  critique,  cédant  aux  récla- 
mations de  l’Autriche  et  de  l’Angleterre,  à l'inter- 
cession de  ,1a  llussie,  et  enfin  pour  se  conformer  au 
traité  de  Lunéville,  le  premier  Consul  ordonna  in- 
opinément augénéral  Monchoisy  d’évacuer  la  Suisse. 
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a Puisse,  dit  à ce  sujet  le  Moniteur  cette  nation 
que  l’histoire  nous  a toujours  montrée  comme  un 
modèle  de  courage,  d’énergie  et  de  bonnes  mœurs, 
désormais  fatiguée  de  révolutions,  se  rallier  autour 
de  son  gouvernement,  et  faire  le  sacrifice  de  toutes 
les  passions  à son  intérêt; , à son  indépendance  et  à 
sa  gloire  !» 

Le  départ  des  troupes  françaises  semblait  annon- 
cer que  le  premier  Consul  abandonnait  la  Suisse  à ses 
dissensions  intestines.  Le  découragement  gagna  les 
unitaires,  l’audace  des  fédéralistes  redoubla.  Les  de- 
mi-brigades suisses  au  service  de  France  furent, 
sur  la  demande  du  gouvernement  helvétique  mises 
# à sa  disposition  en  remplacement  des  troupes  fran- 
çaises. 

A peine  celles-ci  furent-elles  loties  que  les  pe- 
tits cantons  coururent  aux  armes,  rétablirent  leurs 
anciennes  autorité?,  placèrent  à leur  tète  Aloys  Re- 
ding,  et  envoyèrent  des  agens  dans  les  cantons  limi- 
trophes pour  les  engager  à faire  cause  commune. 
De  toutes  parts  ies  patriciens  se  coalisaient.  l,e 
gouvernement  réunit  tous  ses  moyens  de  défense  : 
la  guerr.e  éclata , les  fédéralistes  la  commencèrent. 
Nous  n,e  suivrons  point  les  partis  sur  leurs  champs 
de  bataille,,  où  les  Suisses  , croyant  défendre  leur 
antique  liberté,  s’entr’égorgeaient  sans  gloire,  à la 
voix  et  pour  l’intérêt  de  quelques  familles  privilé- 
giées. Le  sénat  déçréta,  le  a septembre,  que  le  con- 

• 7 thermidor. 
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seil  exécutif  solliciterait  sans  délai  les  bons  offices 
et  la  médiation  de  la  France,  et  que  les  troupes  hel- 
vétiques commandées  par  le  général  Andermatt  sé 
borneraient  jusqu’à  nouvel  ordre  à la  défensive.  Ce 
décret  n’arréta  point  les  fédéralistes;  ils  continuè- 
rent la  guerre,  marchèrent  de  succès  en  succès , for- 

V • 

cèrentle  sénat  à quitter  Berne,  à se  réfugier  à Lau- 
sanne, et  convoquèrent  à Schwitz  une  diète  qui  fut 
ouverte  le  27  septembre,  sous  la  présidence  de  Re- 
ding.  La  contre-révolution  allait  être  consommée. 

L’article  2 du  traité  de  Lunéville  cédait  à la  Ré- 
publique  française  le  Frickthal  et  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à l’Autriche,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
entre  Zurzach  et  Bâle,  la  République  française  se  ré- 
servant  de  céder  ce  pays  à la  République  helvétique. 
Les  Suisses  avaUnt  toujours  vu  d’un  œil  jaloux  la 
France  ouvrir  dans  le  Valais  la  route  du  Simplon, 
pour  assurer  ses  communications  avec  l’Italie.  Pour 
éviter  toute  discussion , le  premier  Consul  demanda 
la  cession  d’une  partie  du  Valais  comme  condition 
du  rétablissement  de  la  neutralité  helvétique  et  de 
la  cession  du  Frickthal.  Cette  condition  avait  été  ac- 

. a * I - 

ceptée  et  consacrée  par  la  constitution  du  sqmai  1801. 
Mais  eet  arrangement  trouva  des  obstacles  et  ne  put  , 
être  mis  à exécution.  Après  la  révolution  du  28  oc- 
tobre, le  premier  Consul  fit  occuper  le  Valais  par 
des  troupes  tirées  du  Piémont,  et  quelques  itiois 
après  organiser  provisoirement  le  Frickthal.  Le 
gouvernement  à la  tête  duquel  se  trouvait  Aloys 
Reding,  comprit  le  Valais  tout  entier  dans  la  nou- 
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velle  division  qu’il  donna  «à  la  Suisse*  Lorsque  la 
constitution  du  29  niai  fut  définitivement  acceptée 
par  suite  de  la  révolution  du  27  avril  1802,  il  se 
trouva  que  leValais  et  leFrickthal  n’étaient  point  com- 
pris dans  la  division  territoriale  : le  Valais  répugnait  à 
être  morcelé  et  àêtre  réuni  à laFrance  en  entier  ou  en 
partie.  Le  premier  Consul  adopta  un  parti  mitoyen. 
Une  négociation  fut  eutaméeavec.  laSuisseet  laRépu- 
bliqueitalienne.il  fut  convenu  que, sous  la  protection 
des  trois  Républiques,  le  Valais  formerait  une  Répu- 
blique indépendante.  Un  commissaire  du  gouverne- 
ment helvétique  notifia  cet  arrangement  à une  diète 
convoquée  à Sion  le  26  août,  et,  délia  le  peuple 
valaisan  de  ses  sermens.  La  diète  déclara  accepter 
l’indépendance  et  que  la  République  valaisanne  se- 
rait gouvernée  par  une  constitution  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l’égalité  politiques. 
Alors  le  premier  Consul  prononça  la  réunion  du 
Frickthal  à l’Hclvétie.  Une  députation  du  Valaisan 
vint  le  remercier  et  lui  présenter  une  loi  qui  le 
proclamait  le  restaurateur  de  leur  indépendance. 

Au  congrès  de  Rastadt,  l’empire  germanique  avait 
consenti  la  cession  à la  République  française  des  pays 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  on  était  aussi 
convenu  de  la  base  des  indemnités  par  la  voie  des 
sécularisations,  c’est-à-dire  aux  dépens  du  clergé.  Le 
traité  de  Lunéville  avait  maintenu  ces  dispositions. 
La  diète  d’Allemagne  l’avait  ratifié,  quoique  con- 
clu en  son  nom  et  sans  sa  participation  par  l’empe- 
reur. Il  s’était  excusé  de  cette  violation  de  la  consti- 
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tut  ion  germanique  par  la  nécessité;  par  le  meme 
motif,  Ta  diète  consacra  cette  violation.  Mais  si  elle 
së  montra  aussi  facile  sur  le  sacrifice  de  cette  consti- 
tution qui;  du  reste,  s’écroulait  de  toutes  parts,  elle 
le  fut  beaucoup  moins  sur  le  système  d’indemnisa- 
tion, non  parce  qu’il  devait  porter  le  dernier  coup 
à la  constitution,  mais  parce  qu’il  soulevait  tous  les 
interets  personnels  et  les  mettait  aux  prises.  Depuis 
le  partage  de  la  Pologne,  on  n’avait  pas  vu  un  aussi 
vaste  champ  ouvert  à l’ambition,  à la  cupidité,  à la 
corruption.  Alors  trois  grandes  puissances  se  dispu- 
taient leur  part  d’un  grand  peuple.  Maintenant  c’é- 
tait une  foute  de  prétendans  qui,  ne  pensant  tous 


qu’à  leur  intérêt  privé,  s’agitaient  sur  le  territoire 


de  la  nation  allemande,  les  uns  pour  conserver  leur 
propriété,  les  autres  pour  l’agrandir.  La  cause  ger- 
manique ne  trouvait  plus  de  défenseurs  que  parmi 
les  membres  de  là  confédération  dont  oh  avait  résolu 
de  se  jîàrtèger ièé  -, /'•' 

Lâ  Question  des  indemnités  fut  donc  Vé signal  de  la 
discèVae , et  fit  nâître  dès 'débat  s interminables.  Ôn  ÿ 
voyait  ftgu  rerén^ebifer  é I i£ne  l’ Aut  r i ch  e et  ta  Prusse, 
lé  rdi  d’Àn gî été rr e ^ététée  électeur  de  Hanovre,  en- 
suité  Ta  Bavière,  là  Saxe,  le  W urtemberg,  Bade,  et 
ëritin  ime  foute  de  petits  princes.  Les  prétentions  et 
lès  intHguës  se  Fortifièrent  à mesure  qu’il  y avait  plus 
d’iiidécision  dans  les  affaires  et  dans  les  esprits. 

ta  plupart  dès  états  qui  réclamàiént  des  indem- 
nisations, nè  pouvant  pas  douter  qu’elles  dépen- 
draient plutôt  de  la  France  que  de  la  diète  germa- 
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nique,  s’adressèrent  à cette  puissance,  ainsi  qu’à  la 
Russie  qui  ambitionnait  de  se  mêler  des  affaires  de 
l’Allemagnë.  Dès  le  commencement  de  1802 , le  tra- 
vail des  indemnités  fut  de  fait  transporté  de  Ratis- 
bonne  à Paris.  On  y vit  affluer  les  princes  allemands 
venant  solliciter  la  protection  du  premier  Consul  et 
surtout  les  bonnes  grâces  du  ministre  TalleVrand. 
L’Allemagne  fut  mise  à l’encan  dans  les  bureaux  des 
relations  extérieures. 

Parmi  ces  étrangers,  on  remarquait  le  prince  hé- 
réditaire de  Nassau,  fils  du  dernier  stalhoiVder. 
L’Angleterre,  après  avoir  donné  un  asile  à cette  fa- 
mille , n’avait  rien  stipulé  pour  elle  dans  les  préli- 
minaires de  Londres.  L’ex-stathouder  s’en  était 
plaint  dans  un  mémoire  adressé  au  foi,  et  avait 
quitté  l’Angleterre  pour  se  fendre  dans  ses  pos- 
sessions eh  Allemagne;  résolu  de  recommander 
ses  intérêts  a là  République  française.  Elle  avait, 
dès  la  convention  secrète  conclue  avec  la  Prusse 
le  5 août  E 796,  inontré  des  dispositions  bienveillan- 
tes pour  ce  prince , en  promettant  d’employer 
ses  efforts  jibur  faire  séculariser  en  sa  faveur  les 
évêchés  de  Bamberg  et  de  Wurtzbourg.  L’ex- 
stathouder,  en  envoyant  son  fils  à Paris,  écrivît  au 
premier  Gonsid  qu’il  formait  des  Véeux  pour  là 
tranquillité  de  la  Hollande,  et  le  priait  de  s’occu- 
per de.4  intérêts  de  sa  maison,  danà  la  distribution 
des  indemnités.  Le  prince  héréditaire  de  Nassau  fut 
présenté,  le  G ventôse,  aux  Tuileries,  sous  le 
nom  de  cointe  de  Üietz.  Le  premier  Consul  lui  té- 
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moigna  la  satisfaction  qu’il  avait  éprouvée  en  lisant 
la  belle  lettre  que  son  père  avait  écrite  pour  procu- 
rer la  tranquillité  à sa  patrie;  il  lui  fit  espérer  qu’il 
ne  tarderait  pas  à se  présenter  des  circonstances  où 
la  France  pourrait  lui  en  donner  des  témoignages 
réels,  et  commanda  qu’il  fût  traité  avec  les  égards 
dus  au  beau-frère  et  au  cousin  germain  du  roi  de 
Prusse.  Le  traité  d’Amiens  vint  bientôt  assurer  à la 
maison  de  Nassau  une  compensation  équivalente 
aux  pertes  qu’elle  avait  éprouvées  par  l’établisse- 
ment de  la  République  batave.  Le  comte  de  Dietz 
fut  recherché,  se  répandit  dans  la  société , et  se  con- 
cilia l’estime  générale  par  la  solidité  de  son  esprit, 
son  affabilité , et  la  simplicité  de  scs  manières. 

Les  indemnités  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la 
maison  de  Nassau-Orange  et  du  Wurtemberg  furent 
réglées  par  des  conventions  passées  entre  les  parties 
prenantes  et  la  France,  les  3, 4 prairial  et  i"  messidor. 
Par  une  autre  convention  du  1 5 prairial,  le  premier 
Consul  et  l’empereur  Alexandre  se  chargèrent  de  faire 
connaître  leurs  intentions  à l’Allemagne.  L’empereur 
ne  la  ratifia  que  sous  la  réserve  d’une  indemnité  au 
roi  de  Sardaigne,  et  au  duc  d’Oldenbourg  pour  le 
péage  d’Elsstett  sur  le  Weser.  Un  plan  général  d’in- 
demnisation y fut  arrêté,  signé  par  Talleyrand  et  le 
prince  Kourakin  le  18  thermidor,  et  présenté  à la 
diète  de  l’empire  le  ier  fructidor  (18  août),  par  les 
ministres  de  France  et  de  Russie , sous  la  forme  d’une 
déclaration  ainsi  terminée  : «Tel  est  l’ensemble  dçs 
arrangemens  et  des  considérations  que  les  soussignés 
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• * ont  eu  l’ordre  de  présenter  à la  diète  impériale,  et 
sur  lesquels  ils  croient  devoir  nppeler  ses  plus  promp- 
tes et  ses  plus  sérieuses  délibérations,  en  lui  expri- 
mant, au  nom  de  leurs  gouvernemens,  que  l’intérêt 
de  l’Allemagne,  la  consolidation  de  la  paix  et  la  tran- 
quillité générale  de  l’Europe,  exigent  que  tout  ce  qui 
concerne  le  réglement  des  indemnités  germaniques 
soit  terminé  dans  l’espace  de  deux  mois.  » 

Cette  déclaration  fut  communiqnée  au  sénat, 
présidé  par  le  premier  Consul , le  3 fructidor.  D’a- 
près le  rapport  du  ministre  Tallevrand,  le  plan  pro- 
posé avait  pour  objet  de  diminuer  les  chances  de  la 
guerre.  On  y avait  donc  pris  soin  d’éviter  tout  con- 
tact de  territoire  entre  les  deux  puissances  qui 
avaient  le  plus  souvent  ensanglanté  l’Europe  par 
leurs  querelles,  et  de  placer  aussi  les  indemnités 
de  la  Prusse  hors  de  contact  avec  la  France  et  la 
Batavie.  De  cet  arrangement  l’Autriche  retirait  l’im- 
mense avantage  de  voir  toutes  ses  possessions  con- 
centrées. La  maison  palatine  recevait  pareillement 
une  organisation  plus  forte  et  plus  avantageuse  pour 
la  défense.  La  Prusse  continuait  à former,  dans  le 
système  germanique,  la  base  essentielle  d’un  con- 
tre-poids nécessaire. 

Le  réglement  des  indemnités  secondaires  était 
aussi  déterminé  d’après  des  convenances  générales 
et  particulières,  et  on  ne  négligeait  rien  pour  les 
établir  dans  une  juste  proportion  des  pertes  recon- 
nues. Cependant  la  maison  de  Bade  était  plus  avan- 
tagée que  les  autres;  mais  il  avait  été  jugé  nécessaire 
viii.  7 
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de  fortifier  le  cercle  de  Souabe,  qui  se  trouvait  in- 
termédiaire entre  la  France  et  les  grands  états  ger- 
maniques, et  le  premier  Consul  s’applaudissait  de 
ce  que,  dans  cette  circonstance,  la  politique  fût 
parfaitement  d’accord  avec  les  dispositions  du  gou- 
vernement français,  qui  ne  pouvait  voir  qu’avec 
plaisir  une  augmentation  de  puissance  accordée  à 
un  prince  dont  les  vertus  avaient  obtenu  depuis 
long-temps  l’estime  de  l’Europe,  dont  les  alliances 
avaient  si  honorablement  distingué  la  famille,  et 
dont  la  conduite , pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
avait  mérité  particulièrement  la  bienveillance  de  la 
République. 

C’était  enfin  avec  une  véritable  satisfaction  que 
la  France  et  la  Russie,  obligées  de  prendre  la  sécu- 
larisation pour  base  des  dédommagemens , avaient 
reconnu  la  possibilité  de  conserver  à l’empire  un 
électeur  ecclésiastique,  et  proposé  de  lui  assigner 


un  sort  convenable  en  lui  laissant  le  titre  et  les  fonc- 
tions d’archi-chancelier. 

En  mettant  de  côté  le  langage  diplomatique,  le 
réglement  des  indemnités  ne  fut  qu’un  changement 
fondamental  de  la  constitution  germanique,  et  donna 
une  nouvelle  forme  à l’empire.  Le  but  des  deux 
puissances  médiatrices  fut  d’abaisser  la  maison  d’Au- 
triche; celui  du  premier  Consul  de  substituer  le 
plus  possible,  à l’influence  autrichienne  en  Allema- 
gne, celle  de  la  France,  et  de  lui  créer  dans  les  états 
secondaires  des  alliés  tout-à-fait  dans  sa  dépendance. 
La  Russie  était  flattée  de  la  considération  quelle 
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acquérait  par  son  intervention  dans  les  arrangemens, 
et  des  avantages  faits  aux  maisons  de  Bade  et  de 
Wurtemberg,  ses  alliées. 

Les  principales  puissances  de  l'Allemagne  don- 
nèrent dans  cette  circonstance  une  grande  preuve 
de  leur  mépris  pour  la  constitution  germanique, 
qui  ne  fut  jamais  qu’un  vain  fantôme  à l’aide  du- 
quel les  gros  princes  opprimèrent  les  petits  et  tout  le 
peuple  allemand.  Avant  même  que  le  plan  d’indem- 
nité des  puissances  médiatrices  eût  été  soumis  à la 
diète,  et  dès  le  mois  de  juillet,  des  troupes  prus- 
siennes avaient  occupé  les  territoires  de  Ilildcsheim, 
Erfurt,  Eichsfeld  et  Munster;  les  troupes  bavaroises 
^étaient  emparées  des  villes  bordant  le  iLech , et 
étaient  entrées  dans  l’évêché  de  Passau  pour  prendre 
possession  de  cette  ville;  l’Autriche,  de  son  côté, 
se  mit  en  mouvement,  prévint  les  Bavarois  à Passau, 
et  occupa  l’archevêché  de  Salzbourg.  Nous  avons 
dit  que,  pendant  les  négociations  pour  les  indem- 
nités, l’Allemagne  était  à l’encan;  maintenant  elle 
était  au  pillage.  L’occupation  de  Passau  par  l’Au- 
triche étant  contraire  aux  intentions  de  la  France, 
une  convention  fut  signée  entre  elle,  la  Prusse  et 
la  Bavière  *,  pour  garantir  à cette  dernière  puissance 
les  indemnités  qui  lui  étaient  assignées  par  la  décla- 
ration des  médiateurs. 

Il  avait  été  fixé  un  délai  de  deux  mois  à la  diète 
pour  qu’elle  délibérât  sur  le  plan  d’indemnités;  par 


* Le  5 septembre. 
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too  Histoire  de  napoléoit  bos aparté. 

un  conclusum  du  8 septembre,  suggéré  par  la  Prusse, 
la  députation  de  l’empire  accepta  le  plan,  sous  la 
réserve  cependant  des  modifications  qu’exigeraient 
les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de  la  part 
des  parties  intéressées.  Elles  se  présentèrent  en  grand 
nombre.  L’empereur  refusa  de  ratifier  cette  accep- 
tation, prétendant  que  les  changemens  demandés 
par  l’Autriche,  en  faveur  des  princes  de  sa  maison, 
étaient  trop  majeurs  pour  être  compris  dans  une 
simple  réserve  de  modifications. 
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.Situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  sous  le  Directoire. — 
Politique  du  premier  Consul  envers  les  Noirs.  — Il  envoie  une 
députation  à Toussaint-Louvcrture  et  le  confirme  dans  le 
grade  de  général  en  chef  de  l’armée  coloniale.  — Retraite  du 
mulâtre  Rigaud.  — Portrait  de  Toussaint-Louvcrture.  — 11 
donne  une  constitution  à la  colonie.  — Le  premier  Consul 
prépare  un  armement  pour  soumettre  les  Noirs,  et  nomme 
Leclerc  capitaine  général  de  Saint-Domingue.  L’expédition 
met  à la  voile.  — Dispositions  de  Toussaint-Louverture.  — 
L’armée  française  débarque  et  occupe  les  principaux  ports  de 
l’ile.  — Leclerc  tente  des  négociations  avec  Toussaint,  par 
l’intermédiaire  de  ses  enfans.  — L’armée  française  entre  en 
campagne  et  disperse  l’armée  noire.  — Défection  des  chefs 
Noirs.  — Soumission  de  Toussaint.  — Pacification  de  la  colo- 
nie. — Toussaint  est  arrêté  et  reconduit  en  France.  — Les 
Noirs  s'insurgent  de  nouveau  en  masse  et  la  guerre  recom- 
mence. — Expédition  de  la  Guadeloupe.  — Situation  désas- 
treuse des  Français  à Saint-Domingue.  — Mort  de  Leclerc.  — 
Rochambeau  lui  succède. 

/ Le  cri  de  la  liberté  qui  en  1 789  s’était  élevé 
dans  toute  la  France  avait  retenti  à Saint-Domingue. 
Après  une  série  d’événemens,  dont  le  récit  n’entre 
pas  dans  notre  sujet,  cette  île  était  perdue  pour  les 
colons  français  qui  l’avaient  possédée.  Le  règne  des 
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Noirs  et  des  hommes  de  couleur  y avait  succédé  à 
celui  des  blancs;  les  esclaves  y étaient  à leur  tour 
devenus  maîtres.  Ces  nouveaux  propriétaires,  sans 
avoir  entièrement  rompu  les  liens  qui  attachaient 
la  colonie  à la  métropole,  s’en  étaient  par  le  fait 
rendus  indépendans.  De  tous  les  chefs  que  l’amour 
de  la  liberté  et  l’ambition  avaient  fait  sortir  des 
orages  de  la  guerre  civile,  deux  hommes  avaient 
survécu  et  se  partageaient  le  territoire  et  le  pouvoir; 
dans  la  partie  du  sud,  le  mulâtre  Rigaud  était  à la 
tète  de  sa  couleur,  et  dans  le  nord,  le  nègre  Tous- 
saint-Louverture  commandait  aux  Noirs. 

Le  Directoire  avait  envoyé  auprès  de  Toussai  nt- 
Louverture  des  agens  chargés  de  réorganiser  et  de 
gouverner  la  colonie.  Après  avoir  méconnu  leur 
autorité  et  s’étre  débarrassé  d’eux,  il  avait  écrit  au 
Directoire  pour  lui  prouver  qu’il  était  etranger  aux 
circonstances  qui  leur  avaient  fait  quitter  la  colonie. 
Aün  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  «a  fidélité  envers 
la  mère-patrie,  il  y avait  envoyé  deux  de  ses  fils, 
qu’il  voulait  faire  élever  en  France,  et  l’ingénieur 
, militaire  Vincent,  pour  justifier  sa  conduite  auprès 
du  gouvernement  et  le  rassurer  sur  ses  intentions. 

• Le  Directoire,  occupé  alors  à repousser  les  armées 
de  la  coalition,  ne  pouvait  envoyer  des  forces  à 
Saint-Domingue  pour  y rétablir  l’autorité  de  la  Ré- 
publique. Ne  voulant  pas  paraître  indifférent  au 
sort  de  la  colonie  et  au  maintien  de  l’autorité  de  la 
métropole,  il  expédia  à Saint-Domingue  un  agent 
chargé  d’observer  les  partis,  de  les  concilier,  de 
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Contenir  l’ambition  de  leurs  chefs,  et  de  gagner  du 
temps.  Le  général  Hédouville  alla  remplir  cette  mis- 
sion délicate,  n’ayant  que  la  qualité  dont  il  était 
revêtu  et  la  modération  de  son  caractère  à opposer 
à la  puissance  des  Anglais  et  aux  forces  imposantes 
de  deux  chefs , qu’une  longue  haine  et  de  cruelles 
représailles  avaient  rendus  irréconciliables.  Les  An- 
glais occupaient  quelques  points  de  la  côte,  où  les 
troupes  de  Toussaint -Louverture  les  tenaient  en 
respect.  Plusieurs  fois  ils  avaient  tenté  de  s’emparer 
de  Saint-Domingue;  mais,  constamment  vaincus  par 
cette  armée  noire,  ne  pouvant  conquérir  la  colonie 
par  les  armes,  ils  songeaient  à l’évacuer,  tout  en 
travaillant  par  l’intrigue  et  la  corruption  à la  dé- 
tacher de  la  France.  Ils  avaient  échoué  auprès  de 
Rigaud,  dont  l’attachement  à la  mère-patrie  était 
inébranlable.  Us  proposaient  à Toussaint  de  se  dé- 
clarer roi  d’Haïti,  l’assurant  qu’ils  le  reconnaîtraient 
en  cette  qualité  et  le  soutiendraient,  à condition 
que,  par  un  traité,  il  donnerait  à la  Grande-Bretagne 
le  droit  exclusif  d’exporter  les  denrées  de  l’île  et 
d’y  importer  en  échange  les  produits  de  ses  manu- 
factures. Le  chef  noir  prêtait  l’oreille  à ces  offres, 
flatté  des  égards  et  de  la  considération  avec  lesquels 
le  traitait  une  grande  puissance,  et  se  réservait  son 
appui,  suivant  que  les  circonstances  le  lui  rendraient 
nécessaire  pour  l’accomplissement  de  ses  projets. 
Hédouville  tenta  de  réunir  Toussaint  et  Rigaud;  il 
eut  au  Cap  une  entrevue  avec  eux , et  reconnut  qu’il 
ne  parviendrait  jamais  à concilier  ces  deux  rivaux  ; 
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il  laissa  percer  de  la  prédilection  pour  Rigaud  et 
s’aliéna  Toussaint-Louverture.  Celui-ci,  dédaignant 
de  traiter  avec  l’agent  du  Directoire,  continua  de 
négocier  avec  les  Anglais,  qui  lui  rendirent  le  Port- 
au-Prince  et  le  Môle  Saint-Nicolas.  Hédou ville  se  plai- 
gnit des  rapports  de  Toussaint  avec  les  ennemis  de  la 
France.  Le  chef  noir  prétendit  que  c’était  à lui,  com- 
mandant en  chef,  de  négocier.  Accueilli  partout  avec 
les  plus  grands  honneurs,  il  disposait  en  effet  du  pou- 
voir comme  s’il  eût  été  le  souverain  de  Saint-Domin- 

é 

gue,  au  mépris  de  l’autorité  d’Hédouville.  Ce  général 
manda  Toussaint  au  Cap;  mais  trop  prudent  pour 
aller  se  livrer  sans  défense,  il  fit  soulever  les  Noirs, 
et  se  rendit  dans  cette  ville  à la  tête  d’une  armée. 
Hédouville,  n’ayant  aucun  moyen  de  lui  résister, 
s’embarqua  pour  la  France.  Alors  Toussaint,  maître 
de  calmer  une  tempête  que  lui-même  avait  excitée, 
fit  tout  rentrer  dans  l’ordre.  Mais  avant  de  quitter 
l’ile,  Hédouville  avait,  dit-on,  donné  à Rigaud  des 
pouvoirs  qui  le  rendaient  indépendant  de  Toussaint. 
C’était  allumer  la  guerre  civile  : bientôt  elle  éclata, 
atroce  et  sanguinaire;  ce  fut  une  guerre  à mort. 

Telle  était  la  situation  de  Saint-Domingue  à l’é- 
poque où  Bonaparte  fut  porté  à la  tête  du  gouver- 
nement. Il  sentit  qu’il  était  urgent  de  mettre  un 
terme  aux  troubles  intérieurs,  et,  pour  y parvenir, 
il  crut  d’abord  que  le  meilleur  moyen  était  d’ap- 
puyer le  parti  le  plus  fort,  celui  des  Noirs.  Il  résolut 
donc  de  rappeler  en  France  le  général  Rigaud,  de 
désarmer  les  hommes  de  couleur,  et  d’étendre  les 
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pouvoirs  de  Toussaint  sur  toute  la  colonie  en  le 
nommant  général  en  chef.  11  chargea  Vincent,  qui 
était  encore  à Paris,  de  porter  à Toussaint-Louver- 
ture  son  brevet  de  général  en  chef,  la  constitution 
de  l’an  vin,  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  et 
une  proclamation  du  premier  Consul  aux  Noirs,  où 
il  leur  promettait  une  nouvelle  législation  destinée 
à régir  les  colonies,  dont  la  base  serait  l’abolition 
de  l’esclavage  et  la  liberté.  « S’il  est  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  des  hommes  mal  intentionnés, 
disait  la  proclamation,  s’il  en  est  qui  conservent  des 
relations  avec  les  puissances  ennemies, braves  Noirs, 
souvenez-vous  que  le  peuple  français  seul  reconnaît 
votre  liberté  et  l’égalité  de  vos  droits  1 ».  Vincent 
partit  de  France  avec  l’ex-agent  Raimond,  homme 
de  couleur,  qui  devait  être  employéau  rétablissement 
de  la  culture,  et  le  général  de  division  Michel,  des- 
tiné à servir  avec  ce  gradfe  sous  les  ordres  de  Tous- 
saint, et  probablement  à le  remplacer  un  jour. 

Les  colons  qui,  depuis  le  1 8 brumaire,  comptaient 
sur  une  prompte  réintégration  dans  leurs  propriétés 
et  sur  l’esclavage  des  Noirs , furent  frappés  de  con- 
sternation en  lisant  la  proclamation  du  premier 
Consul.  Il  essaya  de  les  rassurer  par  des  articles  do 
journaux  La  garantie  de  la  propriété  des  colons 
et  de  la  liberté  des  Noirs  paraissait  alors  être  son 
système;  mais  il  n’était  guère  possible  désormais  de 


1 Proclamation  du  4 nivôse. 

2 Moniteur , 1 5 nivôse  an  vin. 


inG  nrsToTRE  nr  wapoléoît  bonapaUTë» 

concilier  ces  deux  principes;  les  colons  du  moins 
ne  le  croyaient  pas  et  voulaient  qu’on  rétablît  l’es» 
clavage. 

Vincent  et  les  deux  autres  envoyés  étaient  connus 
de  Toussaint,  et  en  avaient  reçu  des  marques  de 
confiance.  Cependant,  dès  qu’il  fut  instruit  de  leur 
arrivée  dans  l’île,  pour  connaître  d’avance  le  con- 
tenu de  leurs  papiers  et  s’assurer  s’ils  n’avaient  point 
une  mission  secrète,  il  les  fit  sous  main  arrêter  en 
route,  et  rendit  ensuite  la  liberté  à Vincent  et  Michel, 
comme  s’il  eût  été  étranger  à leur  arrestation.  Ils 
trouvèrent  Toussaint-Louverture  au  Cap,  et  lui  ap- 
prirent l'objet  de  leur  mission.  Il  les  accueillit  assez 
froidement,  fut  peu  flatté  de  sa  confirmation  dans 
le  grade  de  général  en  chef,  et  trouva  mauvais  que 
le  premier  Consul  ne  lui  eût  pas  écrit  lui-même. 
«Ce  n’est  pas,  dit-il,  une  liberté  de  circonstance, 
concédée  à nous  seuls,  que  nous  voulons,  c’est 
l’adoption  absolue  du  principe  que  tout  homme  né 
rouge,  noir  ou  blanc,  ne  peut  être  la  propriété  de 
son  semblable.  Nous  sommes  libres  aujourd’hui, 
parce  que  nous  sommes  les  plus  forts;  leConfsul  main- 
tient l’esclavage  à la  Martinique  et  à l’île  Bourbon  : 
nous  aussi  nous  serons  esclaves,  s’il  devient  le  plus 
fort.  » 

Le  général  Michel,  dégoûté  par  son  arrestation  à 
son  début  dans  la  colonie,  demanda  et  obtint  la 
permission  de  revenir  en  France. 

Toussaint  éluda  de  faire  imprimer  la  proclamation 
du  premier  Consul,  se  rendit  dans  le  sud  pour  faire 
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connaître  lui-même  à son  armée  sa  confirmation  au 
grade  de  général  en  chef,  et  envoya  Vincent  aux 
Cayes,  pour  tâcher  d’amener  Rigaud  à l’obéissance. 

A celte  nouvelle,  le  chef  mulâtre  entra  en  fureur. 

La  mission  pacifique  de  Vincent  ébranla  la  popu- 
lation, fatiguée  des  malheurs  de  la  guerre;  elle  ne 
montra  plus  le  même  empressement  à suivre  Rigaud. 

Effrayé  de  cet  abandon,  il  prit  le  parti  de  se  réfu- 
gier en  France,  et  s’embarqua  avec  Pétion  et  quel- 
ques-uns des  hommes  de  son  parti.  A son  exemple, 
les  autres  chefs  des  hommes  de  couleur  s’éparpil- 
lèrent dans  l’archipel  des  Antilles. 

Dans  le  temps  où  Rigaud  faisait  trembler  les  Noirs 
et  les  blancs,  Toussaint  - Lou  vertu  re  ne  sachant, 
dit-on , comment  se  tirer  d’une  lutte  dont  il  désès-  * 
pérait,  avait  imaginé,  pour  masquer  son  embarras, 
d’aller  prendre  possession  de  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue  cédée  à la  France  par  le  traité  de  * 

Bâle.  Il  s’éleva  alors  entre  lui  et  l’agent  français 
Roume  un  conflit  dans  lequel  recula  Toussaint,  et 
son  expédition  fut  ajournée.  Mais  dès  que  la  retraite  / 
de  Rigaud  eut  mis  un  terme  à la  guerre  meurtrière 
du  sud,  Toussaint  fit  entrer  dans  la  partie  espagnole 
une  colonne  de  dix  mille  Noirs,  qui  en  occupa  les  . 
principaux  points  presque  sans  coup  férir.  Il  fit  lui- 
même  son  entrée  triomphale  â Santo-Domingo,  et  en 
prit  possession  au  nom  de  la  République  française. 

Alors  Toussaint-Louverture  devint  le  chef  suprême 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Il  régna  en  sou- 
verain sur  tout  Son  territoire,  qu’il  parcourut  au 
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bruit  du  canon  et  au  son  des  cloches.  Le  clergé 
venait,  pieds  nus,  le  recevoir  sous  le  dais  et  l’ac- 
compagnait en  triomphe;  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  tout  s'inclinait  devant  sa  puissance. 

Il  avait  un  corps  de  fer  et  une  âme  fortement 
trempée.  Sobre  jusqu’à  l’abstinence,  il  conservait  à 
l’âge  de  soixante -cinq  ans  toute  la  vigueur  de  la 
jeunesse.  Tsé  dans  l’esclavage,  il  n’avait  reçu  aucune 
éducation,  et  devait  tout  à la  nature:  elle  en  avait 
fait  un  homme  extraordinaire.  Intrépide  à l’aspect 
des  dangers,  audacieux  jusqu’à  la  témérité,  il  s’était 
endurci  au  milieu  des  horreurs  d’une  longue  guerre 
civile.  Il  unissait  à une  profonde  dissimulation  une 
sagacité  exquise  , un  coup-d’œil  pénétrant,  un  tact 
sûr.  Dans  le  tumulte  des  camps  et  au  milieu  des 
alarmes,  il  était  impassible;  en  parcourant  les  cam- 
pagnes au  grand  galop,  il  méditait  aussi  profondé- 
ment que  dans  son  cabinet.  Le  travail  était  pour 
lui  une  passion  dominante,  un  besoin  de  tous  les 
instans.  Souvent  on  le  vit  écrire  de  sa  propre  main 
jusqu'à  trois  cents  lettres  par  jour.  Il  avait  le  sommeil 
à commandement,  et,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
deux  heures  de  repos  lui  suffisaient.  Les  chevaux 
étaientsonseulluxe;ilcnavaitplusieurscentaines  pour 
son  service  particulier.  11  faisait  cinq  lieues  à l’heure, 
et  en  parcourait  souvent  cinquante  sans  s’arrêter.  Il 
était  impénétrable,  ne  confiait  à personne  ses  projets, 
et  ne  les  faisait  connaître  qu’au  moment  de  l’exécu- 
tion. lorsqu’on  le  croyait  au  Port-au-Prince,  il  était 
au  Cap,  aux  Cayes,ou  à Saint-Marc.  Ce  mystère  dont 
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il  enveloppait  toutes  ses  actions  lui  sauva  la  vie  un 
jour  où  des  mulâtres  embusqués  tirèrent  sur  sa  voi- 
ture et  blessèrent  à mort  un  domestique  qui  s’y 
trouvait,  tandis  que  Toussaint  suivait  à cheval 
une  route  différente.  La  discipline  la  plus  sévère 
régnait  dans  son  armée  où  le  supérieur  avait  droit 
de  mort  sur  son  "subalterne.  Les  Noirs  le  regar- 
daient comme  un  être  surnaturel.  Il  avait  ajouté  à 
son  nom  celui  de  Louverture  pour  leur  annoncer 
qu’il  allait  ouvrir  devant  eux  un  meilleur-  avenir. 
Ses  officiers  et  le  féroce  Dessalines  lui-même  n’o- 
saient le  regarder  en  face,  et  tremblaient  à son 
aspect.  Ils  allaient  à cheval  pieds  nus,  et  portaient 
des  éperons  d’or  ou  d’argent.  Sa  garde  était  ma- 
gnifiquement équipée  et  montée  sur  les  meilleurs 
chevaux  de  l’île.  Tous  les  cultivateurs  étaient  ar- 
més, et  Toussaint  leur  répétait  sans  cesse  que  leurs 
armes  étaient  la  seule  garantie  de  leur  liberté.  Il 
avait  une  représentation  et  une  cour,  de  grands  et 
de  petits  cercles  où  régnait  une  sévère  étiquette. 
Il  exigeait  du  respect  pour  sa  personne,  et  savait 
l’imposer.  Au  milieu  de  ces  cercles  brillans,  son 
maintien  était  grave  , et  sa  mise  d’une  simplicité 
remarquable  ; il  ne  portait  ordinairement  que  le  petit 
uniforme  d’officier  général.  11  parlait  aux  Noirs  en 
inspiré,  et  pour  rendre  sa  pensée  plus  saillante,  iL 
employait  souvent  les  figures  et  les  paraboles.  Il 
aimait  à envelopper  son  élévation  de  circonstances 
mystérieuses.  « Dès  les  premiers  troubles  de  Saint- 
Domingue  , disait-il,  je  me  suis  senti  destiné  à de 
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grandes  choses.  Quand  je  reçus  cet  avis  divin  , 
j’avais  cinquante-quatre  ans;  je  ne  savais  ni  lire  ni 
écrire,  j’avais  quelques  portugaises,  je  les  don- 
nai ii  un  officier  du  régiment  du  Cap,  et,  grâces  à 
lui,  en  peu  de  temps  je  sus  signer  mon  nom  et  lire 
couramment . La  révolution  de  Saint-Domingue  allait 
son  train , je  vis  que  les  blancs  ne  pourraient  pas 
durer,  parce  qu'ils  étaient  divisés  et  écrasés  par  le 
nombre;  je  m’applaudis  d’être  noir.  Tl  fallait  com- 
mencer 'ma  carrière;  je  passai  dans  la  partie  espa- 
gnole , où  l’on  avait  donné  asile  et  protection  aux 
premières  troupes  de  ma  couleur.  Cela  n’aboutit  à 
rien.  Je  fus  ravi  de  voir  Jean-François  1 se  faire  Es- 
pagnol, au  moment  où  la  puissanteRépublique  fran- 
çaise proclamait  la  liberté  des  Noirs.  Une  voix  se- 
crète me  disait  : Puisque  les  Noirs  sont  libres,  ils  ont 
besoin  d’un  chef,  et  c’est  moi  qui  suis  ce  chef  pré- 
dit par  l’abbé  Raynal.  Je  revins  avec  ce  sentiment  et 
avec  transport  au  service  de  la  France;  la  France  et 
la  voix  de  Dieu  ne  m’ont  point  trompé.  » 

En  augmentant  l’enthousiasme  des  Noirs  pour 
Toussaint-Louverture,  la  réunion  des  deux  parties 
de  Saint  Domingue  consolida  entre  ses  mains  le 
pouvoir  qu’il  n’avait  paru  jusqu’à  cette  époque 
exercer  qu’au  nom  de  la  métropole.  Il  disait  alors  : 
« J’ai  pris  mon  vol  dans  la  région  des  aigles  ; il  faut 
que  je  sois  prudent  en  regagnant  la  terre;  je  ne 

puis  plus  être  placé  que  sur  un  rocher,  et  ce  rocher 

* • ~ * * * 'V/U*  . ■ • •»  ■»*  '{?! 


yC 


* Chef  noir  sous  qui  Toussaint  avait  fait  ses  premières  armes. 
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doit  être  l’institution  constitutionnelle  qui  me  garan- 
tira le  pouvoir  tant  que  je  serai  parmi  les  hommes.  » 

En  effet,  il  convoqua  une  assemblée  centrale  } 
composée  de  ses  plus  chauds  partisans,  qu’il  char- 
gea de  rédiger  une  constitution  coloniale.  Cette 
constitution  portait  qu’il  ne  pourrait  exister  d’escla- 
ves sur  le  territoire  de  Saint-Domingue,  et  que  tout 
homme,  quelle  que  fût’sa  couleur,  serait  admissible 
à tous  les  emplois;  que  le  pouvoir  législatif  serait 
exercé  par  une  assemblée  centrale , et  que  les  rênes 
administratives  de  la  colonie  seraient  confiées  à un 
gouverneur  nommé  pour  cinq  ans,  qui  correspon- 
drait directement  avec  le  gouvernement  de  la  mé- 
tropole. La  constitution  nommait  pour  gouverneur 
Toussaint-Louverture,  et,  en  récompense  des  ser- 
vices qu’il  avait  rendus,  elle  prorogeait  ses  fonctions 
pendant  le  reste  de  ses  jours , en  lui  laissant  la  fa- 
culté de  désigner  son  successeur. 

Vincent  fut  chargé  par  Toussaint  de  porter  celte 
constitution  a*  premier  Consul,  et  de  la  soumettre 
à la  sanction  du  gouvernement  français.  En  même 
temps  Toussaint  lui  écrivit  pour  lui  faire  connaître 
Pes  motifs  qui  l’avaient  engagé  à prendre  cette  me- 
sure. A celte  nouvelle,  l’indignation  du  premier 
Consul  fut  extrême.  La  conduite  de  Toussaint-Lou- 
verture lui  parut  attentatoire  à l’autorité  et  à la 
dignité  de  la  République;  et  ne  voyant  dès-lors, 
dans  les  chefs  des  Noirs , que  des  Africains  rebelles 
et  ingrats  avec  lesquels  il  était  impossible  de  pac- 
tiser, il  résolut  de  les  anéantir  par  les  armes.  Il  fut 


1 la  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

influencé  dans  cette  détermination  non  comme  on 
l’a  dit  1 par  l’opinion  de  ses  ministres  et  du  conseil 
d’état  qui  ne  fut  pas  même  consulté,  mais  par  les 
importunités  des  colons,  des  négocions,  des  spécu- 
lateurs rêvant  le  retour  des  beaux  temps  passés,  et 
révoltés  à l’idée  d’une  colonie  indépendante,  de  la 
liberté  des  esclaves  et  d’une  souveraineté  de  Noirs. 
Vincent,  parfaitement  instruit  de  la  situation  de 
Saint-Domingue,  pensant  qu’il  était  impossible  de 
les  réduire  par  les  armes,  exposa  les  difficultés 
et  les  dangers  d’une  telle  entreprise,  et  en  prédit 
au  premier  Consul  les  funestes  résultats.  On  re- 
cueillit les  renseignemens  qu’il  était  en  état  de  four- 
nir, mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  conseils. 
Vincent  avait  sainement  jugé  l’état  des  choses,  et  le 
premier  Consul  regretta,  mais  trop  tard,  de  n’avoir 
pas  suivi  ses  avis.  ’ 

A peine  s’était-il  écoulé  quelques  jours  depuis 
l’arrivée  de  Vincent,  que  le  premier  Consul  avait 
fait  toutes  ses  dispositions  pour  envoyer  une  armée 
à Saint-Domingue.  Il  en  conûa  le  commandement  à 
Leclerc,  son  beau-frère,  alors  général  en  chef  du 
corps  d’observation  de  la  Gironde,  et  le  nomma 
capitaine-général  de  la  colonie.  Leclerc  se  rendit  à 
Paris  pour  se  concerter  avec  le  premier  Consul , et 
des  ordres  furent  donnés  pour  que  les  corps  de 

l’armée  expéditionnaire  fussent  prêts  à partir  du  i a 

'» 

1 Las  Cases,  tome  iv,  page  207. 

* Idem , page  ao6. 
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au  1 5 brumaire  an  x Mais  en  même  temps  le  pre- 
mier Consul  fit  publier  dans  les  journaux  des  ar- 
ticles pacifiques,  pour  ne  point  donner  l’éveil  à 
Toussaint- Louverture,  ou  du  moins  pour  dissiper 
les  inquiétudes  que  pouvait  lui  inspirer  cet  arme- 
ment. Il  remit  à Leclerc  une  proclamation  aux 
habitans  de  Saint-Domingue  ainsi  conçue  : 

« Quelles  que  soient  votre  origine  et  votre  cou- 
leur, vous  êtes  tous  Français,  vous  êtes  tous  libres 
et  tous  égaux  devant  Dieu  et  devant  la  .Répu- 
blique. 

« La  France  a été  comme  Saint-Domingue  en 
proie  aux  factions,  déchirée  par  la  guerre  civile  et 
par  la  guerre  étrangère;  mais  tout  a changé,  tous 
les  peuples  ont  embrassé  les  Français  et  leur  ont 
juré  paix  et  amitié.  Tous  les  Français  se  sont  em- 
brassés aussi  et  ont  juré  d’être  tous  des  amis  et  des 
frères.  Venez  aussi  embrasser  les  Français  et  vous 
réjouir  de  revoir  vos  amis  et  vos  frères  d’Europe. 

« Le  gouvernement  vous  envoie  le  capitaine  gé- 
néral Leclerc;  il  amène  avec  lui  de  grandes  forces 
pour  vous  protéger  contre  vos  ennemis  et  ceux  de 
la  République.  Si  on  vous  dit  que  ces  forces  sont 
destinées  à vous  ravir  votre  liberté,  répondez  : La 
République  ne  souffrira  pas  qu’elle  nous  soit  ravie. 

« Ralliez-vous  autour  du  capitaine-général,  il 
vous  rapporte  l’abondance  et  la  paix;  ralliez-vous 

1 Lettres  du  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre,  de»  i6,  ar, 
»9  vendémiaire,  et  ifr  brumaire. 
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tous  autour  de  lui.  Celui  qui  osera  se  séparer  da 
capitaine-général  sera  rtn  traître  à la  patrie,  et  la 
République  le  dévorera,  comme  le  feu  dévore  VOS 
cannes  desséchées.  » 1 

Leclerc  fut  aussi  chargé  d’une  lettre  du  premier 
Consul  pour  Toussant  t-Lotrverture.  Elle  devait  lui 
être  remise  par  ses  deux  fils  qui,  accompagnés  de 
leur  gouverneur,  allaient  s’embarquer  avec  le  capi- 
taine général.  « Nous  avons  conçu  pour  vous  de 
l’estime,, mandait  le  premier  Consul  à Toussaint,  et 
nous  nous  plaisons  à reconnaître  et  à proclamer  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  au  peuple 
français.  Si  son  pavillon  flotte  sur  Saint-Domingue , 
c’est  à vous  et  aux  braves  Noirs  qu’il  le  doit.  Appelé 
par  vos  talens  et  la  force  des  circonstances  au  pre- 
mier commandement,  vous  avez  détruit  la  guerre 
civile,  mis  un  frein  à la  persécution  de  quelques 
hommes  féroces,  remis  en  honneur  la  religion  et  le 
culte  de  Dieu,  de  qui  tout  émane.  La  constitution 
que  vous  avez  faite,  en  renfermant  beaucoup  de 
bonnes  choses,  eh  contient  qui  sont  contraires  à la 
dignité  et  à la  souveraineté  du  peuple  français,  dont 
Saint-Domingue  ne  forme  qu’une  portion.  Les  cîr- 
cfcnstanees  où  vous  vous  êtes  trouvé,  environné  de 
tous  Côtés  d’ennemis,  sans  que  la  métropole  pût  ni 
vous  alimenter  ni  vous  secourir,  ont  rendu  légitimes 
les  articles  de  cette  constitution  qui  pourraient  ne 
pas  l’être;  mais  aujourd’hui  que  les  circonstances 

> Proclamation  du  \y  brumaire  au  x. 
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sont  si  heureusement  changées,  vous  serez  le  pre- 
mier à rendre  hommage  à la  souveraineté  de  la  na- 
tion qui  vous  compte  au  nombre  de  ses  plus  illustres 
citoyens,  par  les  services  que  vous  lui  avez  rendus* 
par  les  talens  et  la  force  de  caractère  dont  la  nature 
vous  a doué.  Comptez  sans  réserve  sur  notre  es- 
time, et  conduisez-vous  comme  doit  le  faire  un  des 
principaux  citoyens  de  la  plus  grande  nation  du 
monde.  » * 

La  force  de  l’expédition  que  le  premier  Consul 
envoyait  à Saint-Domingue,  et  son  retour  au  parti 
des  hommes  de  couleur,  prouvaient  assez  qu’il  ne 
comptait  pas  beaucoup  sur  le  succès  de  ces  sug- 
gèstions  ni  sur  la  docilité  de  Toussaint-Louverture, 
qui  s’était  trop  avancé  pour  s’y  laisser  prendre.  Quel 
était  d’ailleurs  le  prix  de  sa  soumission?  Les  instruc- 
tions secrètes  du  premier  Consul  au  capitaine-géné- 
ral lui  prescrivaient  de  mettre  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  hommes  de  couleur,  de  les  traiter 
à l’égal  des  blancs,  de  favoriser  les  mariages  des 
hommes  de  couleur  avec  les  blanches  et  des  mulâ- 
tresses avec  les  blancs,  mais  de  suivre  un  système 
tout  opposé  envers  lès  Noirs.  Il  devait,  dans  la  se- 
maine même  où  la  colonie  serait  pacifiée,  faire 
notifier  à tous  les  généraux,  adjudans-généraux, 
colonels  et  chefs  de  bataillon  noirs,  des  ordres  pour 
servir  en  France  avec  leurs  grades,  les  faire  embar- 
quer sur  huit  ou  dix  bâtimeus,  dans  tous  les  ports 

1 Lettre  du  vj  brumaire  au  x. 
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de  la  colonie  et  les  diriger  sur  Brest,  Rochefort  et 
Toulon;  il  devait  désarmer  tous  les  Noirs  en  con- 
servant un  corps  de  six  mille  hommes,  dans  lequel 
les  places  d’officiers  et  de  sous-officiers  seraient 
réparties  également  par  tiers  entre  les  Noirs,  les 
chefs  de  couleur  et  les  blancs.  Il  lui  était  ordonné,, 
du  reste,  d’assurer  aux  Noirs  la  liberté  civile  et  de 
les  en  faire  jouir,  en  confirmant  l’ordre  de  classe- 
ment et  de  travail  établi  par  Toussaint-Louverture. 1 

Dans  les  derniers  jours  de  frimaire,  l’expédition 
mit  à la  voile.  L’armée  navale  était  forte  de  trente- 
cinq  vaisseaux  de  ligue  et  vingt-trois  frégates,  com- 
mandés par  les  contre -amiraux  Latouche-Tréville ; 
Gravina,  Linois  et  Ganteaume,  sous  les  ordres  du 
vice-amiral  Vill^rel-Joyeuse  : elle  portait  environ 
vingt  mille  hommes.  Le  capitaine-général  Leclerc 
avait  sous  ses  ordres  les  généraux  de  division  Du- 
gua , chef  de  l’état-major,  Boudet,  Rochambeau, 
Desfournaux, Quentin,  et  les  généraux  de  brigade 
Kerversau  , Lamarque  , Salme , Sarrazin  , Brunet , 
Humbert.  Les  divers  corps  qui  la  composaient  parti- 
rent en  meme  temps  des  ports  de  Brest,  Lorient, 
Rochefort,  Toulon,  Cadix  et  de  la  Hollande,  en  se 
dirigeant  sur  les  points  de  ralliement  qui  leur  étaient 
indiqués. 

i 

i 

1 Montholon  , tome  i,  page  îo3. 

Après  la  mort  de  Leclerc , ces  instructions  restèrent  inconnues  et 
furent  remises  tachetées  à son  successeur.  L’auteur  des  Mémoires  sur  la 
Révolution  de  Saint-Domingue , Pamphile-Lacroix , en  connut  l’existence; 
mais  il  ne  put  eu  pénétrer  le  contenu. 
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Pendant  ce  temps-là,  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue prospérait  sous  l’administration  deToussaint- 
Louverture  qui  régnait  sans  contradicteur.  Le  com- 
merce de  toutes  les  nations  affluait  dans  ses  ports, 
sous  le  pavillon  américain.  Les  dépenses  étaient 
réglées  par  des  budgets  ; Toussaint  faisait  des  éco- 
nomies et  ramassait  un  trésor.  Le  siège  de  son  gou- 
vernement alternait  entre  le  Gap  et  le  Port-au-Prince. 
II  avait  des  palais  somptueusement  meublés  ; ses  gé- 
néraux imitaient  son  exemple.  Son  armée  était  com- 
posée de  plus  de  vingt  millehommes  de  troupes  ré- 
gulières, et  il  avait  pour  réserve  toute  la  population 
de  sa  couleur.  Il  avait  bien  prévu  que  sa  constitution 
ne  serait  point  approuvée  par  le  premier  Consul , 
et,  loin  de  prendre  le  change  sur  ses  intentions,  il 
se  mit  en  état  de  repousser  l'armement  de  la  France. 
Le  a 7 frimaire , dans  une  proclamation  où  il  en- 
gageait les  babitans  de  Saint-Domingue  à recevoir 
les  ordres  et  les  envoyés  de  la  métropole  avec  le 
respect  de  la  piété  filiale,  il  fit  cet  appel  à ses  sol- 
dats : « Un  enfant  bien  né  doit  de  la  soumission  et 
de  l’obéissance  à sa  mère;  mais  si  elle  est  assez  dé- 
naturée pour  chercher  la  destruction  de  son  enfant, 
il  doit  remettre  sa  vengeance  entre  les  mains  de 
Dieu.  Si  je  dois  mourir,  je  mourrai  en  brave  soldat, 
en  homme  d’honneur;  je  ne  crains  personne.  » 

Il  avait  signé,  pour  augmenter  ses  moyens  de 
résistance,  une  convention  avec  le  général  Nugent, 
gouverneur  delà  Jamaïque  ; elle  se  trou  va  annulée  par 
la  signature  des  préliminaires  de  Londree.Toussaint- 
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Couverture  avait  pendant  long -temps  hésité  entre 
deux  partis  bien  opposés;  d'un  côté  la  mère-patrie  qu’il 
aimait ,.  de  l’autre  la  cause  des  Noirs  dont  il  pensait 
que  le  destin  l’avait  rendu  comptable.  Celui-ci  enfin 
l’emporta.  « On  me  représente  en  France  comme  une 
puissance  indépendante,  disait-il, et  on  y arme  contre 
moi...!  contre  moi  qui  ai  refusé  au  général  Maitlandde 
me  constituer  en  indépendance  sous  la  protection  de 

^Angleterre Si  Bonaparte  est  le  premier  homme 

en  France,  Toussaint  est  aussi  le  premier  dans  l’Ar- 
chipel des  Antilles.  Tallais  traiter  avec  les  Amé- 
ricains et  les  Anglais  pour  me  procurer  vingt  mille 
Noirs  de  la  côte;  mais  je  n’avais  d’autre  but  que  d?en 
faire  des  soldats  pour  la  France...  Je  connais  la  per- 
fidie des  Anglais Je  ne  leur  ai  aucune  obligation 

des  avis  qu’ils  me  donnent  sur  l’expédition  qui  vient 
à Saint-Domingue-.,..  Non,  jamais  je  ne  réarmerai 
pour  eux!  je  saisis  mes  armes  pour  la  liberté  de  ma 
Couleur,  que  la  France  a seule  proclamée  ; mais  elle 
n’a  plus  le  droit  de  la  rendre  esclave  ! Notre  liberté 
ne  lui  appartient  plus.  Ce  bien  est  à nous,  nous 
saurons  le  défendre  ou  périr  ! » 

, Quand  on  apprit  en  Angleterre  que  l’expédition 
£vait  misa  la  voilede  Brest,  les  partisans  de  la  guerre 
dans  le  parlement,  Wvndham,  Gren ville  et  leitlfs 
amis , saisirent  cette  occasion  pour  attaquer  le  mi- 
nistère sur  les  funestes  conséquences  de  la  paix.  Ils 
demandaient  aux  ministres  s’ils  avaient  reçu  à cet 
égard  des  communications,  comme  si  la  France  n’a- 
vait pas  eu  le  droit  de  mettre  un  vaisseau  en  mer, 
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sans  un  passeport  de  l’Angleterre.  « Comment! 
s’écriaient-ils,  des  flottes  françaises  franchissent  li- 
brement les  mers  qui  leur  ont  été  si  long-temps 
fermées  ! L’histoire  militaire  de  l’Europe  n’offre  pas 
un  semblable  exemple.  Le  temps  qui  s’écoule  entre 
la  signature  des  préliminaires  et  celle  du  traité 
définitif  a toujours  été  considéré  comme  une  hono- 
rable trêve,  et,  pendant  sa  durée,  les  parties  belli- 
gérantes ne  doivent  faire  aucun  mouvement  mili- 
taire. Da  quel  danger  ne  sont  pas  dans  les  Indes  oc- 
cidentales des  forces  aussi  prépondérantes?  N’cst-ce 
pas  tolérer  la  guerre  au  milieu  de  la  paix  ».  Adding- 
ton  répondit  que  la  sortie  de  la  flotte  de  Brest  avait 
été  concertée  entre  les  deux  gouvernemeus  , et  que 
toutes  les  mesures  de  précaution  avaient  été  prises. 
En  effet , une  escadre  de  sept  vaisseaux  avait  été  en- 
voyée à la  Jamaïque  pour  renforcer  les  stations  an- 
glaises. 

Le  dernier  point  de  ralliement  de  la  flotte  fran- 
çaise était  le  cap  de  Saniana , au  nord-est  de  Sajnt- 
Domingue.  Les  premiers  vaisseaux  y furent  à peine 
signalés à.Toussaint  qu’il  accourut  pour  les  reconnaî- 
tre, et  expédia  sur-le-champ  à tous  les  ports  et  dans 
toutes  les  villes  l’ordre  d’opposer  la  plus  vive  résis- 
tance , et  d’incendier  tout  ce  qui  ne  pourrait  pas 
être  défendu.  Lorsque  l’armée  navale  fut  réunie , 
Leclerc  fit  ses  dispositions  pour  l’attaque  simultanée 
des  principaux  points  de  l’île,  et  se  porta  de  sa 
personne  contre  le  Gap.  11  envoya,  le  ta  pluviôse, 
un  officier  pour  porter  la  proclamation  du  premier 
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Consul  et  demander  l’entrée  du  port;  elle  lui  fut 
refusée.  Après  avoir  inutilement  parlementé  avec 
le  général  noir  Christophe,  chargé  de  la  défense  de  la 
place,  Leclerc  fit  débarquer  ses  troupes  à quelques 
lieues  du  Cap , pour  se  porter  sur  les  derrières  de  la 
ville.  Christophe  ne  s’y  trouvant  plus  en  sûreté,  ré- 
solut de  l’évacuer,  et  en  ordonna  l’incendie.  Il  fut 
allumé  méthodiquement  par  ses  soldats,  le  16  plu- 
viôse, et  dans  quelques  heures  le  Cap  fut  embrasé. 
Le  iÿ,  l’explosion  des  magasins  à poudre  annonça 
la  retraite  de  Christophe.  Leclerc  et  Villaret-Joyeuse 
firent  leur  entrée  dans  la  ville  le  même  jour,'  et 
n’y  trouvèrent  que  des  cendres. 

Le  général  de  brigade  Kerversau  s’empara  sans  dif- 
ficulté de  la  partie  espagnole;  le  mulâtre  Clervaux 
qui  y commandait  se  soumit  sans  combattre.Le  gé- 
néral Humbert  entra  au  Port-de-Paix , incendié  et 
évacué  par  le  noir  Maurepas.  Le  Mole-Saint-Nicolas 
se  rendit  à la  première  sommation.  Après  l’expédi- 
tion du  Cap,  la  plus  importante  était  celle  du  Port- 
au-Prince,  confiée  à Boudet  et  au  contre-amiral 
Latouche.  Ils  furent  accueillis  par  Dessaliues  comme 
Leclerc  l’avait  été  au  Cap  par  Christophe;  mais  le 
mulâtre  Bardet  ayant  rendu  le  fort  Bizoton  , les 
troupes  de  Boudet  s’emparèrent  de  la  ville,  et  Des- 
salines l’évacua  avant  d’avoir  pu  en  préparer  l’in- 
cendie. Dans  sa  retraite,  il  brûla  celle  de  Saint- 
Marc,  égorgea  tous  les  blancs  qui  tombèrent  sous 
sa  main  et  livra  leurs  habitations  aux  flammes.  LeNoir 
Laplumequi  commandait  aux  Caves,  se  soumit  à Rou- 
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det  : son  exemple  et  ses  insinuations  entraînèrent  la 
reddition  des  eommandans  d’Acquin,  du  Petit- 
Goave , et  du  riche  quartier  de  Jérémie. 

L’armée  française  avait  pris  pied  et  s’était  établie 
sur  les  côtes;  mais  Dessalines  , Christophe,  Mau- 
repas  et  Toussaint- Couverture  avaient  des  forci» 
imposantes  réunies  dans  la  partie  du  nord-ouest 
qu’ils  occupaient.  Reçus  partout  à coups  de  canon , 
les  Français  n’avaient  débarqué  qu’à  la  lueur  des 
incendies  et  sur  des  cadavres.  Ce  début  sanglant 
fit  pressentir  le  caractère  atroce  que  prendrait  cette 
guerre,  où  l’on  avait  à lutter  contre  des  hommes  à 
demi  sauvages  , que  les  jouissances  de  la  civilisation 
n’avaient  point  amollis , qui  méprisaient  la  vie , et  çe 
défendaient  de  l’esclavage  par  le  carnage  et  la  des- 
truction. 

Avant  de  connaître  le  sort  du  grand  armement 
dirigé  contre  Saint-Domingue  ; le  premier  Consul, 
dans  sa  prévoyance , lui  préparait  des  renforts.  11 
écrivit  au  ministre  de  la  guerre  de  donner  l’ordre 
au  général  Desbureaux  de  se  rendre  à Brest,  pour  y 
prendre  le  commandement  d’une  seconde  expédi- 
tion destinée  à renforcer  fa  première.  ' 

En  attendant  ces  renforts , le  capitaine  général  fit 
des  tentatives  pour  soumettre  Toussaint-Louverture. 
11  lui  envoya  ses  deux  fils,  Isaac  et  Placide,  qu’il 
chargea  de  renfettre  à leur  père  la  lettre  du  premier 
Consul.  Accompagnés  de  leur  instituteur  Coisnon, 

t Lettre  du  »ü  nivôse. 
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ils  rencontreront  Toussaint  à sa  terre  d’Enneri , le 
ao  pluviôse.  Le  père  et  les  deux  fils  s’embrassèrent. 

Coisnon  vit  couler  leurs  larmes.  Profitant  d’un  mo- 
ment qu’il  crut  favorable  , il  arrêta  Toussaint  à 
l’instant  où  il  lui  tendait  les  bras,  et  lui  dit  : « Est- 
ce  bien  là,  Toussaint,  l’ami  de  la  France  , que  je 
vais  embrasser  ? — - Pouvez  - vous  en  douter  ? lui 
dit  Toussaint  en  le  serrant  dans  ses  bras.  — Géné- 
ral, ajouta  Coisnon  , vous  allez  entendre  vos  enfans, 
ils  sont  en  ce  moment  auprès  de  vou6  les  fidèles  in- 
terprètes du  premier  Consul  et  du  capitaine  géné- 
ral deia  colonie.  Croyez  à leur  innocence  et  à la 
pureté  de  leurs  sentimens  ».  Alors  Isaac , l’aîaé  de 
sps  fils,  rapporta  fidèlement  à son  père  ce  que  lui 
avaient  dit  le  premier  Consul  à Paris,  et  Leclerc  à Brest 
et  au  Cap.  Pendant  ce  récit , Toussaint  garda  le 
silence.  Coisnon  lui  remit  ensuite  la  lettre  du  pre- 
mier Consul  , enfermée  dans  une  boite  d’or.  Le  chef 
noir  la  lut,  et  en  parut  très  flatté.  Coisnon  l’engagea 
à se  rendre  auprès  du  capitaine-général,  et  s’offrit 
à rester  chez  lui  en  otage.  Toussaint  répondit  qu’il 
ne  le  pouvait  pas , parce  qu’il  venait  de  recevoir  des 
lettres  de  ses  officiers  qui  menaçaientde  tout  saccager 
et  brûler,  s’il  aesoumettait.  Il  se  décida  à écrire  à Le- 
clerc, et  lui  renvoya  Coisnon  et  ses  deux  fds,  dé- 
clarant au  capitaine-général  que  les  droits  de  sa  cou- 
leur lui  imposaient  des  devoirsau-des^usdeceuxde  la 
nature  ; qu’il  était  prêt  à faireà  ces  droit*  le  sacrifice 
de  ses  enfans,  et  qu’il  ne  les  retenait  pas  près  de 
lui,  afin  qu’on  ne  le  crût  pas  lié  par  leur  présende. 
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Leclerc  les  lui  renvoya  de  nouveau  avec  une 
lettre  par  laquelle  il  l’engageait  à venir  le  joindre 
pour  lui  aider  à pacifier  la  colonie.  Il  lui  offrait 
de  le  nommer  son  premier  lieutenant  s’il  vou- 
lait se  soumettre,  et  le  menaçait  de  le  mettre  hors 
la  loi  s’il  s’y  refusait.  Outré  de  cet  ultimatum,  Tous-- 
samt-Louverture  rejeta  avec  dédain  les  offres  de 
Leclerc.  Il  dit  à ses  enfans  qu’il  les  laissait  libres  de 
choisir  entre  leur  patrie  et  leur  père  ; qu’il  ne  blâ- 
mait pas  leur  attachement  pour  la  France , à laquelle 
ils  devaient  leur  éducation;  mais  qu’entre  la  France 
et  lui  il  y avait  sa  couleur  dont  il  ne  pouvait  com- 
promettre les  destinées  ; que  par  ses  démarches  la 
France  annonçait  plus  de  confiance  dans  ses  armes 
que  dans  ses  droits  ; et  si  l’on  ne  savait  pas  mé- 
nager les  Noirs  lorsqu’ils  avaient  encore  quelque 
puissance,  que  serait  - ce  lorsque  lui  et  les  siens 
n’eu  auraient  plus  ? Ses  fils  se  jetèrent  dans  ses 
bras;  leurs  caresses  ne  purent  l’émouvoir.  « Mes 
enfans  , leur  dit  - il  , prenez  votre  parti  ; quel, 
qu’il  soit,  je  vous  chérirai  toujours  ».  Leurs  larmes 
et  leurs  prières  ne  pouvant  le  fléchir , Isaac  se  dé- 
tacha tout-à-conp  des  bras  de  son  père.  « Eh  bien  ! 
lui  dit-il,  Voyez  en  moi  un  sujet  fidèle  de  la  France, 
qui  ne  pourra  jamais  se  résoudre  à porter  les  armes 
contre  elle  »!  Tonssaint-Louverture,  pétrifié,  bénis- 
sait Isaac,  alors  même  qu’il  s’éloignait.  Pendant  ce 
temps,  Placide,  dompté  par  l’ascendant  de  son  père, 
se  jetait  en  sanglotant  dans  ses  bras,  et  lui  disait  : 
« Je  suis  à vous , mon  père  ! je  crains  l’avenir  , je 
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crains  l’esclavage  ; je  suis  prêt  à combattre  pour 
m’y  opposer;  je  ne  connais  plus  la  France  » ! Tous- 
saint lui  confia  sur-le-champ  le  commandement  d’un 
bataillon  de  sa  garde,  à la  tête  duquel  il  marcha 
quelques  jours  après  contre  les  Français.  Isaac  écri- 
. vit  au  capitaine-général  qu’il  restait  parmi  les  Noirs, 
retenu  par  sa  mère  qu’il  aimait  tendrement,  mais 
qu’il  n’en  serait  pas  moins  toujours  dévoué  à la 
France. 

Leclerc  mit  Toussaint-Louverture  et  Christophe 
hors  la  loi,  et  annonça  cette  mesure  aux  habitans  de 

Saint-Domingue  par  une  proclamation1,  dans  laquelle 
il  leur  promettait  la  liberté;  mais  l’amiral  Villaret  écri- 
vait au  commandant  anglais  à la  Jamaïque  que  l’armée 
venait  protéger  les  principes  conservateurs  sur  les- 
quels reposait  l’intérêt  commun  de  toutes  les  puis- 
sances européennes  dans  leurs  ôtablisseniens  îles 
Antilles  : c’était  annoncer  le  retour  de  l’esclavage. 
Leclerc  entra  en  campagne  : en  cinq  jours  l’armée 
française  dispersa  les  principaux  rassemblemens  de 
l’ennemi  , s’empara  d’une  grande  partie  de  ses  ba- 
gages et  de  son  artillerie.  Le  général  Maurepas,  l’un 
des  chefs  noirs  les  plus  redoutables  , se  rendit;  les 
plantations  du  sud  furent  conservées;  toute  la  partie 
espagnole  fut  soumise.  Les  forces  de  Toussaint  di- 
minuèrent considérablement  par  la  défection  de  plu- 
sieurs chefs;  vaincu  successivement  dans  huit  com- 
bats, il  était  poursuivi  de  morne  en  morne, 

* Proclamation  du  *8  pluyios*. 


Digilized  by  GoogI 


CONSOLAT,  AN  X.  — - CHAPITRE  XXX.  1*5 

Après  la  soumission  de  Maurepas  , Leclerc  péné- 
tra jusqu’au  Port-au-Prince  par  des  chemins  extrê- 
mement dangereux,  emporta  tous  les  postes,  et  dis- 
sipa tous  les  rassembiemens  des  Noirs.  Toussaint 
réunit  ses  principales  forces  sous  les  ordres  de  Des- 
saiines,  dans  le  fort  de  la  Crète-à-Pierrot , réguliè- 
rement construit  et  en  état  de  faire  une  bonne  ré- 
sistance. Leclerc  résolut  de  les  en  chasser  ; cette 
opération  exigea  quinze  jours  de  marches  et  de 
combats,  qui  coûtèrent  plusieurs  milliers  d’hom- 
mes à l’armée  française.  Investis  par  un  corps 
do  douze  mille  combattans  , les  Noirs  parvinrent 
néanmoins  à sortir  du  fort  et  à s’ouvrir  une  issue 
à travers  les  rangs  des  assiégeans.  Après  leur  retraite , 
les  Français  y entrèrent.  Pendant  ce  temps-là  , 
Toussaint  marchait  dans  le  département  du  Nord, 
soulevait  la  population,  et  tentait  d’enlever  le  Cap. 
Le  général  Boyer  l’en  empêcha  en  faisant  marcher 
contre  lui  les  canonniers  et  les  matelots  de  l’escadre. 

Vaincus  et  dispersés  partout  où  ils  se  présentaient, 
privés  de  leurs  magasins  et  de  leurs  munitions,  les 
chefs  des  Noirs  montrèrent  quelques  dispositions  à 
se  soumettre.  Le  capitaine-général  les  saisit  avec 
empressement,  et  entretint  des  intelligences  avec 
les  principaux  d’entre  eux.  Il  fit  à Christophe  les 
offres  les  plus  brillantes,  s’il  voulait  se  soumettre 
avec  son  corps  d’armée,  et  surtout  s’il  fournissait 
les  moyens  d’arrêter  Toussaint-Louverture.  Irrité 
d’une  proposition  qui  lui  paraissait  injurieuse, 
Christophe  répondit  qu’il  était  prêt  à faire  pour  la 


ta6  HISTOIRE  DE  WA  POITOU  BOWAPART*. 

paix  tous  les  sacrifices  qui  lui  seraient  personnels  ; 
mais  qu'il  ne  trahirait  point  son  chef  et  son  ami  y 
et  que  , sentinelle  avancée  pour  la  défense  de  la 
liberté  de  ses  concitoyens , il  serait  fidèle  à son  poste 
tant  qu’on  n’aurait  pas  promulgué  dans  la  colonie 
les  lois  qui  devaient  garantir  cette  liberté.  Leclerc 
lui  écrivit  que  le  Code  colonial  n’avait  pas  encore 
été  rédigé  , mais  qu’il  jurait  à la  face  de  Dieu  et  de 
la  colonie  que  sa  base  serait  la  liberté  et  l’égalité. 
11  invita  Christophe  à l’aller  trouver  au  Cap,  et  lui 
donna  sa  parole  d’honneur  que,  s’ils  ne  pouvaient 
s’entendre,  il  le  laisserait  rejoindre  ses  troupes 
Christophe  se  renditau  Cap  et  se  soumit:  Dessalines 
suivit  son  exemple.  Leur  soumission  entraîna  celle 
de  Toussaint-Louvertnre.  Il  renvoya  à Leclerc  les 
officiers  blancs  qui  étaient  en  son  pouvoir  , et  lui 
écrivit  une  lettre  dans  laquelle  il  exprima  la  peine 
qu’il  éprouvait  de  voir  continuer  une  guerre  sans 
objet  et  sans  but,  ajoutant  que  des  circonstances 
très  malheureuses  avaient  déjà  occasioné  bien  des 
maux,  mais  que  , quelle  que  fût  la  force  de  l’armée 
française,  il  serait  toujours  assez  fort  et  assez  puis- 
sant pour  brûler,  ravager,  et  vendre  chèrement 
une  vie  qui  avait  aussi  été  quelquefois  utile  à la 
mère-patrie. 

Leclerc,  attachant  avec  raison  une  grande  im- 
portance à la  soumission  du  premier  des  Noirs,  crut 

> . > 

•Lettré*  de*  généraux  Leclerc,  Hardy  et  de  Christophe,  du  *9 
germinal  au  a floréal.  * 1 ' , 
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devoir  observer  encore  envers  lui  certains  ména- 
gemens  et  lut  écrivit  une  lettre  extrêmement  fiat-* 

teuse,  dans  laquelle  il  lui  offrait  d’incorporer  dans 
l’armée  française  ies  troupes  noires  qui  servaient  sous 
ses  ordres,  promettant  qu’il  ne  serait  fait  aucune 
enquête  sur  la  conduite  passée  des  officiers  qui  les 
commandaient.  «Quant  à vous,  ajoutait-il,  vous  dé- 
sirez du  repos;  le  repos  vons  est  dû.  Quand  on  a 
supporté  pendant  plusieurs  années  le  gouvernement 
de  Saint-Domingue,  je  conçois  qu’on  en  ait  besoin. 
Je  vous  laisse  le  maître  de  vous  retirer  sur  celle  de 
vos  habitations  qui  vous  conviendra  le  mieux.  Je 
compte  assez  sur  l’attachement  que  vous  portez  à la 
colonie,  pour  croire  que  vous  emploierez  les  mo- 
mens  de  loisir  que  vous  aurez  dans  votre  retraite 
à me  communiquer  vos  vues  sur  les  moyens  pro- 
pres à faire  refleurir  dans  ce  pays  l’agriculture  et  le 
commerce  1 ».  En  même  temps,  Leclerc  révoquait 
l’arrêté  du  28  pluviôse  qui  mettait  Toussaint  hors 
la  loi, 

Le  chef  noir  se  rendit  au  Cap.  A son  arrivée  dans 
cette  ville,  comme  sur  toute  sa  route,  les  habitans 
lui  prodiguèrent  les  démonstrations  du  respect.  Il 
était  accompagné  de  quatre  cents  guides  à cheval 
qui,  pendant  son  entrevue  avec  Leclerc,  restèrent 
en  bataille,  le  sabre  nu,  sur  la  place  et  dans  la  cour 
du  gouvernement.  Il  se  retira  sur  son  habitation 
de  Saucey,  près  des  Gonaëves. 

••  • ï.v  . • •..  ■ • • ii  A» 

* Lettre  du  11  floréal»  . <■.  ,v 
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Cette  pacification  regardée  comme  peu  sincère  de 
part  et  d’autre,  ne  fut  que  l’ouvrage  de  la  nécessité. 
Le  vaincu  se  soumettait  en  se  promettant  de  rom- 
pre la  paix  et  de  reprendre  les  armes,  si  des  cir- 
constances favorables  se  présentaient.  C’était  le  droit 
public  des  Noirs  en  Amérique,  comme  celui  des 
puissances  civilisées  de  l'Europe.  De  son  côté,  Le- 
clerc espérait  profiter  de  la  pacification  pour  para- 
lyser autant  qu’il  le  pourrait  l’influence  des  chefs 
noirs,  et  remettre  leur  couleur  sous  le  joug  des 
blancs.  En  attendant,  se  croyant  maître  de  la  co- 
lonie et  de  l’armée  coloniale,  il  donna  tousses  soins 
à l’administration. 

Le  gouvernement  français,  partageant  aussi  cette 
confiance,  proposa  au  Corps-Législatif,  le  27  flo- 
réal, une  loi  sur  les  colonies.  Elle  maintenait,  con- 
formément aux  lois  et  réglemens  antérieurs  à 1789, 
la  traite  des  Noirs  et  l’esclavage  dans  les  colonies 
restituées  à la  France  en  exécution  du  traité  d’A- 
miens, et  dans  les  autres  coloniesfrançaisesau-delàdu  , 
cap  de  Bonne-Espérance.  Elle  soumettait,  pendant 
dix  ans,  le  régime  des  colonies  aux  réglemens  qui 
seraient  faits  par  le  gouvernement.  Quant  aux  colo- 
nies dans  lesquelles  la  liberté  des  Noirs  avait  été 
mise  à exécution,  le  premier  Consul  avait  bien  pro- 
mis aux  Noirs  de  Saint  Domingue,  dans  sa  procla- 
mation du  4 nivôse  an  vin,  qu’il  ne  serait  porté  au- 
cune atteinte  à leur  liberté , à leur  égalité  en  droit*. 
Dans  l’exposé  de  la  situation  de  la  République,  le 
a frimaire,  il  avait  fait  dire  : « A Saint-Domingue  et 
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libre,  tout  y restera  libre».  Quelque  formelles  que 
fussent  ces  promesses , ce  n’étaient  cependant  que 
des  paroles.il  importait  donc  de  les  consacrer  d’une 
manière  plus  solennelle,  en  les  répétant  dans  une 
loi  qui  statuât  sur  le  régime  des  colonies.  Non-seu- 
lement elle  fut  muette  à cet  égard,  mais  l’orateur 
du  gouvernement,  se  retranchant  dans  des  expres- 
sions vagues,  dit  qu’il  fallait  se  hâter  de  substituer 
, aux  séduisantes  théories  un  système  réparateur 
dont  les  combinaisons  se  liaient  avec  les  circonstan- 
ces, variaient  avec  elles,  et  étaient  confiées  à la  sa- 
gesse du  gouvernement.  Dans  tous  les  discours  pro- 
noncés sur  cette  loi,  on  parla  avec  autant  de  cha- 
leur pour  l’esclavage  des  Noirs  que,  quelques  années 
auparavant,  on  avait  parlé  pour  leur  liberté.  Elle  ne 
fut  adoptée  dans  le  tribunat  que  par  cinquante- 
quatre  voix  contre  vingt-sept,  et  dans  le  Corps- 
Législatif,  par  deux  cent  - onze  contre  soixante- 
cinq. 

Le  gouvernement  défendit  à tous  les  étrangers 
d’amener  sur  le  territoire  continental  de  la  Répu- 
blique aucun  Noir,  mulâtre  ou  autres  gens  de  cou- 
leur de  l’un  ou  de  l’autre  sexe;  à tout  Noir,  mulâtre 
ou  autres  gens  de  couleur,  qui  ne  seraient  pas  au 
service,  d’entrer  à l’avenir  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  République,  sous  quelque  cause  et  pré- 
texte que  ce  fût,  à moins  qu’ils  ne  fussent  munis 
d’une  autorisation  spéciale  des  magistrats  des  colo- 
nies (F où  ils  seraient  partis  : s’ils  n’étaient  pas  partis 
des  colonies,  ils  devaient  porter  une  autorisation 
vin.  9 
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du  ministre  de  la  marine,  sous  peine  d’êtré  arrêtés 
et  détenus  jusqu’à  leur  déportation.  ’ 

En  considérant  le  but  pour  lequel  lesNoirs  avaient 
résisté  à"  l’armée  française,  l'acharnement  avec  le-* 
quel  ils  avaient  soutenu  la  guerre,  le  caractère  de 
leurs:  généraux  et  surtout  celui  de  Tonssaint-Lou- 
vertüre,  il  était  impossible  de  croire  qu’âprès  avoir 
goûté  du  commandement  et  du  pouvoir,  ils  sé  ré- 
signassént  de  bonne  foi  à l’obéissance  Ou  à la  nul- 
lité. A côté  de  l’armée  française  qu’avaient  affaiblie 
le  climat  et  les  Combats,  et  que  ravageait  la  mala- 
die, l’armée  coloniale  saine  et  acclimatée  conser- 
vait son  organisation;  toute  la  population  noire 
avait  gardé  ses  armes.  Les  deux  couleurs  ennemies 
restaient  én  présence  avec  leur  défiance  et  leur  an- 
tipathie. Leclerc  ordonna  l’incorporation  dé  l’armée 
coloniale  dans  l’armée  française;  mais  les  préven- 
tions de  couleur  mirent  des  obstacles  à cette  me- 
sure, surtout  de  la  part  des  officiers  blancs. 

La  conduite  de  Christophe,  de  Maurepas  et  de 
Dessalines  partit  justifier  d’abord  la  confiance  dé 
Leclerc.  Ils  déployèrent  j>!üS  que  dû  zèle,  de  là 
cruauté  même  pour  soumettre  les  Noirs  qui  refu- 
sàfreÀÉ  dé  poser  les  armes,  et  pour  ramener  les  cûî- 
tivatértrs  sur  lès  habitations  ; les  travaux  reprirent 
leur  activité.  Le  commercé  de  l’Europe  fit  des  ex- 
péditions. Avec  ces  lueurs  d'espérance , dés  écri- 
vains ont  fait  dés  fébleaui  dé  prospérité.  L’état  de 
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paix  de  la  colonie  ne  dura  qu’environ  quarante 
jours.  Un  si  Court  espace  de  temps  n aurait  pas  suffi 
h l’administration  la  plus  sage  pour  opérer  des 
améliorations  importantes. 

Malgré  les  précautions  prises  par  le  capitaine 
général,  là  fièvre  jaune  qui  s’était  manifestée  dans 
Tannée  y continuait  ses  ravages  ; elle  emporta  les 
généraux  Ledoyen,  Hardy  et  Debelle,  le  conseiller 
d’état  Bénezech,  son  frère,  officier  du  génie,  ses  fil- 
les, sa  famille  tout  entière.  Cette  maladie  était 
l’auxiliaire  le  plus  puissant  sur  lequel  comptât 
Tonssaint-Louverture  : des  indiscrétions  firent  soup- 
çonner sa  pensée;  des  confidences  la  confi:  mèrent; 
la  police  du  capitaine  général  en  Saisit  des  preuves; 
c’étaien  t deux  lettres  adressées  par  ce  chefà  son  aidé- 
de-camp  Fontaine. 

Dans  l’une,  après  des  invectives  contre  les  géné- 
raux Christophe  et  Dessalincs,  et  tous  ceux  qui  l’a- 
vaient abandonné,  il  exprimait  le  plaisir  qu’il  éprou- 
vait en  apprenant  que  la  Providence  (c’était  le  nom 
d’un  hôpital  au  Cap)  venait  enfin  à son  secours.  Il 
demandait  combien  on  faisait  par  nuit  de  rayages 
à la  Fossette  ( lieu  où  Ton  portait  les  morts).  IF  re- 
commandait de  le  prévenir  dès  que  le  général  Le- 
clerc tomberait  malade. 

Dans  l’antre  lettre , Toussaint  sé  mettait  encor* 
plus  à découvert.  C’est  la  seule  pièce  publiée  comme 
son  titre  d’accusation.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
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A a quartier  Louverture,  le  7 prairial  an  x. 

Le  général  T.-Louverture  au  citoyen  Fontaine. 

« Vous  ne  me  donnez  pas  de  nouvelles,  citoyen; 
tâchez  de  rester  au  Cap  le  plus  long-temps  que  vous 
pourrez.  , 

« On  dit  la  santé  du  général  Leclerc  mauvaise  à 
la  Tortue,  dont  il  faut  avoir  grand  soin  de  m’in" 
struire. 

« 11  faudrait  voir5!  : pour  des  a....  de  la  Nouvelle. 
Quant  à la  farine  dont  il  nous  en  faudrait  cornue 
de  dette  dernière,  on  ne  l’enverrait  pas  sans  avoir 
passé  à la  Saona  pour  connaître  le  point  où  l’on 
pourrait  en  sûreté  la  mettre. 

a Si  vous  voyez  le  général  en  chef,  dites  bien  que 
les  cultivateurs  ne  veulent  plus  m’obéir.  On  vou- 
drait faire  travailler  à Héricourt,  dont  le  gérant  ne 
doit  pas  le  faire. 

« Je  vous  demande  si  on  peut  gagner  quelqu’un 
près  du  général  en  chef,  afin  de  rendre  D...  libre  ; 
il  me  serait  bien  utile  par  son  crédit,  à la  Nouvelle 
et  ailleurs. 

«Faites  dire  à Gengernbre  qu’il  11e  doit  pas  quitter 
le  Borgne,  où  il  ne  faut  pas  que  les  cultivateurs 
travaillent.  Ecrivez-moi  à l’habitation  Najac.  » 

Le  capitaine  général  n’hésita  pas  à ordonner  l’ar- 
restation de  Fontaine  et  de  Toussaint.  Le  général 
Brunet,  chargé  de  cette  opération,  assigna  au  chef 
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noir  un  rendez-vous , sous  prétexte  d’affaires  de  ser- 
vice. Toussaint  donna  dans  le  piège,  et  s’y  rendit 
avec  vingt  hommes.  Tandis  qu’il  était  enfermé  avec 
le  général  Brunet,  on  se  jeta  sur  son  escorte;  elle 
fut  désarmée.  On  lui  notifia  l’ordre  du  capitaine  gé- 
néral. Il  remit  son  épée,  moins  irrité  que  confus.  On 
le  conduisit  aux  Gonaïves  : il  fut  mis  h bord  du  Hé- 
ros avec  sa  famille,  et  conduit  en  France.  « En  me 
renversant , dit-il  au  capitaine  de  ce  vaisseau , on  n’a 
abattu  à Saint-Domingue  que  le  tronc  de  l’arbre  de 
la  liberté  des  Noirs y il  repoussera  par  les  racines, 
parce  qu’elles  sont  nombreuses  et  profondes  ».  Par 
une  proclamation  aux  habitans.de  Saint-Domingue 
(2a  prairial),  le  capitaine  général  annonça  la  con- 
spiration de  Toussaint,  son  arrestation  et  son  départ 
pour  la  France.  Elle  était  suivie  d’un  arrêté  portant 
que  tout  commandant  de  la  garde  nationale,  tout 
officier,  tout  gérant  ou  propriétaire  qui  serait  trouvé 
dans  un  rassemblement  armé,  serait  fusillé.  L’aide- 
de-camp  Fontaine  fut  jugé  comme  espion  et  passé 
par  les  armes. 

On  a accusé  Leclerc  d’avoir  agi  avec  déloyauté  et 
tyrannie  dans  l’arrestation  de  Toussaint,  et  de  lui 
avoir  même  supposé,  pour  s’en  débarrasser,  des  torts 
qu’il  n’avait  pas.  Ce  reproche  est  injuste.  Si  le  gou- 
vernement français  commit  une  faute , ce  fut  d’en- 
voyer une  armée  à Saint-Domingue.  Une  fois  que  la 
métropole  eut  tourné  le  canon  contre  les  esclaves 
qu’elle  avait  affranchis,  le  devoir  du  capitaine  géné- 
ral était  de  les  réduire  à la  soumisiqn  par  tous  les 
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moyens  qui  étaient  en  sa  puissance.  Il  dompta  les 
"Noirs  par  les  armes;  ils  se  soumirent,  parce  qu’ils 
n’étaient  plus  en  état  de  combattre.  Tant  qu’ils  ob- 
servèrent leurs  engage  me  ns , Leclerc  resta  fidèle 
aux  siens;  mais  aussitôt  qu’il  fin  instruit  que  Tous- 
sainl-Louverture  avait  rompu  son  ban  en  conspi- 
rant ouvertement  contre  l’armée  française,  il  prit  le 
parti  de  le  renvoyer  en  France.  En  effet,  sa  pré- 
sence à Saint-Domingue  était  désormais  incompati- 
ble avec  les  vues  du  gouvernement  sur  la  colonie; 
c’était  un  brûlot  toujours  prêt  à enflammer  des  ma- 
tières combnslibles.  Telle  était  alors  la  situation  des 
chose?  que, soit  qu’on  éteignît  ce  brûlot,  soit  qu’on 
le  laissât  subsister,  le  but  que  le  premier  Consul  s’é- 
tait proposé  dans  cette  expédition  était  manqué.  En 
instruisant  le  ministre  de  la  marine  de  l'arrestation 
<le  Toussaint  et  des  motifs  qui  l’avaient  porté  à ce 
coup  d’autorité,  Leclerc  lui  mandait  : « J’en  voie  eu 
Erance  avec  toute  sa  famille  cet  homme  si  profon- 
dément perfide,  qui,  avec  tant  d’hypocrisie,  nous  a 
fait  tant  de  mal.  Le  gouvernement  verra  ce  qu’il  doit 
en  faire  » *.  C’était  une  recommandation  peu  géné- 
reuse de  la  part  du  vainqueur.  Un  ennemi  malheu- 
reux, le  premier  des  Noirs,  méritait  plus  dlégards. 

La  prédiction  de  Toussaint-Louvei  ture  ne  tarda 
pas  à s’accomplir.  Eu  lui  fut  abattu  momentané- 
ment l’arbre  de  la  liberté  de  Saint-Domingue;  un 
instant  de  stupeur  succéda  à sa  chute;  mais  il 
poussa  biontôt  des  jets  vigoureux. 

1 Lettre  du  ai  prairial. 
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Leclerc  avait  accordé  de  la  confiance  et  donné 
des  commandemens  importons  dans  la  colonie  aux 
généraux  noirs  qui  s’étaient  soumis.  En  même  temps 
il  avait  fait  rembarquer  pour  la  France  le  mulâtre 
lligaud  qui  faisait  partie  de  son  expédition.  Par  ces 
mesures , il  s’était  aliéné  tous  les  hommes  de  cou- 
leur et  les  avait  jetés  daus  le  parti  des  Noirs.  Pour 
faire  la  guerre  à ceux-ci,  les  hommes  de  couleur  au- 
raient sans  doute  été  de  bous  auxiliaires  ; mais  en 
leur  montrant  de  la  confiance,  on  s’aliénait  encore 
plus  les  Noirs.  Toussa i ut-Lou verture  et  les  autres 
chefs  n’auraient  jamais  déposé  leurs  armes,  si  on  leur 
avait  fait  pressentir  qu’on  voulait  les  envoyer  en 
France;  si  on  leur  eût  donné  des  ordres  pour  servir 
hors  de  la  colonie,  ils  n’auraient  pas  obéi,  et  on  n’au- 
rait point  réussi  à les  en  arracher  de  vive  force.  La 
situation  de  Leclerc  était  donc  extrêmement  embar- 
rassante, et,  dans  la  fausse  route  où  on  se  trouvait 
engagé,  on  ne  pouvait  entrevoir  que  de  funestes  résul- 
tats. 11  fallait  s’appuyer  sur  le  parti  le  plus  fort  et  le 
plus  nombreux  qui  dominait  dans  la  colonie,  et 
renoncera  lesubjuguer;  il  fallait  céder  a la  nécessité, 
et  se  contenter  d’assurer  à la  métropole,  par  une 
transaction,  les  seuls  avantages  .qu’on  pût  désormais 
espérer  de  Saint-Domingue.  Leclerc  ne  se  montrait 
point  au-dessous  d’une  situation  qui  devenait  tic 
plus  en  plus  désastreuse.  Ses  réglemeus  sur  l'admi- 
nistration, la  justice,  la  police  et  le  commerce  en 
font  foi.  Quant  à l’état  des  Noirs , la  guerre  avait 
résolu  le  problème.  Il  était  évident  qu’on  « avait 
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l’intention  de  leur  laisser  que  la  portion  de  leur  li- 
berté qu’on  ne  pourrait  plus  leur  reprendre.  Ce- 
pendant Leclerc  maintint  à-peu-près  pour  l’agricul- 
ture les  réglemens  de  Toussaint1.  Les  Noirs  n’étaient 
pas  sous  Leclerc  plus  malheureux  que  sous  le  scep- 
tre de  fer  de  Toussaint-Louverture,  mais  ils  obéis- 
saient avec  répugnance  à un  chef  qui  n’était  pas  de, 
leur  couleur. 

Le  capitaine  général  ne  pouvait  se  dissimuler  le 
danger  qu’il  y avait  à laisser  des  armes  entre  les 
mains  d’une  population  toujours  prête  à se  soule- 
ver. Le  désarmement  de  la  colonie  fut  résolu.  Il 
devint  sur  plusieurs  points  le  signal  du  soulève- 
ment. Les  Noirs,  accoutumés  à voir  dans  leurs  armes 
la  garantie  de  leur  liberté,  opposèrent  des  résistan- 
ces; ces  résistances  amenèrent  des  violences  et  des 
supplices.  Trente  mille  fusils  rentrèrent  dans  les  ar- 
senaux; néanmoins  le  désarmement  fut  lent  et  im- 
parfait. L’insurrection, d’abord  partielle,  devint  bien- 
tôt générale,  tant  parmi  les  hommes  de  couleur  que 
parmi  les  Noirs.  Les  chefs  et  les  troupes  qui  s’étaient 
soumis  aux  Français  défectionnèrent  successive- 
ment. Belair  commença,  fut  arrêté  et  mis  à mort. 
Tout  couvert  de  son  sang,  Clervaux,  qui  l’avait 
jugé,  leva  l’étendard  de  la  révolte;  Pétion  suivit  son 
exemple. 

Les  autres  expéditions  envoyées  dans  les  colonies 
rendues  par  les  Anglais,  pour  en  prendre  possession, 

' i 1 - - * * ‘ •'  * ’ ,îv  .)<(. 
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et  dans  celles  qu’avait  conservées  la  France,  pour 
y porter  la  nouvelle  organisation  adoptée  par  le 
gouvernement , n’éprouvèrent  point  d’obstacles  , 
excepté  à la  Guadeloupe. 

Le  contre-amiral  La  crosse  reçu  comme  capitaine 
général  dans  cette  colonie  travaillait  à en  réorga- 
niser l’administration.  Un  mulâtre  nommé  Pélage 
voulut  imiter  Toussaint-Louverture.  Les  mulâtres 
et  les  Noirs  se  soulevèrent,  surprirent  Lacrosse,  et 
le  forcèrent  à s’embarquer.  Il  quitta  la  colonie,  et 
fut  accueilli  par  les  Anglais  qui  lui  donnèrent  asile 
à la  Dominique.  Les  mulâtres  de  la  Guadeloupe  se 
constituèrent  un  gouvernement  provisoire  qui  recon- 
nut l’autorité  de  la  métropole,  tout  en  s’insurgeant 
contre  celui  qui  l’exerçait.  Le  premier  Consul  ne 
perdit  point  de  temps  à négocier  avec  des  hommes 
qu’il  regardait  comme  des  rebelles.  Un.  corps  de 
troupes , commandé  par  le  général  Richepanse , fut 
expédié  à la  Guadeloupe  sur  une  escadre  aux  ordres 
du  contre-amirel  Bouvet.  Il  s’empara  de  la  colonie 
presque  sans  coup  férir,  soumit  les  insurgés , arrêta 
leurs  chefs,  les  déporta  en  France,  et  réintégra  le 
capitaine  général  Lacrosse  dans  ses  fonctions.  Mal- 
heureusement Richepanse  paya  de  sa  vie  ce  succès; 
ce  brave  général  succomba  après  une  maladie  de 
quinze  jours,  emportant  les  regrets  et  l’estime  de 
toute  l’armée.  « 

Malgré  la  déclaration  solennelle  faite  par  le  gou- 
vernement qu’à  la  Guadeloupe  il  n’y  avait  plus 
d’esclaves,  que  tout  y était  et  y resterait  libre,  La- 
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crosse  y signala  son  retour  par  un  arrêté  qui  réta- 
blissait l’ancien  régime  colonial,  s’appuyant  sur  la 
loi  du  27  floréal,  qui  ne  semblait  applicable  qu’aux 
colonies  rendues  par  l’Angleterre.  Le  gouvernement 
ne  réforma  point  cet  arrêté,  et  prouva  ainsi  qu’en 
gardant  dans  cette  loi  le  silence  sur  la  Guadeloupe 
et  Saint-Domingue,  il  avait  résolu  d’y  rétablir  l’es- 
clavage. Le  contre-coup  de  cette  mesure  se  fit  sen- 
tir à Saint-Domingue. 

Dans  cette  île , l’armée  française , ravagée  par  la 
maladie,  n’était  plus  en  état  de  conserver  l’offen- 
sive. Les  faibles  détachemens  de  troupes  auxquels 
il  restait  assez  de  force  pour  porter  leurs  armes 
étaient  obligés  de  se  renfermer  dans  les  places.  Les 
Noirs  ne  craignirent  point  d’attaquer  le  Cap  le  3o 
fructidor,  et  cette  ville  ne  dut  son  salut  qu’à  la  garde 
nationale.  Pendant  cette  attaque,  les  chefs  de  la 
marine  jetèrent  àlamer  mille  deux  cents  Npirs  déte- 
nus sur  les  vaisseaux,  craignant  qu’ils  n'égorgeas- 
seut  les  équipages.  Cette  horrible  exécution  devint 
Je  signal  des  plus  atroces  représailles.  Les  massacres 
recommencèrent  avec  le  même  caractère  de  férocité 
qu’en  1793.  Christophe,  resté  neutre  pendant  l’at- 
taque du  Cap,  se  réunit  aux  insurgés  la  nuit  sui- 
vante; dans  l'Ouest,  Dessalines  l’imita  peu  de  temps 
après.  1 

Leclerc  était  arrivé  à Saint-Dtyningue  à la  tête 
de  jingt  mille  Sommes.  Depuis,  il  en  avait  succes- 
sivement reçu  quatorze  mille.  A la  fia  de  l’an  x, 
de  ces  trente-quatre  mille  combattans,  vingt -quatre 
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mille  étaient  morts,  sept  mille  languissaient  danp 
les  hôpitaux;  il  ne  restait  plus  que  deux  mille  cinq 
cents  Français  sous  les  armes.  L’épidémie  n’ayait 
point  cessé  ses  ravages,  et,  de  mémoire  d'homme, 
on  n’avait  vn  de  maladie  aussi  désastreuse. 

Leclerc  fut  obligé  de  concentrer  les  débris  de  son 
armée  dans  les  principales  villes  de  la  côte,  et  aban- 
donna le  pays  aux  insurgés.  Dans  ce  mouvement  de 
troupes,  Maurepas  fut  arrêté  et  noyé.  Ce  fut  l’af- 
freux genre  de  mort  adopté  par  les  Français,  tr,op 
faibles  désormais  pour  garder  leurs  prisonniers. 

Outre  les  généraux  Diebelle,  Ledoyen,  Hardy,  .te 

.Conseiller  d’état  Bénezech  et  toute  sa  famille,  un 

• * * - / T • • * 

grand  nombre  de  généraux , notamment  Dngua  et 
Watrip  , avaient  aussi  succombé  à la  maladie.  L’ar- 
mée était  dans  la  situation  la  plus  déplorable.  Au 
milieu  de  ces  affligeans  revers,  Leclerc  montrait 
beaucoup  de  calme  et  ce  genre  de  courage  qui  ca- 
ractérise spécialement  l’homme  d’état.  Il  parcourait 
les  hôpitaux  et  les  casernes,  soutenant,  par  l’exem- 
ple de  son  activité,  le  zèle  de?  gens  de  l’art  et  le 
moral  abattu  des  soldats.  Que  pouvaient  ses  efforts 
et  son  déyoûment  contre  un  des  plus  terrible? 
fléaux  de  la  nature?  Dans  cette,  lugubre  ngonie^  il 
ne  put  lui-même  en  éviter  les  atteintes,  et  tomba  ma- 
lade de  la  fièvre  jaune.  Son  épouse,  invitée,  avec 
les  plus  pressantes  sollicitations,  à retourner  en 
France,  déclara  qu’elle  ne  quitterait  la  colonie  que 
lorsque  l’épidémie  aurait  cessé  et  que  ses  soins  ne 
seraient  plus  nécessaires  à son  marD  que  la  sœur  de 
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Bonaparte  devait  savoir,  s’il  le  fallait,  mourir  au 
milieu  d’un  camp. 

Instruits  de  la  maladie  du  capitaine  général , les 
insurgés,  partout  en  force  et  victorieux,  redoublè- 
rent de  courage.  Clervaux  et  Christophe  tentèrent 
une  nouvelle  attaque  sur  la  ville  du  Cap;  le  géné- 
ral Clausel  eut  beaucoup  de  peine  à la  défendre. 

Après  avoir  long-temps  gardé  le  silence  sur  les 
événemens  de  Saint-Domingue,  le  gouvernement 
français  le  rompit  enfin;  mais,  dans  les  courtes 
nouvelles  qu’il  donnait,  il  y avait  de  l’embarras  et 
de  la  contradiction  : tantôt  les  Noirs  étaient  tous 
désarmés,  tantôt  la  révolte  avait  encore  éclaté  dans 
quelques  cantons  : tantôt  la  mortalité  et  la  mala- 
die avaient  presque  entièrement  cessé,  tantôt  l’épi- 
démie conservait  encore  au  Cap  toute  sa  malignité; 
aucun  général  de  marque  n’en  avait  été  atteint;  il  y 
avait  environ  cinq  mille  hommes  dans  les  hôpitaux; 
la  perte  de  l’armée,  au  Ier  vendémiaire  an  xi , était 
d’à-peu-près  un  cinquième.  1 

Tout-à-coup,  on  apprit  * que  le  capitaine  géné- 
ral Leclerc  avait  péri  de  la  fièvre  jaune  dans  la  nuit 
du  io  au  n brumaire  an  xi.  Son  corps  embaumé 
était  arrivé  à Toulon  à bord  du  Sioiftsture , sur  le- 
quel sa  femme  l’avait  accompagné.  Ses  restes  furent 
accueillis  avec  de  grands  honneurs,  dans  cette  ville, 

à Lyon,  et  sur  toute  la  route  jusqu’à  Paris. 

*< 

/ 

1 Moniteur  du  i*r  vendémiaire  au  io  frimaire. 

a Moniteur  du  17  nivôse. 


Digitized  by  Google 


CONSULAT,  AN  X.  CHAPITRE  XXX,  1 4 >- 

On  dit  qu’en  apprenant  la  mort  de  Leclerc,  le 
premier  Consul  s’écria  : « J’ai  perdu  mon  bras  droit  ». 
11  prit  le  deuil  pour  dix  jours.  Les  grands  corps  de 
l’état,  et  le  corps  diplomatique  même,  allèrent  lui 
faire  leurs  compliraens  de  condoléance.  Murat  et 
son  épouse  les  reçurent  aussi  à Milan,  où  l’on  prit 
le  deuil  pour  huit  jours.  En  France,  les  évêques  or- 
donnèrent des  services  solennels  et  des  oraisons  fu- 
nèbres. Des  préfets  invitèrent  leurs  administrés  à 
porter  le  deuil. 

Tant  d’hommages  et  de  regrets  que  n’avaient  pas 
obtenus  des  généraux  aussi  recommandables  que 
Leclerc  s’adressaient  moins  au  capitaine  général  de 
Saint-Domingue  qu’au  beau-frère  du  premier  Con- 
sul. Les  pertes  domestiques  du  chef  de  la  Répu- 
blique étaient  déjà  assimilées  à des  pertes  natio- 
nales, et  un  deuil  de  cour  était  un  pas  de  plus  vers 
l’étiquette  de  la  vieille  monarchie. 

D’après  les  ordres  laissés  par  Leclerc,  Rocham- 
beau  lui  succéda  dans  le  commandement  de  l’ar- 
mée. Le  premier  Consid  le  nomma  général  en  chef 
et  capitaine  général.  C’était  un  homme  violent,  en- 
nemi déclaré  des  Noirs,  et  plus  propre  à irriter  qu’à 
cicatriser  une  plaie  désormais  incurable. 

Elle  ne  fut  pas  ainsi  jugée  par  le  premier  Consul, 
ni  par  les  conseillers  qui  avaient  flatté  son  penchant 
pour  l’expédition  de  Saint-Domingue.  Après  avoir 
vaincu  l’Europe, comment  aurait-il  reeulédevantune 
poignée  d’esclaves  révoltés?  J.-a  dignité  de  la  France, 
de  son  gouvernement,  semblaient  exiger  qu'on  les 
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remît  sous  le  joug.  De  nouveaux  renforts  furent 
donc  envoyés  èôntre  eux.  On  publia , le  1 5 pluviôse, 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  fait  demander 
dahs  les  corps  des  hommes  de  bonne  volonté,  et 
que  près  de  soixante  mille  hommes  de  vieilles  trou- 
pes s’étaient  inscrits;  que  le  premier  Consul  avait 
ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  témoigner  sa 
satisfaction  à ces  braves;  de  leur  annoncer  que,  quinze 
mille  hommes  venant  de  partir,  de  nouveaux  se- 
cours n’étaient  pas  pour  le  moment  nécessaires,  et 
de  leur  faire  connaître  qu’il  avait  vu  avec  uh  vif 
contentement  cet  amour  de  la  gloire  et  des  dangers 
qui  manifestait  l’énergie  française,  et  qui  était  un 
sûr  garant  de  la  prospérité  du  grand  peuple.  *■ 
Certes , tels  étaient  toujours  l’esprit  èt  la  disci- 
pline de  l’armée  qu’on  n’y  reculait  point  devant 
les  périls,  et  qu’on  n’avait  pas  à y craindre  de 
désobéissance;  mais  dans  cette  obstination  de  la 
métropole  à réduire  en  esclavage  une  population 
que  peu  d’annééè  auparavant  elle  avait  affranchie , 
les  militaires  ne  voyaient  que  des  dangers  sans 
gloire,  et  «ne  mort  presque  certaine,  inutile  à leur 
' patrie. 
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Voyage  du  premier  Consul  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  — Mission  du  colonel  Sébastiani  dans  le  Levant. 
— Médiation  de  la  France  pour  pacifier  la  Suisse.  — Conclu- 
sion du  plan  d’indcmhité  des  princes  allemands. 


Le  vulgaire  croit  que  les  gouvernemeris  font  beau- 
coup pour  l’industrie  en  daignant  visiter  ses  ateliers 
et  lui  distribuer  des  médailles  ou  quelque  argent. 
Pour  prospérer,  elle  leur  demanderait  tout  simple- 
ment qu’il  leur  plut  de  ne  pas  gêner  sa  liberté  et  de 
la  laisser  tranquille,  à moins  qu’ils  ne  voulussent 
s’associer  à ses  profits  et  pertes , comme  ce  roi  qui 
prend  des  intérêts  dans  les  entreprises  industrielles 
dé  son  pays  et  y emploie  une  partie  de  ses  propres 
capitaux.  Passe  encore  quand  ce  ne  sont  pas  des 
promenades  dé  pur  apparat,  et  que  les  illustres  vi- 
siteurs, convaincus  des  avantages  immenses  que  l’é- 
tat retiré  de  l’industrie*  sont,  comme  l’était  le  pre- 
mier Consul,  capables  de  comprendre,  de  raison- 
ner Ses  procédés  et  d’apprécier  s(»s  travaux.  Eh 
parcourant  les  fabriques  et  les  manufacturés  * il  avait 
lé  double  But  dé  les  encôüragôr  et  de  s’instruire. 
Eii  ^oyùgearrt  dans  les  départemens,  il  voulait  se 
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montrer  à ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  par  sa 
grande  renommée  et  faire  connaissance  avec  eux, 
donner  une  forte  impulsion  aux  esprits,  les  diriger 
vers  tous  les  genres  d’améliorations,  exploiter  toutes 
les  sources  de  prospérité  et  resserrer  par  des  com- 
munications intimes  les  liens  qui  unissent  les  peu- 
ples et  leurgouvernement.il  partit  pour  Rouen,  le 6 
brumaire,  accompagné  de  madame  Bonaparte  et  du 
ministre  d^  l’intérieur. 

En  route,  il  s’arrêta  long-temps  sur  le  champ  de 
bataille  d’Ivry.  Le  maire  et  les  notables  de  la  com- 
mune lui  indiquèrent  les  positions  qu’avaient  occu- 
pées les  deux  armées.  Il  ordonna  que  la  pyramide, 
qui  avait  été  détruite  pendant  la  révolution,  y fût 
rétablie  , avec  une  inscription  rappelant  que  les 
malheurs  éprouvés  par  la  France  à cette  époque 
étaientie  résultat  de  l’appel  fait  par  les  partis  qui  la 
divisaient  aux  nations  espagnole  et  anglaise;  et  que 
toute  famille,  tout  parti  qui  appelle  les  puissances 
étrangères  à son  secours, a mérité  et  méritera, dans 
la  postérité  la  plus  reculée,  la  malédiction  du  peu- 
ple français. 

A Evreux,  le  maire  présenta  au  premier  Consul 
les  clefs  de  cette  ville  tout  ouverte,  formalité  sans 
objet,  par  conséquent  servile  et  ridicule,  et  qui  res- 
suscitait encore  un  usage  monarchique.  Vingt  de- 
moiselles furent  présentées  à madame  Bonaparte  et 
lui  récitèrent  des  vers. 

À Louviers,  le  premier  Consul  visita  dans  le  plus 
grand  détail,  les  manufactures,  spécialement  celle  de 
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Decretot.  A Elbœuf,  où  tout  est  occupé  de  fabrica- 
tion , il  dit  au  maire  : « C’ést  une  ruche  où  heureu- 
sement il  n’y  a pas  de  frelons.  Les  magistrats  sont 
heureuxd’avoir  à gouverner  des  hommes  laborieux; 
le  travail  assure  à-la-fois  le  repos  de  la  société  et 
le  bonheur  de  l’individu  ».  Il  se  rendit  du  Pont-de- 
l’ Arche  aux  forges  de  Romilly. 

Il  fut  reçu  à Rouen  avec  les  plus  grands  hon- 
neurs; tonte  la  population  était  dans  l’enthousiasme. 
Lemaire,  Fontenay,  lui  présenta  aussi  les  clefs  de  la 
ville.  Le  premier  Consul  le  fit  monter  dans  sa  voi- 
ture, en  disant  qu’il  voulait  honorer  Rouen  dans  la 
personne  de  son  maire.  Les  autorités  rivalisèrent 
d’éloges  dans  leurs  discours;  le  préfet  Beugnot,  dès 
long-temps  renommé  dans  la  louange,  l’emporta  sur 
tous  les  autres  fonctionnaires.  « Aucun  de  nous, 
dit-il  à madame  Bonaparte,  n’a  pu  se  défendre 
du  saisissement  qu’excite  la  présence  d’un  gnjnd 
homme;  l’esprit  s’effraie  de  la  distance  qui  le  sépare 
du  reste  des  mortels  ».  Le  premier  Consul  adressa 
des  paroles  flatteuses  aux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, et  les  chargea  de  remercier  leurs  conci- 
toyens des  marques  d’affection  qu’il  recevait  d’eux.  Il 
témoigna  sa  satisfaction  à l’archevêque  et  au  clergé , 
pour  le  bon  esprit  qui  les  animait.  Il  fit  présent  à 
ce  prélat  d’une  tabatière  ornée  de  son  portrait,  et 
en  donna  une  au  maire  qui  portait  le  chiffre  : peu- 
ple français . Il  s’entretint  long-temps  avec  les  mem- 
bres du  tribunal  d’appel,  s’informa  du  nombre  de 
causes  jugées  pendant  la  session  de  Fan  x,  de  la 

VIII.  10 


by  Google 


|^6  HISTOIRE  DE  NAPOLEON  BONAPARTE. 

doctrine  de  chaque  tribunal  de  première  instance, 
de  ceux  qui  avaient  eule  plus  de  sentences  infirmées. 

Il  félicita  le  tribunal  d’appel  de  ce  qu’il  n’avait  eu 
qu’un  seul  jugement  cassé.  Il  dit  au  tribunal  crimi- 
nel qu’il  voyait  avec  peine  que  les  incendiaires  de  ' 
granges  * qui  avaient  commis  plusieurs  crimes  dans 
le  dernier  trimestre,  n’avaient  été  ni  découverts,  ni 
punis,  et  engagea  les  magistrats  à mettre  plus  de 
zèle  dans  leurs  recherches.  Il  adressa  des  reproches 
au  tribunal  de  première  instance,  parce  qu’il  avait 
un  grand  nombre  de  causes  en  retard.  Il  discuta 
longuement  avec  le  tribunal  et  la  chambre  de  com- 
merce les  questions  relatives  aux  objets  qui  pou- 
vaient porter  les  manufactures  et  le  commerce  ma- 
ritime de  Rouen  à son  plus  haut  degré  de  pro- 
spérité. 

Des  émigrés  amnistiés  lui  furent  présentés.  Il  les 
engagea  à se  réunir  de  cœur  et  d’intention  à la  masse 
de  la  nation.  Il  leur  rappela  que  les  préjugés  étaient 
vaincus  par  le  siècle,  avant  qu’ils  ne  l’eussent  été 
par  la  révolution;  que  les  sentimens  de  reconnais- 
sance qu’ils  devaient  au  peuple  français  qui,  victo- 
rieux, leur  avait  tout  pardonné,  exigeaient  qu’ils  s’y 
montrassent  sensibles,  en  saisissant  toutes  les  oc- 
casions de  se  montrer  dignes  de  lui  appartenir;  que 
l’esprit  de  coterie  et  d’orgueil,  déplacé  dans  tout 
temps,  l’était  surtout  dans  leur  nouvel  état,  et  dans 
celui  de  la  France. 

Le  premier  Consul  visita  en  détail  les  fabriques  et 
les  manufactures  de  la  ville  et  du  département.  A 


Digitized  by  Google 


COWSULAT,  ÀW  XI.  CHAPITRE  XXXf. 

Rouen  , le  ministre  de  l'intérieur  lui  présenta  le 
premier  ouvrier  qui  avait  tissé  des  velours  en  France. 
11  avait  plus  de  cinquante  ans  de  service  dans  les 
manufactures  de  cette  ville,  l^e  premier  Consul  lui 
accorda  une  pension.  Il  fit  une  gratification  extraor- 
dinaire à un  jeune  Fabricant,  inventeur  d’une  ma- 
chine qui  mettait  en  mouvement,  à-la-fois,  douze 
métiers  à tisser  la  toile. 

Dans  toutes  les  manufactures,  il  distribuait  des 
gratifications  aux  ouvriers.  Dans  les  casernes,  il  s’en- 
tretenait avec  les  soldats;  les  ayant  plusieurs  fois 
surpris  à l’heure  de  leur  repas,  il  dîna  avec  eux. 
Pendant  son  séjour  à Rouen,  les  fêtes,  les  bals,  les- 
messes  se  succédèrent  rapidement.  Les  jeunes  gens 
des  plus  riches  familles  formèrent  des  gardes  à che- 
val pour  l’escorter. 

Il  alla  visiter  LelIavre.Cette  ville,  qu’il  appelait  le 
port  de  Paris,  rivalisa,  pour  le  recevoir  .avec  le  chef- 
lieu  du  département.  Il  traversa  l’embouchure  de  la 
Seine  du  Havre  à Honfleur.  Le  baromètre  qui  avait 
baissé  le  soir  faisait  craindre  que  le  temps  ne  fut 
mauvais;  mais  il  devint  calme  et  serein  au  moment 
où  il  s’embarqua,  et  l’on  vit  dans  cette  variation 
un  sourire  de  sa  fortune.  Il  parcourut  la  côte  de- 
puis l’embouchure  de  la  Seine  jusqu’à  celle  de  la 
Somme,  passa  à Fécamp , Dieppe,  Tnéport,  Saint- 
Valéry,  visitant  partout  les  éiablissemens,  les  tra- 
vaux, et  développant  une  activité  infatigable  de 
corps  et  d’esprit. 

Il  revint  à Paris  par  Gisors.  Informé  en  pas- 

io. 
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sant  à Forges  que  plusieurs  prêtres  mariés  conti- 
nuaient, ce  qui  n’était  guère  probable,  à intervenir 
dans  les  affaires  du  culte  et  à gêner  les  opérations 
de  l’archevêque,  il  dit  au  maire  que  les  prêtres  ma- 
riés n’avaient  le  droit  de  se  mêler  directement  ni 
indirectement  des  affaires  religieuses,  auxquelles 
ils  devaient  rester  beaucoup  plus  étrangers  que  les 
laïques;  que  la  prudence  voulait  même  qu’ils  n’eus- 
sent point  d’avis  et  qu’ils  ne  prissent  point  de 
part  aux  discussions  du  clergé;  que  le  pape  avait 
pris  des  mesures  pour  qu’ils  pussent  être  admis  à la 
communion  laïque;  qu’ils  devaient  en  profiter,  pra- 
tiquer l’exercice  de  la  religion  comme  les  autres  ci- 
toyens, et  se  tenir  toujours  éloignés  des  discussions 
et  des  affaires  de  l’église. 

A Beauvais,  les  autorités  lui  offrirent  les  présens 

& 

d’usage  pour  les  rois,  et  une  troupe  de  jeunes  filles 
présenta  à madame  Bonaparte  le  drapeau  de  Jeanne 
Hachette.  Dans  toutes  les  villes  où  elle  passa,  elle  eut 
le  double  des  discours  qui  furent  adressés  au  pre- 
mier Consul;  c’était  la  première  fois  qu’il  l’associait 
d’une  manière  aussi  solennelle  à son  glorieux  des- 
tin. Il  rentra  à Saint-Cloud  le  2 3 brumaire  au  soir;, 
son  arrivée  y fut  signalée  par  le  canon,  et  le  lende- 
main les  grands  corps  de  l’état  vinrent  le  féliciter 
sur  son  retour.  - v. 

Depuis  six  mois,  la  paix  d’Amiens  était  conclue. 
De  la  part  de  la  France,  les  stipulations  du  traité 
avaient  été  fidèlement  exécutées.  L’Angleterre,  au 
contraire,  occupait  toujours  les  places  quelle  avait 
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dû  évacuer.  De  légitimes  soupçons  s’élevaient  con- 
tre la  bonne  foi  de  son  cabinet.  Les  nuages  que  la 
paix  semblait  avoir  un  instant  éclaircis  s’étaient 
reformés  de  nouveau  entre  les  deux  pays;  en  dé- 
fiance l’un  de  l’autre , leurs  gouvernemens  s’obser- 
vaient. Le  ministère  anglais  continuait  à favori- 
ser les  trames  ourdies  à Londres  contre  la  Répu- 
blique. La  guerre  des  journaux  s’envenimait  chaque 
jour  davantage.  En  l’an  x,  la  nomination  du  pre- 
mier Consul  à la  présidence  de  la  République  ita- 
lienne avait  servi  de  texte  aux  partisans  de  la  guerre 
éternelle.  Bientôt  la  mission  du  colonel  Sébastiani 
dans  le  Levant,  et  l’intervention  du  premier  Consul 
dans  les  affaires  de  la  République  helvétique  et  de 
l’Allemagne,  donnèrent  sujet  à de  nouvelles  cla- 
meurs. 

Dans  le  Levant  , à la  fin  de  l’an  x,  les  Anglais  oc- 
cupaient encore  Alexandrie;  le  premier  Consul  en- 
voya le  colonel  Sébastiani  en  Egypte.  Le  but  osten- 
sible de  sa  mission  était  de  requérir  du  général 
commandant  les  forces  anglaises  l’évacuation  de 
cette  place , et  d’annoncer  aux  officiers  de  la  Porte 
que,  la  paix  étant  conclue  entre  elle  et  la  Républi- 
que , le  premier  Consul  se  disposait  à envoyer  dans 
ces  parages  des  agens  commerciaux.  Mais  le  but 
secret  était,  dit- on,  de  connaître  la  situation  du 
pays,  les  dispositions  des  habitans  et  de  profiter 
des  chances  favorables  qui  pourraient  s’offrir  pour 
ressaisir  une  conquête  que  le  premier  Consul  re- 
grettait toujours. 
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Embarqué  à Toulon  à bord  de  la  Cornelïe,  le  29 
fructidor  an  x,  le  colonel  Sébastian!  arriva  à Tripoli 
de  Barbarie.  Le  8 vendémiaire  an  xi,  il  fit  agréer  sa 
médiation  au  pacha  et  au  contre-amiral  suédois  Ce- 
derstrom.  Un  traité  termina  les  différends  qui  exis- 
taient entre  la  Suède  et  cette  régence;  le  pacha  re- 
çut Sébastian!  de  la  manière  la  plus  distinguée;  il  fit 
reconnaître  solennellement  la  République  italienne, 
arborer  et  saluer  son  pavillon.  1 >; 

Le  10,  le  colonel  partit  de  Tripoli  et  arriva,  le  24» 
à Alexandrie.  Il  se  rendit  le  même  jour  chez  le  gé- 
néral Stuart,  commandant  les  forces  anglaises  de 
terre  et  de  mer,  et  lui  communiqua  l’ordre  duminis- 
tre  des  relations  extérieures  qui  le  chargeait,  si  les 
Anglais  occupaient  encore  celte  place,  d’en  deman- 
der la  prompte  évacuation,  conformément  au  traité 
d’Amiens.  Le  général  Stuart  répondit  que  l’évacua- 
tif@«  aurait  lieu  sous  peu  de  tenips,  et,  voyant  que 
Le  colonel  insistait  sur  une  réponse  plus  précise,  il 
déclara  qu’il  n’avait  aucun  ordre  de  quitter  Alexan- 
drie, et  qu’il  croyait  même  y passer  Thiver.  3 

Sébastiani  alla  visiter  le  pacha  d’Alexandrie,  le 
capitau-bey  et  plusieurs  cheyks  ; il  leur  annonça  que 

1 m Le  pacha  de  Tripoli  est  un  homme  hravé  et  entreprenant , ami  de» 
français:  les  Anglais  ont  fourni  des  secours  à son  frère  qui  est  dans  ce 
tnoment  à Derne,  sans  moyens  et  sans  crédit.  Son  projet  serait  de  sou- 
lever le  p4ys  oontre  le  h«y  « (Rapport  de  Sébastiani). 

* .Le  général  Stuart  est  un  homme  d'un  esprit  médiocre.  II  a pour 
aide-de-camp  un  émigré  français  appelé  le  chevalier  de  Sales  , homme 
d’esprit,  ennemi  de  la  France:  il  a beaucoup  d’influence  sur  le  général'-. 
Ibid.  ' 
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les  agens  du  commerce  français  se  rendraient  en 
Egypte.  Celte  communication  leur  fit  le  plus  grand 
plaisir,  et  ils  ne  cachèrent  point  qu’ils  voyaient 
avec  peine  le  séjour  des  Anglais  dans  ce  pays.  11  leur 
répondit  qu’il  ne  pouvait  se  prolonger  encore  long* 
temps,  et  que  la  paix  générale  ne  laissait  aucun 
doute  sur  leur  prompt  départ. 

Il  parcourut  la  ville  et  alla  voir  la  coupure  de  lâ 
digue  qui  avait  agrandi  le  laC  Maréoti»;  il  visita  le 
fort  d’Abouqyr,  et  différons  autres  points  A Ro- 
sette, à Foueh , à Rhamanieh,  à Menouf  où  il  passa 
en  se  rendant  au  Kaire, il  examina  les  fortifications, 
fit  des  visites  aux  officiers  de  la  Porte,  aux  princi- 
paux habitans,  reçut  de  ces  derniers  des  protesta- 
tions d’attachement  pour  le  premier  Consul,  et'leur 
dit  : «11  aime  beaucoup  votre  pays,  il  en  parle  sou- 
vent; il  s’intéresse  à votre  bonheur;  il  ne  vous  ou- 
bliera point  et  vous  recommandera  à la  Porte.  11  a 
fait  la  paix  avec  l’Europe,  et  Ce  pays  se  ressentira 
de  l’intérêt  qu’il  y prend,  et  du  souvenir  qu’il  con- 
serve aux  pauvres  cheyks  d’Egypte.  » 

Arrivé  à Boulaq,  Sébastiani  envoya  l’interprète 
Jauhert  prévenir  le  pacha  du  Kaire  de  son  arrivée.  Lu 
lendemain,  4 brumaire,  trois  cents  hommes  de  ca- 
valerie et  deux  cents  hommes  d’infanterie,  com- 
mandés par  les  principaux  officiers  de  la  maison  dit 
pacha,  vinrent  accompagner  le  colonel,  au  bruit 
de  nombreuses  salves  d’artillerie.  Arrivé  chez  le  pa- 
cha, Sébastiani  lui  dit  : « La  paix  vient  de  se  con- 
clure entre  la  République  française  et  la  Sublime 
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Porte  : les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  com- 
merce vont  être  rétablies,  et  je  suis  chargé  par  le 
grand  Consul  Bonaparte  de  vous  assurer  de  sa  bien- 
veillance et  de  vous  annoncer  l’arrivée  des  commis- 
saires du  commerce  français  en  Egypte,  — La  bien- 
veillance dont  le  premier  Consul  m’honore,  répondit 
le  pacha,  me  pénètre  de  reconnaissance,  et  ses  agens 
commerciaux  recevront  ici  l’accueil  le  plus  amical». 
Sébastian i se  rendit  ensuite  dans  la  maison  que  le 
pacha  lui  avait  fait  préparer;  il  y reçut  la  visite 
de  tous  les  principaux  du  pays,  et  des  intendans 
cophtes. 

Il  eut  une  longue  conférence  avec  le  pacha  et  lui 
dit  : « Le  premier  Consul  prend  à vous  et  au  pays 
que*  vous  gouvernez  un  intérêt  très  vif,  et  désire 
contribuer  à votre  bonheur;  il  m’a  chargé  de  vous 
offrir  sa  médiation  pour  vous  pacifier  avec  les  Deys». 
Le  pacha  le  remercia,  mais  protesta  qu’il  avait  l’or- 
dre le  plus  positif  de  sa  cour  de  faire  une  guerre 
d’extermination  aux  beys  et  de  n’entrer  en  aucun 
arrangement  avec  eux. 

Sébastiani  alla  rendre  visite  aux  principaux  cheyks. 

Dans  les  rues,  tout  le  monde  se  levait  et  le  saluait. 

» 

Les  conversations  avec  eux  ne  roulèrent  que  sur 
. l’intérêt  que  le  premier  Consul  prenait  à l’Egypte, 
sur  sa  puissance,  sa  gloire,  son  estime  et  sa  bien- 
veillance pour  les  savans  cheyks  du  Kaire.  Dans  leurs 
réponses,  ils  exprimèrent  leur  attachement,  pour  sa 
personne.  Leurs  témoignages  d’amitié  éclatèrent 
Avec  enthousiasme  quand  ils  virent  son  portrait  que 
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le  colonel  leur  donna.  « Le  séjour  de  ce  grand 
homme  en  Egypte,  lui  dit  le  cheyk  El-Sadat,  n’a 
été  marqué  que  par  des  bienfaits , et  ma  patrie  ne 
doit  s’en  ressouvenir  qu’en  le  bénissant  : il  était 
juste  et  bon  ».  Sébastiani  visita  la  citadelle,  l’ilede 
Rodah,  Gizeh,  Ikmlaq  et  tous  les  petits  forts  aux  en- 
virons du  Kaire.  Cependant  les  soldats  turcs  mur- 
muraient; quelques-uns  tinrent  des  propos  insulr 
tans  et  firent  des  menaces  ; Sébastiani  exigea  des  ré- 
parations et  les  obtint  du  pacha. 

Les  Anglais  d:un  autre  coté  cherchaient  à in- 
spirer de  la  défiance  au  pacha.  Ils  répandirent  que 
la  mission  de  Sébastiani  n’avait  pour  objet  que  de 
l’endormir;  qu’on  avait  signalé  sur  les  côtes  de 
l’Anatolie  une  flotte  française  de  trois  cents  voiles, 
et  qu’une  armée  était  en  marche  sur  Constantino- 
ple. Le  général  Stuart  envoyait  en  même  temps  au 
pacha  un  ordre  du  jour  du  général  Bonaparte  de 
fructidor  an  vi,  par  lequel  il  rappelait  aux  Egyptiens 
que  Constantinople  était  tributaire  de  l’Arabie, 
que  le  temps  était  venu  de  rendre  au  Kaire  sa  su- 
prématie et  de  détruire  en  Orient  l’empire  des  Os- 
manlis.  Ces  tentatives  ne  changèrent  rien  aux  bon- 
nes dispositions  du  pacha;  il  ne  cessa  de  prodiguer 
à Sébastiani  les  traitemens  les  plus  flatteurs.  Il  reçut 
une  députation  des  moines  du  Mont-Sinaï,  les  assura 
de  la  bienveillançe  et  de  la  protection  du  premier 
Consul^  et  les  recommanda  au  pacha-  Il  fit  rentrer 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  privilèges  les 
moines  de  la  Propagande  au  Kaire;  ils  chantèrent 
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e«  actions  de  grâces  un  Te  deum  auquel  le  Colonel 
assista  avee  tous  les  chrétiens. 

L?armée  anglaise  à Alexandrie  était  forte  de  quatre 
mille  quatre  cent  trente  hommes,  et  nourrie  gratui- 
tement par  le  pacha.  Il  régnait  une  grande  mésin- 
telligence entre  lui  et  le  général  Stuart.  Les  forces 
turques  s’élevaient  à seize  mille  hommes  mal  ar- 
més , sans  discipline , sans  confiance  dans  leurs  chefs 
et  énervés  par  des  excès  de  débauche.  Les  chefs  res- 
semblaient en  tout  à leurs  soldats  : ignoraut  jus* 
qu’aux  premiers  élcmens  de  l’art  militaire,  et  con- 
duits uniquement  par  l’appât  des  richesses,  ils  ne 
songeaient  qu’à  s’enrichir  et  à trouver  des  moyens 
de  se  retirer  avec  sûreté.  La  plupart  des  fortifica- 
tions établies  par  les  français  tombaient  en  ruine 
par  défaut  d’entretien;  six  mille  Français  suffisaient 
pour  conquérir  l’Egypte. 

L’armée  des  beys  était  composée  de  trois  mille 
Mamlouks,  desept  mille  Arabes,  et  de  quatre-vingts 
déserteurs  français  formant  un  petit  corps  d’artille- 
rie. Le  pouvoir  était  partagé  entre  Ibrahim-Bey, 
Elfi-Bey  et  OsmamBey.  Leur  quartier  général  était 
à Girgeh.  Toute  la  Haute-Egypte  leur  était  soumise. 
Il  avaient  battu  les  Turcs  dans  toutes  les  occasions; 
les  Egyptiens  leur  préféraient  les  beys. 

Le  j3  brumaire,  Sébastiani  partit  du  Kaire  et  re- 
çut les  mêmes  honneurs  qu’à  son  arxivée.  Sur  la  route 
de  Damiette  etdllans  cette  ville  ce  fut,  de  la  part 
du  colonel,  une  répétition  de  sa  conduite  à Alexan- 
drie et  au  Kaire.  Chefs,  commerçans,  ulémas,  peu- 
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pie,  tous  aimaient  à s’entretenir  du  premier  Consul* 
et  faisaient  des  vœux  pour  son  bonheur.  Toutes 
les  nouvelles  qui  le  concernaient  se  répandaient 
d’Alexandrie  ou  de  Damiette  aux  pyramides,  aux 
grandes  cataractes,  avec  uue  rapidité  étonnante. 

Le  519  brumaire,  Sébastiani  arriva  à Saint-Jean- 
d’Acre.  Il  envoya  à Djezzar-pacha  les  citoyens  Jau- 
bert  et  Lagrange  avec  une  lettre , dans  laquelle  il 
lui  mandait  que,  la  paix  étant  conclue  entrelaFrance 
et  fa  Porte,  on  allait  rétablir  les  relations  du  com- 
merce sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre* 
et  qu’il  était  chargé  par  le  premier  Consul  de  con- 
férer atec  lui  sur  cet  objet.  L’entrevue  fut  accordée. 
TJjexzar  reçut  le  colonel  dans  un  appartement  où  il 
était  seul.  Il  parla  en  homme  qui  voulait  passer  pour 
avoir  de  l’esprit  et  pour  être  juste,  qui  avait  le 
plus  profond  mépris  pour  le  gouvernement  de  la 
Porte,  la  plus  haute  idée  de  Bonaparte,  désirait  se 
raccommoder  avec  le  premier  Consul  et  redoutait  soi» 
courroux;  il  débita  scs  sentences  et  apologues  ac- 
coutumés. 

Sébastiani  recommanda  à Djezzar  les  chrétiens,  les 
coüvens  de  Nazareth  et  de  Jérusalem,  et  les  Mutua- 
lis.  Le  pacha  promit  de  les  traiter  atec  beaucoup 
d’égards.  Il  ne  fut  pas  permis  au  colonel  de  visiter 
les  fortifications  d’Acre;  il  n’en  vit  qu’une  partie, 
mais  il  se  procura  des  renseignemeus  exacts  sur  leur 
état,  sur  celui  de  la  Syrie  ©t  des  pfcchalies voisins.  La 
Syrie  était  presque  toute  au  pouvoir  de  Djezzar  ; les 
Osmanlis  y étaient  détestés  comme  en  Egypte.  Les 
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fortifications  d’Acre  avaient  été  augmentées,  elles 
étaient  bien  entretenues.  Les  forces  de  Djezzar  se 
montaient  à treize  ou  quatorze  mille  hommes. 

Le  ier  frimaire,  Sébastiani  partit  de  Saint-Jean- 
d’Acre  pour  se  rendre  à Jaffa.  Les  vents  contraires 
le  forcèrent  d’aller  à Zante  où  il  arriva  le  i4-  Il  y 
apprit  que  l'ile  et  la  République  étaient  divisées  en 
différens  partis  et  que  la  tranquillité  y était  même 
menacée.  Il  fit  réunir  chez  le  gouverneur  plusieurs 
membres  des  autorités  constituées  et  les  principaux 
de  la  ville.  Il  leur  parla  de  l’intérêt  que  le  premier 
Consul  prenait  à leur  bonheur,  les  engagea,  en 
son  nom,  à déposer  l’esprit  de  parti  et  à attendre 
avec  calme  la  nouvelle  constitution  que  les  puissan- 
ces garantes  de  leur  souveraineté  et  de  leur  indé- 
pendance se  préparaient  à leur  donner.  Ce  conseil 
fut  accueilli  avec  enthousiasme,  aux  cris  de  vive  la 
France!  vive  Bonaparte!  répétés  par  plus  de  quatre 
mille  personnes  qui  accompagnèrent  le  colonel  jus- 
qu’au port.  Il  en  partit  avec  l’opinion  que  les  îles 
de  la  mer  Ionienne  se  déclareraient  françaises  dès 
qu’on  le  voudrait. 

Le  rapport  de  Sébastiani  fut  imprimé  dans  le  Mo- 
niteur (.io  pluviôse),  comme  celui  d’un  conseiller 
d’état  que  le  premier  Consul  aurait  chargé  d’une 
mission  dans  l’intérieur  de  la  France.  En  voyant  le 
représentant  d’une  grande  puissance  , un  officier 
du  premier  Consul , menaçant  , caressant , ordon- 
nant pour  ainsi  dire  en  Orient , au  nom  du  guer- 
rier-magistrat dont  le  souvenir  y vivait  encore  dans 
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toute  sa  force  , on  se  livra  à toutes  sortes  de  con- 
jectures. On  prêtait  au  premier  Consul  et  à l’empe- 
reur de  Russie  le  projet  combiné  de  s’emparer  de 
la  Turquie  d’Europe  et  de  l’Egypte  ; le  cabinet 
anglais  en  effrayait  la  Porte.  Le  premier  Consul 
opposait  à ces  bruits  chimériques  son  empressement 
à rétablir  la  paix  , à renouer  les  anciennes  relations 
commerciales  de  la  France  avec  l’empire  ottoman 
et  à maintenir  son  intégrité. 

En  effet,  le  général  Brune  était  arrivé  à Constan- 
tinople comme  ambassadeur  (16  nivôse) , et  y avait 
été  reçu  avec  la  plus  grande  solennité  : la  Porte 
avait  nommé  nn  ambassadeur  en  France.  Le  rap- 
port de  Sébastiani  et  la  publicité  qui  lui  avait  été 
donnée  n’en  restaient  pas  moins  des  actes  difficiles 
à expliquer  ; ils  étaient  propres  à faire  naître  des 
soupçons  sur  les  intentions  du  premier  Consul , et 
à servir  de  prétexte  aux  clameurs  de  l’Angleterre 
contre  son  ambition. 

L’ascendant  que  la  'République  et  le  premier 
Consul  exerçaient  dans  l’Orient  et  l’Occident  réduisit 
facilement  les  Barbaresques,  dont  les  puissances 
chrétiennes  et  civilisées  ne  rougissent  pas  d’être  tri- 
butaires. Si  par  la  force  de  l’habitude  les  régences 
méconnaissaient  quelquefois  la  dignité  de  la  France, 
elles  prévenaient  sa  vengeance  par  de  promptes  ré- 
parations. 

Le  dey  d’Alger  • ayant  reçu  80,000  piastres  de 
l’Espagne  et  des  présens  très  considérables  du  Dan- 
nemarck,  fit  appeler  le  citoyen  Dubois-Tbainville  , 
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commissaire  général  de  la  République , et  lui  4i| 
que  tout  le  monde  lui  envoyait  de  l’argent;  que  le' 
premier  Consul  seul  ne  lui  avait  rien  envoyé  ; que 
cependant  dans  tous  les  temps  la  France  avait  été 
dans  l’usage  de  lui  faire  des  présens.  pubois-Thain- 
ville  lui  montra  l’article  de  la  lettre  écrite  au  premier 
Consul,  et  portée  par  l’adjudant  général  Hullin, 
par  laquelle  le  dey  s’était  désisté  de  toute  prétention 
à des  présens.  Cette  réponse  mit  dans  une  grande 
colère  le  dey  qui  se  répandit  en  menaces.  Dès  que 
ces  nouvelles  furent  arrivées  à Paris  * le  ministre 
de  la  marine  expédia  les  frégates  la  Comélie  et  le 
Rhin  pour  Alger.  Gourdon,  commandant  de  la  di- 
vision , fut  chargé  de  ramener  en  France  le  com- 
missaire général  et  sa  famille;  de  faire  connaître  au 
dey  qu’une  fois  la  guerre  déclarée,  H ne  ser$t  pas 
toujours  temps  de  faire  la  paix,  et  de  lui  dire 
qu’on  sait  toujours  quand  et  comment  la  guerre 
commence , nps  qu’on  ne  sait  pas  quand  et 
comment  elle  finit.  La  division  arriva  dans  le  cou- 
rant de  ventôse  à Alger.  Aussitôt  les  grands  et  Je 
peuple  de  Ja  régence  accoururent  en  foule  au  palais 
du  dey,  pour  lui  représenter  les  malheurs  qui  me- 
naçaient leur  pays.  Le  dey  fit  appeler  le  commissaire 
générai,  et  lui  demanda  ce  que  venaient  faire  les 
frégates.  Dubois-Thainville  annonça  que  le  comman- 
dant avait  ordre  de  te  ramener  en  France*  « Tu 
yeux  donc  , dit  le  dey , être  en-  guerre  avec  moi  ? 
— Non,  lui  répondit  Dubois-Thainville;  mais  le 
premier  Consul  est  trop  puissant  pour  être  ton 
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'tributaire  Après  quelques  altercations,  le  dey 
ajouta  : « Qu’il  fie  paie  donc  rien  : je  veux  être  en 
paix  avec  lui.  Ecris-lui  que  je  me  désiste  de  ma 
. demande.  » 

Ainsi  fut  terminé  ce  différend.  Le  commissaire 
général  fut  reconduit  avec  acclamation  par  la  foule 
qui  s’était  portée  au  palais  du  dey  , et  qui  manifes- 
tait le  vif  désir  de  rester  en  paix  avec  la  France.  Il 
demeura  à son  poste  et  les  frégates  revinrent  à 
Toulon. 

Dans  une  invasion  que  quelques  corsaires  tuni- 
siens avaient  faite  en  l’an  vi  à l’ile  Saint-Pierre,  un 
grand  nombre  d’habitans  avaient  été  enlevés  , et 
cent  vingt  violemment  arrachés  de  la  maison  de 
l’agent  français  ; le  commissaire  général  de  la  Ré- 
publique à Tunis  obtint  gratuitement  leur  liberté. 
Le  même  commissaire , qui  avait  été  chargé  par  une 
association  de  charité  de  Cagliari  de  traiter  avec 
le  bey  du  rachat  de  tous  les  autres  esclaves  sardes 
qui  se  trouvaient  dans  ses  états  au  nombre  de  six 
cent  trente , l’obtint  an  prix  de  100,000  piastres 
fortes.  Ce  succès  de  négociations  atissi  intéressantes 
pour  l’humanité  11’était  dû  qu’au  nom  du  premier 
Consul. 

* 

En  Suisse  , nous  avons  laissé  les  fédéralistes  prêts 
a consommer  la  contre-révolution.  Une  diète  avait 
ouvert  ses  séances  et  annoncé  aux  puissances  son 
installation.  L’armée  fédéraliste  marchait  sur  Lau- 
sanne  pour  chasser  le  gouvernement  helvétique  de 
son  dernier  refuge , et  remettre  le  canton  de  Vaud 
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sous  le  joug  de  l’oligarchie  , lorsque  Rapp  , aide-* 
de-camp  du  premier  Consul,  y apporta,  le  ta  ven- 
démiaire, la  proclamation  suivante  1 , en  réponse 
au  décret  du  sénat  invoquant  la  médiation  de  la 
France. 

«Habitans  de  l’Helvétie,  vous  offrez  depuis  deux 
ans  un  spectacle  affligeant.  Des  factions  opposées 
se  sont  successivement  emparées  du  pouvoir;  elles 
ont  signalé  leur  empire  passager  par  un  système 
de  partialité  qui  accusait  leur  faiblesse  et  leur  in- 
habileté. 

« Dans  le  courant  de  l’an  x , votre  gouvernement 
a désiré  que  l’on  retirât  le  petit  nombre  de  troupes 
françaises  qui  étaient  en  Helvétie.  Le  gouvernement 
français  a saisi  volontiers  cette  occasion  d’honorer 
votre  indépendance;  mais  bientôt  après,  vos  diffé- 
rens  partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureur; 
le  sang  suisse  a coulé  par  des  mains  suisses.  Vous 
vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre  : si 
l’on  vous  abandonne  plus  long-temps  à vous-mêmes, 
vous  vous  tuerez  trois  ans  sans  vous  entendre  da- 
vantage. Votre  histoire  prouve  d’ailleurs  que  vos 
guerres  intestines  n’ont  jamais  pu  se  terminer  que 
par  l’intervention  efficace  de  la  France. 

« Il  est  vrai  que  j’avais  pris  le  parti  de  ne  me 
mêler  en  rien  de  vos  affaires  ; j’avais  vu  constam- 
ment vos  différens  gouvernemens  me  demander  des 
conseils  et  ne  pas  les  suivre  , et  quelquefois  abuser 

1 Proclamation  du  8 rendcniiaire  an  xr. 
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de  mon  nom,  selon  leurs  intérêts  et  leurs  passions. 
Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au 
malheur  auquel  vous  êtes  en  proie  ; je  reviens  sur 
ma  résolution  : je  serai  le  médiateur  de  vos  diffé- 
rends; mais  ma  médiation  sera  efficace,  telle  qu’il  con- 
vient aux  grands  peuples  au  nom  desquels  je  parle. 

. « Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente 
proclamation , le  sénat  se  réunira  à Berne.  Toute 
magistrature  qui  se  serait  formée  à Berne  depuis  la 
capitulation  sera  dissoute , et  cessera  de  se  réunir 
et  d’exercer  aucune  autorité.  Les  préfets  se  rendront 
à leur  poste.  Toutes  les  autorités  qui  auraient  été 
formées,  cesseront  de  se  réunir.  Les  rassemblemens 
armés  se  dissiperont.  Les  ire  et  2e  demi-brigades 
helvétiques  formeront  la  garnison  de  Berne.  Les 
troupes  qui  étaient  sur  pied  depuis  plus  de  six 
mois,  pourront  seules  rester  en  corps  de  troupes. 
Enfin  tous  les  individus  licenciés  des  armées  belli- 
gérantes , et  qui  sont  aujourd’hui  armés,  dépose- 
ront leurs  armes  à la  municipalité  de  la  commune 
de  leur  naissance. 

« Le  sénat  enverra  trois  députés  à Paris  : chaque 
canton  pourra  également  en  envoyer.  Tous  les  ci- 
toyens qui , depuis  trois  ans;  ont  été  landammans, 
sénateurs , et  ont  successivement  occupé  des  places 
dans  l’autorité  centrale  , pourront  se  rendre  à Paris, 
pour  faire  connaître  les  moyens  de  ramener  l’unioii 
ét  la  tranquillité  , et  de  concilier  tous  les  partis. 
De  mon  côté,  j’ai  le  droit  d’attendre  qu’aucune 
ville,  auctinfe  commune,  aucun  corps  ne  voudra 
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rien,  faire  qui  contrarie  les  dispositions  que  je  vous 

fais  connaître.  . %s 

« Hahitaus  de  l’JIelvétie , revivez  à l'espérance1.!! 
Votre  i patrie  est  sur  le  borçPdn  précipice  : elle  ea 
sera  immédiatement  tirée  ; ta»*  les  hommes  de  bien 
seconderont  ce  généreux  projet.  Mais  si , ce  que  je 
ne  puis  penser,  i!  était  parmi  vous  un  grand  nom- 
bre d’individus  qui  eussent  assez  peu  de  vertu  poul- 
pe pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés  à 
l’amour  de  là  patrie,  peuple  de  l’flelvétie,  vous 
• seriez  bien  dégénéré  de  vps  pères!  ! ! '•  H n est  au. 
cun  bpmwfi^spnsé  q»j  ne  voie  que  la  médiation 
«barge  estpour  l’Helvétie  un  bienfait 
de  cette  Providence  qui,  au  milieu  de  tant  de  bou- 
leversemens  et  de  chocs , a toujours  veillé  à l’exis- 
tence et  à l’indépendance  de  votre  naüop , et  que 
cette  médiation  est  le.  seul  moyen  qui  vous  reste 
pour  sauver  l’une  et  :l’autre.  Car  il  est  temps  enfin 
que  vous  songiez  que  si  le  patriofi^tpe  et  1 union  dp 
vos  ancêtres  fondèrent  votre  A^efique,  le  mau- 
vais esprit  de  vos  factions , s’il  continue  , la  perdra 
infadliblement  ; et  il  serait  pénible  de  penser  qu’a 
une  époque  où  plusieurs  nouvelles  Républiques  se 
sont  élevées,  le  destin  eût  marqué  la  fin  d’une  des 

•»  plus  pBciïmnos.  * •.•sr-vt--  ï. 

Des  mesures  militaires  marchèrent  de  front  avec 
cette  proclamation,  fie  premier  Consul  avait  ordonné 
la  réunion  de  différons  corps  de  troupes 
vicgt-qiaq.à  trew|nba taillons , à Pontprlier,  à Côme, 
dadi  la  YaJtefinëVù  Genève,  sous  le  commandement 
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du  général  Ney  qui  s^était  rendu  dans  cette  ville.  & 
mission  avait  trois  buts  : de  montrer  aux  Suisses 
que  le  premier  Consul  était  décidé  à rétablir  l’ordre 
parmi  eux;  d’ètre  prêt  à remplir,  suivant  les  cir- 
constances, le  rôle  de  médiateur;  enfin  de  réunir 
tous  les  moyens  pour  employer  vivement  la  force,  si 
elle  devenait  nécessaire.  Il  lui  était  interdit  de  faire 
entrer  scs  troupes  en  Suisse  sans  un  ordre  du  gou- 
vernement, excepté  le  cas  où,  contre  toute  proba- 
bilité, les  insurgés  attaqueraient  le  pays  de  Vaud; 
alors  .Ney  devait  sur-le-champ  marcher  à sa  dé- 
fense. Mais  pour  le  premier  Consul  ce  «était  qu’une 
supposition,  car,  d’après  lui,  il  aurait  fallu  qu’ils 
eussent  perdu  tout  jugement.  Il  traça  dans  tous  ses 
détails  la  marche  des  troupes,  de  manière  «prévenir 
la  résistance  ou  à la  vaincre  avec  rapidité.  * 

A la  notification  de  la  proclamation  du  premier 
Consul , et  sur  la  déclaration  de  Rapp  que  Ney  al- 
lait entrer  avec  vingt  mille  hommes,  si  les  fédéra- 
listes faisaient  un  pas  de  plus,  Rachmann,  leur  gé- 
néral, qui  marchait  sur  Lausanne , s’arrêta  et  con- 
clut un  armistice.  lîapp  se  rendit  à Berne,  le  ï4»  et 
remit  la  proclamation  à la  commission  temporaire. 
Ce  fut  pour  elle  un  coup  de  foudre.  Revenue  de 
sou  étourdissement,  elle  fit  bonne  contenance,  et 
envoya  deux  députés  à Schwitz,  pour  référer  à la 
. fliète  de  la  médiation  imposée  .par  le  premier  Consul. 
La  diète  décida  que  Bachmann  pousserait  jusqu’à 

* Lettres  du  premier  Consul  au  ministre  de  ta  guerre , 6 , 10,  i3 , 17^ 
*3  y ta  demi  aire, 

U. 
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Lausanne;  qu’une  députation  irait  porter  sa  réponse 
à Rapp;  qu’on  ferait  des  réprésentations  au  pre- 
mier Consul;  que  l’envoyé  suisse  à Vienne  récla- 
merait l’intervention  de  l’Autriche.  Ëachmann  ne 
jugeant  pas  devoir  rompre  l’armistice  qu’il  avait 
conclu,  la  diète  ne  put  donner  l’appui  de  la  force 
à sa  résistance  ; mais  elle  ne  se  séparait  point  ; les 
gouvernemens  provisoires  des  grands  cantons  n’ab- 
diquaient point  leurs  fonctions. 

Le  premier  Consul  fit  parvenir  par  un  courrier 
extraordinaire  l’ordre  au  général  Ney  d’entrer  en 
Suisse,  de  rassembler  le  plus  tôt  possible  ses  troupes 
pour  quelles  ne  donnassent  que  réunies,  afin  d’avoir 
peu  d’affaires  hasardeuses  et  d’épargner  le  sang  ; de 
les  diriger  droit  sur  Berne  où  il  était  indispensable 
d’arriver  d’abord.  Il  prescrivit  au  général , i°  de  faire 
une  proclamation  courte  et  d’un  style  simple,  par 
laquelle  il  dirait  que  les  petits  cantons  èt  le  sénat 
avaient  demandé  la  médiation  du  premier  Consul, 
qui , touché  enfin  des  maux  auxquels  ils  étaient  en 
proie,  avait  cédé  aux  sollicitations  de  la  nation  suisse, 
et  interposé  sa  médiation  pour  terminer  toutes  leurs 
querelles;  mais  qu’une  poignée  d’hommes  congé- 
diés du  service  des  puissances  belligérantes,  amis  du 
trouble  et  indifférens  aux  maux  de  leur  patrie 
contre  laquelle  ils  avaient  porté  les  armes  pendant 
tonte  la  guerre,  étaient  insensibles  à toute  raison  et 
à toute  considération , trompaient  et  égaraient  une 
'portion  du  peuple,  au  point  d’allumer  la  guerre  ci- 
vile , au  nom  même  du  premier  Consul  ; qu’il  était 
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obligé  de  se  mettre  en  marche  pour  dissiper  ces  in- 
surgés , et  les  punir  s’ils  osaient  persister  dans  leur 
rébellion;  qu’il  espérait  cependant  que  le  peuple 
auquel  ils  avaient  même  caché  la  proclamation  du 
premier  Consul,  en  ferait  promptement  justice. 

a°  En  passant  à Bâle , Nev  devait  rétablir  le  préfet , 
et  remettre  les  choses  comme  elles  étaient  avant 
l'insurrection. 

3°  Défendre  aux  généraux  de  faire  aucune  es- 
pèce de  proclamation  et  ne  rien  imprimer;  leur 
envoyer  seulement  sa  proclamation  imprimée  en  \ 
français  et  en  allemand,  pour  qu’ils  pussent  la  dis- 
tribuer en  entrant  en  Suisse. 

4°  Arrivé  à Berne,  il  devait  faire  sur-le-champ  ins- 
taller le  sénat,  en  se  réservant  toute  l’autorité  né- 
cessaire pour  la  police;  partout  où  il  passerait , désar- 
mer I es  malinteri donnés, et  faire  arrêter  les  boutefeux 
et  surtout  les  chefs  connus  pour  avoir  été  à la  solde 
de  l’Angleterre  et  de  l’Autriche  contre  la  France.1 

Cependant  une  intervention  de  cette  espèce  était 
propre  à exciter  de  l’inquiétude  ou  de  la  jalousie 
chez  quelques  puissances,  et  à leur  fournir  des  mo- 
tifs ou  un  prétexte  de  plaintes  et  de  réclamations. 

Le  premier  Consul  s’empressa  de  les  prévenir,  et 
d’annoncer  hautement  son  but  et  ses  motifs. 

11  n’avait  pas  voulu  abandonner  un  pays  qui 
avait  besoin  de  l’amitié  de  la  France,  et  qui,  sans 
le  bienfait  de  son  influence,  eût  passé  en  peu 

1 Lettré  du  premier  Consul  au  ministre  de  la  guerre,  a 3 vendé- 
miaire. 
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de  temps  , par  toutes  les  horreurs  de  l’anarchie, 
sous  l’ancien  joug  qti’il  se  sentait  heureux  d'a- 
voir brisé.  L’Helvétie  devait  aux  victoires  et  à 
la  politique  bienveillante  de  la  France  le  droit  dé 
s’organiser.  Le  premier  Consul  voulait  en  protéger 
l’exercice  et  s’assurer  qu’une  poignée  d’émigrés 
tùrbulens , déserteurs  des  armées  étrangères,  et 
qui  venaient  porter  la  fer  et  la  flamme  dans  leur 
pays,  ne  réussiraient  [Mis  à priver  de  leurs  droits  la 
presque  totalité  de  leurs  concitoyens.  Ce  n’était 
» point  par  de  tels  hotrimes  que  le  traité  de  Luné- 
ville pouvait  être  invoqué;  formaient-ils  une  partie 
de  l’Helvétie  aussi  importante  que  l’Argovie,  lé 
çays  de  Vaud  et  les  bailliages,  autrefois  sujets, dont 
la  France  avait  garanti  les  droits  politiques,  non- 
seulement  au  traité  de  Lunéville,  mais  dans  tous 
ceux  qui  > depuis  la  guerre  , avaient  resserré  les  an- 
ciens liens  de  la  France  et  de  l’Helvétie  ? 

On  concevait  qoe  ces  hommes  chercheraient  k 
répandre  que  la  République  helvétique  pourrait 
être  amenée,  par  esprit  d’imitation , à avoir  avec  le 
premier  Consul  les  rapports  qui  l’unissaient  à la  Ré- 
publique italienne;  mais  cette  pensée  était  aussi 
îbin  de  sa  prévoyance,  qu’opposée  à toutes  ses  dé- 
terminations, et  son  intention  formelle  était  de  né 
Concourir  à l’organisation  de  la  Suisse  que  pour 
lui  assurer  une  indépendance  absolue. 1 

Key  se  mît  en  marche,  entra  rapidement  dans  le 
pays,  occupa  sans  résistance  Soleure  , Aray , Zu- 

1 Lettre  de  Talleyrand  au  ministre  de  Bavière,  a3  vendémiaire. 
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rich  et  Berne.  La  diète  ordonna  enfin  au  général 
Bachmann  de  se  replier  sur  la  Reuss  et  de  recevoir 
partout  les  Français  en  amis;  elle  protesta  contre 
l’intervention  des  armes  étrangères , se  sépara , et 
notifia  au  général  Ney  sa  dissolution  et  sa  protesta- 
tion. Le  gouvernement  helvétique,  qui  avait  été 
forcé  par  les  fédéralistes  de  quitter  Berne,  y rentra. 
Le  premier  acte  de  la  médiation  se  termina  sans 
qu’il  en  coûtât  une  goutte  de  sang.  Quelques  chefs 
fédéralistes  furent  arretés  dans  le  premier  moment, 
et  recouvrèrent  bientôt  leur  liberté. 

Ce  parti  cherchait  à alarmer  le  peuple  sur  la  mé- 
diation de  la  France,  et  reprochait  aux  unitaires  de 
l’avoir  demandée.  Le  voyage  d’Aloys  Reding,  à 
Paris,  et  la  correspondance  des  fédéralistes  avec  le 
ministre  de  France  en  Suisse  , prouvaient  qu’ils 
avaient  également  invoqué  l’intervention  du  pre- 
mier Consul. 

Cinquante -six  députés  notables  se  rehdircnt  k- 
Paris;  on  comptait? parmi  eux  trente-deux  unitaires 
et  seulement  quinsse  fédéralistes  ; c’étaient  tous  des 
hommes  distingués  par  leurs  lumières  et  leur  carac-» 
tère.  Le  premier  Consul  leur  fit  connaître  ses  mteii?- 
tionspar  une  lettre  du  19  frimaire  : c’était  un  dévelop- 
pement des  conseils  pleins  de  sagesse  que  plusieurs 
fois  il  leur  avait  donnés;  Il  chargea  les  sénateurs  • 
Barthélemy,  Fouché^  Rœdereé  et  Desmeunier  de 
réunir  Içurs  opinions  et  leurs  vues , d’étudier  leurs 
intérêts  et  de  lui  en  rendre  compte.  Les  sénateurs 
présentèrent  une  députation  de  cinq  membres  au 
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premier  Consul.  11  s’entretint  plus  de  deux  heure* 
avec  eux,  parcourut  différentes  époques  de  leurs 
anciennes  constitutions,  et  leur  exprima  le  vif  désir 
de  pacifier  leur  pays  par  une  organisation  définitive. 

Le  congrès  helvétique  eut  la  plus  grande  liberté 
dans  ses  délibérations.  Les  députés  n’avaient  point 
laissé  dans  leurs  montagnes  les  passions  qui  les 
avaient  ensanglantées.  Les  discussions  furent  très 
animées; elles  se  prolongeaient  sans  résultat;  on  ne 
pouvait  plus  s’entendre.  Le  premier  Consul  prit  la 
résolution  d’appeler  près  de  lui  cinq  députés  de 
chacun  desdeux  partis. Les  unitaires  choisirentlesci- 
toyens  Stapfer,Spreeher,  Von-Flue, Monod  etlJstery; 
les  fédéralistes  nommèrent  les  citoyens  L.  A . P.  d’Affry, 
Jauch,  Reinhard,  Glütz  et  Wattenwyl.  Le  premier 
Consul  eut  avec  eux,  le  8 pluviôse,  une  conférence 
qui  dura  sept  heures,  dans  laquelle  il  discuta  avec 
une  rare  sagacité  et  une  impartialité  scrupuleuse, 
les  institutions  constitutionnelles  qu’il  jugeait  con- 
venables à l’Helvétie;  il  sut  concilier  avec  les  droits 
nouvellement  acquis,  celles  que  le  temps  avait  con- 
sacrées; il  développa  avec  autant  de  justesse  que  de 
dignité,  l’intérêt  qu’avait  la  France  par-dessus  toutes 
lés  puissances,  à rétablir  la  tranquillité  en  Suisse , 
et  celui  qu’elle  avait  elle -même  à resserrer  ses 
liens  avec  sa  plus  ancienne  alliée.  ’ 

L’acte  de  médiation  fut  donc  rédigé  et  consenti  le 
3o  pluviçjse.  Seul  arbitre  des  destinées  de  la  France  et 

? Voyez  Mémoires  sur  le  Consulat,  p.  36  a. 
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des  t*ats  limitrophes,  Bonaparte  disait  dans  le  préam- 
bule : « Nous...  statuons,  en  qualité  de  médiateur,  sans 
autre  vue  que  celle  du  bonheur  des  peuples  sur  les  in- 
térêts desquels  nous  avions  à prononcer,  et  sans  en- 
tendre nuire  à l’indépendance  de  la  Suisse».  Dans 
une  audience  publique  où  se  trouvaient  les  députés 
des  dix-huit  cantons,  cet  acte  fut  remis  par  le  premier 
Consul  au  sénateur  Barthélemy,  qui  le  donna  ensuite 
au  citoyen  d’Affry,  nommé  landanunan  de  la  Suisse. 
Iajs  députés  prirent  congé  du  premier  Consul,  et  le 
* citoyen  d’Affry  lui  présenta  l’expression  de  la  re- 
connaissance de  sa  patrie.  Dès  ce  moment  les  troupes 
françaises  auxquelles  la  Suisse  avait  fourni  les  vivres, 
furent  nourries  et  entretenues  aux  frais  de  leur 
gouvernement. 

Malgré  les  violentes  critiques  dont  l’acte  de  mé- 
diation devint  l’objet,  ce  fut  un  service  immense 
rendu  à la  Suisse.  Cette  sage  transaction  concilia 
autant  que  possible  les  divers  intérêts,  et  mit  un 
terme  à l’acharnement  des  partis  qui,  sans  elle,  au- 
raient long-temps  encore  déchiré  leur  patrie.  Dans 
cet  acte  tout  fut  désintéressement  de  la  part  du  mé- 
diateur. Lorsqu’un  traité  réglera  les  rapports  des  deux 
pays,  on  verra  la  France  renoncer  aux  stipulations 
onéreuses  imposées  à l’Helvétie  par  le  Directoire. 

Le  premier  Consul  violait,  dit-on,  le  traité  de 
Lunéville!  nous  ne  le  pensons  pas.  Il  violait  le  droit 
public  de  l’Europe!  nous  demanderons  à notre  tour 
si  ce  droit  public  avait  été  respecté  par  les  puissances 
qui  avaient  partagé  la  Pologne.  Les  mains  pleines 
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de  sa  part  dans  ce  riche. butin,  l’Autriche  avaiT-ellc 
bonne  grâce  de  se  plaindre  d'une  intervention  ou- 
verte, franche,  loyale  et  pure,  qui  pacifiait  un  voi- 
sin, un  peuple  en  proie  aux  horreurs  de  l’anarchie 
et  de  la  guerre  civile?  Dans  un  pays  qui  couvrait 
une  grande  partie  de  ses  frontières,  la  France  devait- 
elle  laisser  triompher  l’oligarchie,  ennemie  de  sou 
gouvernement,  alliée  de  l’Autriche  et  de  l’Angle- 
terre? Devait-elle  abandonner  à la  contre-révolution 
les  sujets  dont  elle  avait  fait  des  citoyens,  les  can- 
tons auxquels  elle  avait  rendu  l’égalité  politique? 
Si  le  premier  Consul  n’avait  pas  pris  ouvertement 
l’initiative  sur  les  affaires  de  la  Suisse,  l’Autriche 
et  l’Angleterre  ne  s’en  seraient-elles  pas  mêlées  pour 
les  terminer  d’une  manière  conforme  à leurs  inté- 
rêts, opposés  à ceux  de  la  France?  Puisqu’il  était 
dans  la  destinée  de  l’Helvétie  de  se  déchirer  de  ses 
propres  mains,  ou  de  ne  devoir  la  fin  de  ses  dis- 
sensions qu’à  l’intervention  d’une  puissance  assez 
forte  pour  y mettre  un  terme,  comment  ferait-on 
un  crime  au  premier  Consul  d'avoir  étendu  sur  ce 
peuple  le  bras  pacificateur  de  la  République?  Les 
puissances  qui  représentèrent  cette  œuvre  méritoire 
comme  un  attentat  à l’indépendance  de  la  Suisse 
et  une  spéculation  ambitieuse  du  premier  Consul , 
pourquoi  ne  s’y  opposèrent-elles  pas  au  moins  par 
les  voies  diplomatiques  l?  Pourquoi  ne  firent-elles 


1 L’Angleterre  sc  borna  à envoyer  nn  agent , Moore , à la  diète  de 
Scbwitz , pour  l’engager  à persister  dans  sa  résistance , c’est-à-dire  , à 
prolonger  les  malheurs  du  pays.  . 
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entendre  leurs  réclamations  que  lorsqu'elle  fut  con- 
sommée? Les  publicistes  et  les  philosophes  pou- 
vaient déplorer  le  sort  d’un  peuple  qui  s’était  trouvé 
dans  la  triste  nécessité  de  recevoir  comme  un  bien- 
fait  une  médiation  étrangère,  mais  les  principaux 
cabinets  avaient  perdu  le  droit  de  réclamer  le  main- 
tien rigoureux  d’un  principe, auquel  ils  avaient  porté 
des  atteintes  bien  autrement  funestes  dans  l’Europe 
et  dans  l’Inde,  en  condamnant  à mort  des  états,  et 
en  confisquant  les  hommes  et  les  territoires. 

Le  général  Ney  annonça  à la  diète  que  le  premier 
Consul  lui  avait  conféré?  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  renouveler  avec  elle  une  capitulation  militaire, 
ainsi  que  pour  contracter  une  alliance  défensive.  En 
effet,  il  avait  autorisé  le  général  Ney  à sé  concerter 
avec  le  landamman  d’Àffry,  pour  prendre  à la  solde 
de  la  France  les  troupes  suisses  que  les  cantons  ne 
garderaient  pas,  et  à les  faire  partir  sur-le-champ 
pour  Auxonne,  excepté  six  cei>ts  hommes  qui  de- 
vaient être  dirigés  sur  Milan. 1 

Malgré  le  refus  de  l’empereur  d'Autriche  de  rati- 
fier l’acceptation  du  plan  d’indemnités  arrêté  par  la 
France  et  la  Russie,  la  députation  de  l’empire  s’oc- 
cupa des  réclamations  qui  lui  avaient  été  présentées, 
et  s’adressa  aux  médiateurs  pour  obtenir  de  leur 
part  des  explications  ou  des  modifications  indivi- 
duelles. Ils  remirent  à la  diète  * un  second  projet 
ou  plan  général  des  indemnités,  qui,  sans  augmenter 


1 Lettre  au  ministre  de  la  guerre , 27  ventôse; 
* 8 octobre; 
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celles  du  grand-duc  de  Toscane,  ajoutait  à celles 
de  quelques  princes,  notamment  de  Bade,  de  Wur- 
temberg , du  grand  - chancelier  de  l’empire.  La 
députation  accepta  ce  second  projet  ‘,  mais  il  avait 
déjà  éprouvé  de  nouveaux  changemens  faits  ou 
approuvés  par  les  ministres  médiateurs;  on  en  était 
donc  arrivé  à un  troisième  plan.  La  cour  de  Vienne 
s’était  déterminée  à agréer  le  projet  du  8 octobre, 
dans  l’espoir  qu’elle  avait  de  transiger  avec  la  France 
d’une  manière  plus  avantageuse  pour  les  intérêts 
du  gi-and-duc  de  Toscane.  Ce  fut  en  effet  l’objet 
d’une  convention  particulière  ’.  La  députation  fut 
donc  obligée  de  rédiger  de  nouveau  un  recès  prin- 
cipal 4 qui  fut  ratifié  par  la  diète 4 et  par  l’empereur  \ 
Ce  recès  fut  réellement  un  quatrième  plan  d’indem- 
nisation, celui  qui  obtint  force  de  loi,  et  devint  la 
nouvelle  constitution  de  l’empire.  . 

Ou  trouva  que  le  premier  Consul  avait  fait  une 
faute  en  laissant  intervenir  la  Russie  dans  les  affaires 
de  l’Occident.  Il  est  vrai  qu’il  y releva  l’influence 
de  cette  puissance  par  ses  liaisons  avec  Paul  Ier, 
contractées  dans  la  vue  de  balancer  l’ascendailt  de 
l’Angleterre  sur  le  continent,  et  avec  Alexandre, 
pour  neutraliser  celui  de  l’Autriche  sur  l’empire 
germanique  Mais  les  Russes  connaissaient  le  che- 

1 ai  octobre. 

3 Du  »6  décembre. 

3 Du  37  février  i8o3. 

4 Le  14  mars. 

4 Le  a5  avril. 

* Dans  les  observations  faites  sur  la  note  de  la  cour  de  Vienne  qui 
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min  de  l’Allemagne,  de  l’Italie,  de  la  Suisse,  de  la 
Hollande.  C’étaient  l’Autriche  et  l’Angleterre  qui , 
dans  leur  aveugle  fureur  contre  la  révolution  et  la 
République,  avaient  appelé  les  Tartares.  En  se  ser- 
vant de  leurs  armes,  on  s’était  ôté  le  droit  de  les 
repousser  des  conseils  : ils  y prirent  pied  et  s’y  pla- 
cèrent au  premier  rang. 

précéda  la  campagne  d’Aosterlitz,  on  lit  : • c’est  la  France  qui , malgré 
T Autriche,  a fait  intervenir  la  Russie  dans  les  arrangemens  de  l’empire 
germanique.  • 
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CHAPITRE  XXXII. 


♦ 

Session  du  Corps-Législatif.  — Lois  diverses.  — Finances.  — 
Code  civil. 

Dans  la  session  du  Corps-Législatif  qui  s’ouvrit 
le  2 ventôse,  il  fut  rendu  un  grand  nombre  de  lois 
dont  nous  ne  citons  que  les  plus  importantes. 

On  organisa  l’exercice  de  la  médecine,  on  rétablit 
les  examens  et  les  réceptions  '.  Op  créa  trois  écoles 
de  pharmacie  à Paris,  à Montpellier,  à Strasbourg; 
on  régla  la  police  des  pharmaciens.  * 

On  décréta  l’organisation  du  notariat 1 *  3.  Une 
loi  régla  les  formalités  à observer  pour  chan- 
ger de  nom  et  de  prénom,  afin  d’accorder  aux 
individus  qui,  pendant  la  révolution,  avaient  reçu 
des  noms  profanes  de  l’histoire  ancienne  ou  du  ca- 
lendrier républicain,  la  faculté  de  prendre  des 
noms  de  saints.  * 

Il  fut  établi  des  chambres  consultatives  de  ma- 
nufactures, fabriques,  arts  et  métiers,  des  réglç- 
mens  sur  les  produits  des  manufactures  exportés 
à l’étranger,  sur  la  police  des  fabriques,  sur  les  obli- 

1 Loi  du  19  ventôse. 

* Loi  du  a 1 germinal.  • 

3 Loi  du  i3  ventôse. 

* Loi  du  1 1 germinal. 
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gâtions  respectives  des  ouvriers  et  des  fabricans; 
les  marques  particulières,  le  contentieux,  etc. 
c’était,  sous  beaucoup  de  rapports,  une  sorte  de 
transaction  entre  ceux  qui  ne  rêvaient  que  jurandes 
et  maîtrises,  et  oeux  qui  s’opposaient  à leur  rétablis*- 
sement,  le  premier  Consul  à leur  tête. 

On  s’occupa  de  la  conservation  de  travaux  d’art 
sur  les  côtes  et  dans  l’intérieur,  de  l’ouverture  de 
nouvelles  routes,  de  canaux,  notamment  de  celui 
de  Charleroi  à Bruxelles,  qui  réunissait  la  Sambre  à 
l’Escaut. 

On  régla  l’administration  des  bois  des  particuliers, 
des  communes  et  des  établissemens  publics.  Pendant 
vingt-cinq  ans,  nul  bois  ne  pouvait  être  défriché  que 
six  mois  après  la  déclaration  faite  à l’administration 
forestière,  qui  avait  la  faculté  d’y  former  opposi- 
tion, sauf  à y être  statué  définitivement  par  le  gou- 
vernement. Les  bois  étaient  sujets  au  martelage 
pour  le  service  de  la  marine,  moyennant  le  paie- 
ment des  ai-bres  avant  leur  enlèvement.  En  consé- 
quence, les  propriétaires  étaient  tenus,  avant  de 
couper  des  futaies,  d’en  faire  la  déclaration.  Les 
gardes  par  eux  choisis  étaient  soumis  à l’approba- 
tion et  à la  policé  de  l’administration.  Les  gardes 
nationaux,  communaux  et  particuliers  formaient, 
sous  le  titre  de  garde  forestière,  un  corps  auxiliaire 
de  la  gendarmerie.  ‘ 

1 Loi  du  ai  germinal. 

* Loi  du  9 floréal.  / 
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On  attribua  pour  cinq  ans  au  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine,  se  formant  en  tribunal 
spécial,  le  jugement  de  tous  les  crimes  de  faux, 
soit  en  effets  nationaux , soit  en  pièces  de  compta- 
bilité qui  intéressaient  le  trésor  public,  quelque 
part  qu’ils  fussent  commis;  c’était  à Paris  en  effet  que 
se  commettaient  la  plupart  de  ces  faux  et  qu’étaient 
déposées  les  pièces  de  comparaison  ou  les  matrices 
des  timbres.  * 

On  plaça  dans  les  attributions  des  tribunaux  spé- 
ciaux, le  jugement  du  crime  de  contrebande  avec 
attroupement  et  port  d’armes.  La  réunion  de  trois 
personnes  constituait  attroupement J;  cette  loi,  qui 
touchait  à la  juridiction  ordinaire  et  étendait  de 
plus  en  plus  celle  des  tribunaux  d’exception,  ne  fut 
adoptée  au  Corps-Législatif  que  par  cent  soixante-f 
dix  voix  contre  trente-quatre. 

Ces  éclairs  d’opposition  ne  se  manifestaient  plus 
que  rarement,  pour  des  objets  qui  ne  touchaient 
pas  à la  politique  du  gouvernement  et  qui  n’entra- 
vaient pas  sa  marche. 

Des  commissaires  généraux  de  police  furent  éta- 
blis à Brest  et  à Toulon. • * ’ v 

Par  une  loi  qui  levait  cent  vingt  mille  consente 
des  années  xi  et  xn  *,  l’appel  de  la  conscription 
de  l’an  xu  fut  devancé.  Ce  n’était  pas,  dit  l’orateur 

1 Loi  du  > floréal.  , 

3 Loi  du  1 3 floréal. 

s Loi  du  9 floréal. 

4 Loi  du  6 floréal.  • ' ' 
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du  gouvernement , par  le  besoin  d’un  recrutement 
extraordinaire,  ni  même  par  prévoyance,  l’armée 
devant  être  maintenue  au  complet  de  paix  en  l’an  xi, 
au  moyen  de  la  classe  de  cette  année,  et  aucune 
circonstance  politique  ne  faisant  présumer  le  besoin 
de  dépasser  dans  le  moment  ce  complet;  c’était 
seulement  par  esprit  d’ordre  et  de  justice  que  le 
gouvernement  prenait  cette  détermination,  et  parce 
que,  quand  le  Corps-Législatif  s’occupait  delà  con- 
scription d’une  année,  il  y en  avait  déjà  six  mois 
écoulés.  Si  la  loi  annuelle  ne  précédait  pas  l’année 
où  la  classe  devait  entrer  en  activité,  les  conscrits  à 
congédier  recevraient  leurs  congés  plus  tard. 

Considérés  abstractivement , ces  motifs  étaient 
spécieux;  mais  les  circonstances  faisaient  pressentir 
qu’il  faudrait  incessammentporterl’arméeaupied  de 
guerre:  quoiqu’elle  ne  fût  pas  déclarée,  et  que  l’am- 
bassadeur anglais  fût  encore  à Paris,  tout  espoir  de 
conserver  la  paix  était  évanoui.  Un  mois  après,  elle 
fut  rompue  pour  jamais;  dès-lors  les  levées  de  con- 
scription dans  leur  forme,  dans  leur  quotité  et  la 
durée  du  service  des  conscrits,  n’eurent  plus  d’autres 
bornes  que  les  besoins  des  armées. 

Une  loi  régla  les  soldes  de  retraite,  le  régime  des 
invalides,  les  traitemens  de  réforme  et  les  secours 
alloués  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires. 

Ce  fut  enfin  dans  cette  session  que  furent  créés 
les  camps  de  vétérans  dans  les  26e  et  27e  divisions 
militaires. 1 

1 Loi  du  i'r  floréal.  l'oy.  leur  établissement , cliaji.  xxxiv. 
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On  s’occupa  dès  monnaies.  Une  loi  du  d%  vendé- 
miaire an  iv  avait  posé  le  principe  fondamental 
d’un  nouveau  système  monétaire,  et  appliqué  lé 
système  métrique  aux  monnaies.  Elle  avait  créé, 
sous  le  nom  de  franc , une  unité  monétaire  dont 
la  valeur  était  celle  d’une  pièce  d’argent  à neuf 
dixièmes  de  fin,  pesant  cinq  grammes.  Le  franc 
fut  divisé  en  dix  décimes  et  le  décime  en  dix 
centimes  : une  loi  du  7 germinal  an  xi  ne  Et  que 
consacrer  ces  bases.  Lès  monnaies  eurent  pour  em- 
preinte la  tète  de  Bonaparte  et  ces  mots  : Bonaparte, 
premier  Consul , République  française . Elles  con- 
sistaient en  pièces  d’or  de  quarante  et  de  vingt  francs, 
en  pièces  d’argent  de  cinq  et  de  un  francs,  et  en 
fractions  de  trois  quarts,  demi  et  quart  de  franc;  les 
décimes  èt  les  centimes  étaient  de  cuivre.  La  peine 
de  mort  fut  rétablie  cohtre  les  faux  monnoveurs  *. 

v 

La  nouvelle  fabrication,  outre  les  avantages  et  kt 
simplicité  du  système,  fut  faite  avec  une  perfection 
qui  devait  tôt  ou  tard  servir  de  modèle  à l’Europe. 
U restait  à statuer  sur  la  refonte  des  anciennes  mon- 
naies. Leur  altération  et  les  embarras  que  causait  la 
différence  de  la  livre  tournois  àil  franc  portaient  le 
désordre  dans  les  transactions.  La  perte  sur  les  es- 
pèces rognées  ou  usées  par  le  frai  fut  mise  à la  charge 
des  particuliers.  * 

On  accorda  à la  Banque  de  France  un  privilège 
exclusif  de  quinze  ans;  son  capital  fut  fixé  ü 


•n 


* Loi  du  7 germinal. 
2 Loi  du  1 4 idem. 
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quarante  - cinq  mille  actions  de  i,ooo  francs.  On 
adopta  le  principe  qu’il  ne  pourrait  être  établi  de 


L.* 


banque  sans  1 autorisation  du  gouvernement.  Cette 
loi  ne  fut  adoptée  que  par  quarante-deux  voix  contre 
vingt-une  dans  le  tribunat,  et  par  cent  cinquante- 
neuf  contre  soixante-trois  dans  le  Corps-Législatif. 
Cette  opposition  était  en  grande  partie  suscitée  par 
des  établissemens  rivaux.  11  existait  à Paris  deux 
auties  banques  sous  le  nom  de  caisse  de  commerce 
et  de  comptoir  commercial ; elles  se  trouvèrent  sup- 
pi  imées.  On  établit  In  peine  de  mort  contre  les 
fabricans  de  faux  billets  \ La  Banque  publia  ensuite 
ses  statuts  fondamentaux,  conformément  à sa  loi  de 
privilège.  * 

On  statua  qui!  ne  serait  créé  de  pensions,  pen- 
dant cinq  ans,  que  pour  une  somme  égale  à la 
moitié  des  extinctions,  et  qu’aucune  pension  ne 
pourrait  excéder  G,ooo  francs  \ D’après  le  déve- 
loppement des  motifs  de  cette  loi,  fait  en  conseil 
d’état  par  le  premier  Consul,  elle  avait  deux  objets  : 
le  premier,  de  donner  de  la  publicité  aux  pensions 
qui  étaient  toujours  une  occasion  d’abus  et  de  cris 
plus  exagérés  que  les  abus  memes;  le  second,  d’é- 
tablir les  pensions  civiles.  Les  pensions  militaires 
étaient  déjà  réglées  par  des  lois;  mais  il  n’y  avait 
pas  moyen  de  donner  une  pension  civile;  cela  s’opé- 
rait par  la  liquidation,  étrangère  à cet  objet,  et  dans 


j T 


1 Loi  da  r4  germinal. 

J a 5 vendémiaire  an  xir. 
5 Loi  du  r5  germinal. 
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une  limite  dérisoire.  Ainsi  la  veuve  du  général  Hoctie 
n’avait  droit  qu’à  une  pension  de  1,200  francs,  et 
encore  ne  pouvait-elle  pas  en  jouir,  parce  qu  elle 
n’était  pas  dans  l’indigence.  Il  fallait  pouvoir  donner 
des  pensions  à des  hommes  qui  avaient  rendu  des 
services  civils,  comme  les  préfets,  les  juges  supé- 
rieurs, les  conseillers  d’état  et  leurs  veuves.  Quand 
il  n’y  avait  point  d’avenir  pour  les  fonctionnaires , 
ils’abusaient  de  leur  place.  Le  Directoire,  ne  pouvant 
pas  accorder  de  pensions,  donnait  des  interets  dans 
des  affaires,  chose  immorale.  Il  avait  fallu  payer 
pour  l’arrestation  d’un  brigand  1 2,000  francs  qn’on 
avait  promis;  une  pension  aurait  ete  plus  econo- 
mique. Des  hommes  de  lettres  étaient  dans  le  besoin, 
le  ministre  de  l’intérieur  leur  distribuait  200,000  fr. 
par  an  : c’était  une  forme  désagréable;  il  n’y  avait 
rien  de  national  f c’était  une  charité.  * 

La  ville  de  Paris  fut  autorisée  à remplacer  sa 
contribution  mobiliaire  et  somptuaire  par  un 
droit  d’octroi  ’.  Cette  conversion , offerte  pour 
exemple  à toutes  les  grandes  villes  qui  la  plupart 
le  suivirent,  avait  l’avantage  d’assurer  au  trésor  la 
rentrée  d’un  impôt  sujet  à beaucoup  de  non  valeurs, 
et  de  délivrer  les  contribuables  d’une  foule  de  tra- 
casseries fiscales. 

Les  recettes  de  l’an  xi  s’élevèrent  à 589  millions; 
les  dépenses  avaient  été  évaluées  à la  même  somme. 
Leur  augmentation  provint  de  ce  qu’on  employait 
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îles  fonds  assez  importons  aux  grandes  routes,  à la 
navigation  intérieure,  aux  canaux,  aux  ports,  à 
réparer  en  général  tout  ce  qui  avait  été  abandonné 
ou  négligé  pendant  les  orages  de  la  révolution,  et 
à l'expédition  de  Saint-Domingue.  Les  évaluations 
avaient  été  faites  en  pleine  paix;  la  guerre  qui  éclata 
avec  l’Angleterre  au  milieu  de  cet  exercice  vint  déran- 
ger ces  calculs,  et  occasiona  un  accroissement  successif 
de  35  millions  dans  les  dépenses , qui  se  montèrent  à 
(ja4,5oo,ooo  fr.;  il  fut  pourvu  au  délicit  par  la  progres- 
sion des  revenus  et  des  ressources  extraordinaires. 

Comme  la  paix  n’était  pas  encore  rompue  lors- 
qu’on rendit,  le  4 germinal,  la  loi  de  finances  pour 
l’an  xn,  elle  régla  les  recettes  et  les  dépenses  de  cet 
exercice  sur  le  même  pied  que  pour  l’an  xi,  c’est- 
à-dire  à 089  millions,  et  elle  accorda  au  gouverne- 
ment un  crédit  de  4oo  millions.  Le  sénatus-consulte 
du  îG  thermidor  an  x portait  que  la  loi  fixait,  pour 
la  vie  de  chaque  premier  Consul,  l’état  des  dépenses 
du  gouvernement;  elle  alloua  au  premier  Consul, 
pour  frais  de  représentation,  de  voyages,  entretien 
îles  palais  consulaires,  G millions,  et  i,uoo,ooo  fr. 
pour  la  dépense  des  deuxième  et  troisième  Con- 
suls. 

La  progression  des  recettes  ordinaires  provenait 
de  la  paix  intérieure  et  extérieure,  du  rétablisse- 
ment de  l’ordre  dans  toutes  les  branches  d’admi- 

•»  » 

nistration.  Loin  d’avoir  créé  de  nouveaux  impôts  ou 
augmenté  les  contributions  existantes  au  18  bru- 
maire, on  avait  diminué  de  14  millions  les  contri- 
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butions  directes,  èt  le  nombre  des  contribuables 

était  accru  par  les  conquêtes  et  les  traités. 

Dans  les  départemens  de  l’Ouest,  le  bruit  s’était 
répandu  qu’on  allait  rétablir  l’impôt  sur  le  sel.  Le 
gouvernement  le  démentit  en  disant  qu’on  était 
dans  une  situation  à n’avoir  besoin  d’aucun  accrois- 
sement d’impôts;  qu’on  s’occupait  des  moyens  de 
diminuer  les  charges  et  non  de  les  augmenter  *. 
Cependant  dans  la  loi  des  douanes,  code  complet 
qui  embrassait  les  tarifs,  les  prohibitions,  les  entre- 
pôts, le  transit,  les  colonies,  les  peines,  se  glissa  un 
droit  de  consommation  sur  les  denrées  coloniales. 
Le  crédit  du  trésor  était  à l’égal  de  celui  des  meilleu- 
res maisons  de  banque.  L’escompte  des  obligations 
des  receveurs  généraux,  qui,  avant  la  bataille  deMa- 
rengo,  étaità  5p.  100  par  mois,  sefaisaitàun  demi. 

Dans  cette  situation,  il  n’y  avait  rien  d’incertain, 
rien  d’équivoque;  elle  était  peut-être  sans  exemple 
dans  les  fastes  de  la  France;  en  Europe  elle  était 
rare.  L’Angleterre  n’alignait  ses  dépenses  qu’avec 
un  système  ruineux  d’emprunt.  Le  premier  Consul 
pouvait  avoir  un  juste  orgueil  d’un  état  de  prospé- 
rité en  grande  partie  son  ouvrage. 

Dans  le  conseil  d’état,  en  l’an  x,  le  second  Consul 
avait  parlé  de  revenir  sur  les  pniemens  illusoires 
faits  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Des 
faiseurs  de  projets , dont  les  calculs  fiscaux  ne  s’ar- 
rêtaient pas  devant  les  questions  politiques  les  plus 

1 Moniteur  du  1 1 pluviôse. 
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délicates,  proposaient,  tout  simplement  d’imposer 
une  taxe  particulière  sur  les  acquéreurs  : ce  projet 

causa  parmi  eux  des  alarmes.  Le  gouvernement  le 
désavoua  connue  un  bruit  d'autant  moins  fondé, 
qu’eu  ce  moment  même  il  mettait  à exécution,  dans 
les  départemens  réunis,  les  lois  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  pour  alimenter  par  leur  produit 
la  caisse  d'amortissement. 

U s’éleva  entre  le  gouvernement  et  le  commerce 
une  grande  question  qui  intéressait  essentiellement 
le  crédit  public.  Le  payeur  général  de  Saiul-Do- 
mingue  tira  tout-à-coup  et  payables  le  même  jour 
pour  60  millions  de  traites  sur  le  payeur  général 
du  ministère  de  la  marine;  elles  arrivèrent  à Paris 
même  avant  les  lettres  d'avis.  Le  premier  Consul 
décida  d’abord  qu’il  fallait  attendre  ces  lettres  et  les 
pièces  de  cette  négociation,  par  la  raison  que  le 
trésor  public  avait  les  mêmes  droits  qu’un  parti- 
culier, et  n’était  point  tenu  de  payer  des  traites  qu’il 
n’avait,  point  acceptées. 

La  correspondance  officielle  étant  arrivée,  on  se 
convainquit  qu'une  grande  partie  de  ces  traites  était, 
dans  leur  libellé,  entachée  d’un  faux  matériel.  Jl 
énonçait  un  versement  de  fonds  fait  dans  la  caisse 
du  payeur  général  de  la  colonie,  .et  on  avait  la 
preuve  que,  pour  la  plupart  de  ces  effets,  ce  ver- 
sement était  supposé,  et  qu’il  n’avait  eu  réellement 
lieu  que  pour  une  petite  partie.  Le  premier  Consul 
décida  donc  que  l’on  ne  payerait  que  les  traites  dont 
le  montant  avait  été  versé.  On  alléguait,  en  outre. 
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que  l’administration  de  Saint-Domingue  avait  excédé 
les  limites  du  crédit  qui  lui  avait  été  ouvert;  qu’on 
«avait  pas  reçu  au  ministère  de  la  marine  les  copies 
des  pièces  que  l’administration  était  tenue  de  joindre 
h l’appui  de  ses  traites.  * 

Cette  décision  causa  une  grande  rumeur  dans  le 
commerce  de  Paris,  qui  envoya  des  députés  au  pre- 
mier Consul.  «Me  prend-on  pour  un  enfant?  letir dit- 
il  ; et  croit-on  que  je  me  joue  du  plus  pur  sang  du 
peuple  et  de  l’intérêt  public,  que  je  suis  chargé  de  dé- 
fendre? Vous  qui  êtes  négocians, banquiers,  répondez 
catégoriquement!  Si  un  de  vos  agens,  éloigné  de 
plusieurs  mille  lieues,  tirait  sur  vous  une  somme 
énorme  contre  votrê  attente  et  vos  intérêts,  accep- 
teriez-vous ses  traites,  les  payeriez-vous....^..?  non, 
certes.  Vous,  simples  particuliers,  maîtres  de  votre 
fortune,  majeurs,  responsables  à vous  seuls  de  vos 
propres  actions,  vous  auriez  Ce  droit;  et  moi,  chef 
du  gouvernement,  administrateur  de  la  fortune  pu- 
blique, responsable  à la  nation,  toujours  mineur,  je 
n’aurais  pas  le  même  droit!  Il  m’appartient  et  j’en 
userai.  Je  ne  demande  point  que  le  commerce  prenne 
les  lettres  de  change  de  mes  agens;  je  n’ambitionne 
ni  ce  crédit  ni  cet  honneur.  S’il  le  fait,  que  ce  soit 
à ses  risques  et  périls.  Je  ne  reconnais  et  ne  tiens 
pour  sacrées  que  les  acceptations  du  trésor  pu- 
blic. * 

Les  députés  se  récrièrent  beaucoup,  disant  que  ce 

#■ 
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refus  de  payer  était  sans  exemple;  que  par  respect 
pour  le  gouvernement  on  avait  reçu  ces  lettres  pour 
argent  comptant;  que  si  le  trésor  ne  les  payait  pas, 
on  serait  obligé  de  manquer.  « Eh  bien!  répliqua 
le  premier  Consul,  faites  banqueroute.  Quant  aux 
exemples,  ils  n’en  manque  pas  contre  vous.  Les 
billets  de  Louis  XIV,  les  liquidations  du  régent,  la 
société  du  Mississipi,  les  liquidations  des  guerres  de 
iy63,  178a,  etCi  » Il  n’y  eut  point  de  banqueroute, 
mais  on  continua  de  crier  contre  le  gouvernement.  * 

Pour  ne  plus  se  trouver  à l’avenir  dans  un  pareil 
embarras,  le  gouvernement  arrêta  (17  messidor) 
que  les  envois  de  fonds  à expédier  par  le  trésor 
public,  pour  le  service  des  colonies,  seraient  faits 
en  traites  du  caissier  général  du  trésor,  tirées  sur 
lui-même  et  payables  à vingt  jours  de  vue  fixe,  à 
Tordre  des  payeurs  des  colonies,  enregistrées  au 
bureau  dti  chef  d’administration  et  visées  par  le 
préfet  colonial  ; que  ces  traites  seraient  données  en 
paiement  par  les  payeurs. 

Les  discours  du  ministre  de  l’intérieur  et  des 
orateurs  du  gouvernement,  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion, roulèrent  principalement  sur  le  code  civil, 
qui  devait  en  être  le  principal  objet. 

En  l’an  x,  le  Corps-Législatif  et  le  tribunat  s’étant 
montrés  peu  favorables  aux  premiers  projets  de  loi, 
le  premier  Consul  avait  émis  l’opinion  de  présenter 
le  code  tout  entier,  sur  le  motif  que  le  Corps-Légis- 
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latif  était  le  peuple  au  petit  pied,  et  que  le  peuple 
ne  pouvait  résoudre  des  questions  de  science.  Dans 
Je  discours  de  clôture  de  la  seconde  session  du 
Cofips-Législatif,  Je  gouvernement  avait  paru  dis- 
posé à suivre  ce  mode  de  présentation. 

«Chacun  des  quatre  codes,  y disait-on,  formera 
probablement  un  seul  projet  de  loi,  ou  du  moins 
ils  seront  divisés  en  aussi  peu  de  parties  que  la  na- 
ture des  choses  le  permettra.  Vous  avez  senti  vous- 
mémes  l'inconvénient  de  morceler  de  grands  ou- 
vrages qui  doivent  être  considérés  dans  leur  masse, 
et  dans  lesquels  des  irrégularités  apparentes  de  détail 
sont  souvent  nécessaires  au  mérite  réel  de  l’en- 
semble. Cette  marche  donnera  lieu  à un  .examen 
plus  généralisé  et  par  conséquent  plus  conforme  a 
l’essence  des  objets  sur  lesquels  vous  avez  à pro- 
noncer. U en  résultera  d’ailleurs  une  économie  de 
temps  qui  n’est  point  à dédaigner,  si  l’ou  ne  parti 
pas  de  vue  ayee  quèlie  ardeur  les  lois  donttH  s’agit 
_ sont  attendues,  et  combien  l’état  de  notre  légis- 
lation en  rend  la  publication  urgente  et  indispen- 
sable. » 

Mais  le  gouvernement  ne  croyant  plus  avoir  d’op- 
position à redouter  depuis  le  ren; nivellement  par 
cinquième  du  Corps-Législatif  et  du  tribunat,  et  le 
code  ayant  été  discuté  en  secret  par  des  commissions 
du  tribunat  et  du  conseil  d’état,  sous  la  présidence 
du  second  Consul,  on  en  revint,  en  l’an  xi,  à pré- 
senter le  code  civil  d’après  la  division  qui  avait  été 
adoptée  dès  le  principe. 
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En  effet,  au  lieu  d’une  discussion  publique , on 
ne  prononça  plus  au  Corps-Législatif  que  des  dis- 
cours apologétiques  dans  lesquels  les  orateurs  du 
gouvernement  et  du  tribunat  firent  briller  leur 
science  et  leurs  talens  oratoires.  Dans  moins  d’un 
mois  douze  projets  de  loi,  savoir:  le  titre  prélimi- 
naire des  effets  et  de  l'application  des  lois  en  général, 
et  les  onze  titres  formant  le  premier  livre  du  code, 
furent  adoptés  sans  aucune  contradiction , et  pour 
ainsi  dire  à l'unanimité,  excepté  le  titre  du  divorce, 
qui,  au  scrutin,  éprouva  une  opposition  de  dix-neuf 
voix  dans  le  tribunat,  et  de  trente-une  dans  le  Corps- 
Législatif.  frirmi  ces  opposans,  les  uns  ne  voulaient 
pas  du  tout  du  divorce,  ou  pensaient  que  la  loi  le 
rendait  trop  facile;  les  autres  trouvaient,  au  con- 
traire, qu’elle  y mettait  trop  d’entraves. 

Parmi  les  travaux  qui  assurent  aux  grands  hommes 
l’immortalité,  les  lois  tiennent  le  premier  rang.  Les 
divers  codes  faits  et  promulgués  sous  le  gouvernement 
de  Bonaparte  seront  toujours  un  des  monumens  les 
plus  utiles  et  les  plus  durables  de  cette  époque.  Pour 
avoir  mis  simplement  leur  nom  en  tête  de  lois  faites 
sous  leur  règne,  des  rois  ont  obtenu  le  titre  glorieux 
de  législateurs;  Bonaparte  l’a  mérité  par  sa  partici- 
pation effective  à la  rédaction  des  codes.  C’est  un 
fait  trop  peu  commun  dans  l’histoire  moderne  pour 
que  les  témoignages  n’en  soient  pas  consignés  dans 
la  sienne.  Nous  rapporterons  donc,  ainsi  que  nous 
l’avons  annoncé  *,  le  résumé  de  ses  opinions  sur  les 
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matières  les  plus  importantes , d’après  les  procès- 
verbauK  et  nos  propres  notes.  Nous  suivrons  cette 
marche  à chaque  session  où  des  titres  du  code 
civil  et  des  autres  codes  seront  convertis  en  lois. 

Dans  les  premières  séances  du  conseil  d’état  qui, 
pour  ainsi  dire,  étaient  purement  préparatoires,  le 
premier  Consul  fit  des  observations  judicieuses  sur 
la  division  des  matières  et  sur  l’impression  des  pro- 
cès-verbaux de  la  discussion.  Il  recommanda  d’y 
apporter  la  plus  grande  fidélité,  d’y  soigner  surtout 
les  opinions  des  jurisconsultes  dont  les  noms  fai- 
saient autorité.  Quant  à lui,  homme  d’épée,  il  ne 
voulait  pas  passer  pour  valoir  mieux  qu’il  ne  va- 
lait. 

Attachés  aux  principes  de  l’ancienne  législation, 
les  jurisconsultes  avaient  un  système  restrictif  pour 
la  jouissance  des  droits  civils , et  ne  l’attribuaient 
qu’aux  personnes  nées  d’un  Français  et  en  France. 
Le  premier  Consul , au  contraire , l’esprit  dégagé 
des  anciens  er remens,  et  jugeant  la  question  d’a- 
près les  nouveaux  rapports  que  la  civilisation  avait 
établis  entre  les  peuples,  avait  un  système  plus 
large,  cherchait  à conserver  à l’état  tous  ses  mem- 
bres, et  à en  augmenter  le  nombre.  11  insista  pour 
qu’on  accordât  les  droits  civils  aux  iudividus  nés 
en  France  d’un  père  étranger,  ou  d’un  Français  en 
pays  étranger.  Il  défendit  la  disposition  portant  que 
tout  enfant  né  en  pays  étranger  d’un  Français  qui 
avait  abdiqué  sa  patrie  pouvait  toujours  recouvrer 
la  qualité  de  Français,  en  déclarant  son  intention  , 
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parce  que  la  nation  française,  nation  grande  et  in- 
dustrieuse, était  répandue  partout;  qu’elle  se  répan- 
drait encore  davantage  par  la  suite;  que  les  Fran- 
çais autres  que  les  émigrés  ne  vivaient  chez  l’étran- 
ger que  pour  pousser  leur  fortune;  que  lorsqu’ils  la 
rapportaient  dans  leur  pays,  il  ne  fallait  pas  les  re- 
jeter; qu’il  serait  injuste  de  les  confondre  avec  les 
émigrés  qui  étaient  allés  prendre  les  armes  contre 
leur  patrie. 

Dans  la  discussion  du  titre  ier  de  la  jouissante 
et  de  la  privation  des  droits  civils , le  premier 
Consul  avait  montré  qu’il  ne  resterait  pas  simple 
spectateur  du  combat,  et  qu’il  entendait  y prendre 
une  part  très  acâve.  Il  le  soutint  en  effet  avec  une 
ardeur  infatigable.  Le  titre  le  plus  aride,  celui  des 
actes  de  l’état  civil,  qui  ne  consiste  qu’en  formes , 
ne  le  rebuta  point. 

Au  sujet  des  actes  de  mariage,  il  voulait  que  l’of- 
ficier de  l’état  civil  fît  connaître  aux  époux  la  na- 
ture de  leurs  engagemens,  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs; qu’un  acte  qui  créait  une  nouvelle  famille  fût 
environné  de  solennité. 

Il  désirait  des  dispositions  spéciales  sur  les  actes 
de  l’état  civil  des  militaires.  11  partait  du  principe 
que  là  où  était  le  drapeau  là  était  la  France,  là 
était  le  domicile.  Iai  matière  lui  paraissait  très  impor- 
tante. La  guerre  n’était  point  un  cas  si  rare  qu’on 
ne  dût  pas  le  prévoir. 

Quelques  opinans  pensaient  que  le  titre  devait  em- 
brasser aussi  les  formes  des  actes  d’adoption  et  de 
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divorce,  dont  les  rédacteurs  ne  s’étaient  pas  occu- 
pés. Le  premier  Consul  les  combattit.  Suivant  lui,  les 
les  trois  grands  sacremens  de  la  vie  étaient  la  nais- 
sance, le  mariage,  le  décès.  Le  divorce  et  l’adoption 
étaient  des  matières  particulières.  La  forme  de  ces 
actes  fut  renvoyée  aux  dispositions  qui  les  ré- 
giraient. 

Le  premier  Consul  eut  un  beau  mouvement  sur 
la  disposition  portant  que  la  mort  civile  empor- 
tait la  dissolution  du  contrat  civil  du  mariage  et 
l’incapacité  d’en  contracter  un  nouveau.  « Il  serait 
donc  défendu,  dit-il,  à une  femme  profondément 
convaincue  de  l’innocence  de  son  mari  de  suivre 
dans  la  déportation,  peine  à-la-fois  humaine  et  utile, 
l’homme  auquel  elle  est  le  plus  étroitement  unie  ! 
ou  si  elle  cédait  à sa  conviction,  à son  devoir,  elle 
ne  serait  plus  qu’une  concubine!  Pourquoi  ôter  à 
ces  infortunés  le  droit  de  vivre  l’un  auprès  de  l’autre 
sous  le  titre  honorable  d’époux  légitimes?  La  so- 
ciété est  assez  vengée  par  la  condamnation.  Tuez 
plutôt  le  condamné.  Alors  sa  femme  pourra  du 
moins  lui  élever  un  tombeau  dans  son  jardia  et 
venir  y pleurer  ».  Cette  observation  se  rattachait  à 
l’idée  de  réunir  les  déportés  dans  une  grande  éten- 
due de  terrein , uue  prison  vaste  et  commode , où 
ils  formeraient  une  colonie,  et  où  ils  jouiraient  des 
droits  civils  qu’ils  avaient  perdus  dans  leur  patrie. 
C’était  ce  que  le  premier  Consul  appelait  peupler 
nu  nouveau  monde  en  purgeant  l'ancien.  On  trou- 
vait que  cette  matière  n'était  pas  à sa  place  dans  le 


Digitized  by  Google 


COXSULA.T,  ÀH  XI.  Cil  A PITRE  XXXII.  ]t)t 

code  civil.  « Le  besoin  de  cette  mesure,  dit  le  pre- 
mier Consul,  est  vivement  senti.  Elle  est  dans  l’opi- 
nion publique  et  prescrite  par  l’humanité.  Le  cas 
çst  si  gros  qu’on  peut  sans  inconvénient  le  prévoir 
dans  le  code  civil.  Nous  avons  en  prison  six  mille 
individus  condamnés  qui  ne  font  rien,  qui  coûtent 
beaucoup  et  qui  s’évadent  journellement.  Dans  le 
Midi  trente  ou  quarante  brigands  demandent  à se 
rendre,  moyennant  qu’oil  les  déporte.  Il  faut  donc 
régler  cette  matière  pendant  que  nous  sommés 
pleins  de  ces  idées  ».  Elles  furent  en  effet  discutées; 
mais  le  projet  fut  ensuite  ajourné  jusqu’à  la  rédac- 
tion du  code  criminel. 

,Le  premier  Consul  ne  laissa  point  passer  le  très 
court  titre  3 du  domicile  sans  faire  des  observa- 
tions sur  la  manière  dont  il  se  formait  et  se  chan- 
geait. Dans  l’examen  du  titre  5 des  absens,  il  ré* 
clama  diverses  mesures  Conservatoires  des  droits  et 
propriétés  des  individus , dont  l’absence  aurait  été 
déclarée,  et  surtout  la  pins  grande  publicité  pour 
les  jugemens.  Dans  une  matière  sur  laquelle  il 
«'existait  qu’une  jurisprudence  très  variable  . et 
qu  oi»  soumettait  pour  la  première  fois  à des  règles 
fixés,  le  projet  accordait , pour  leur  application,  une 
certaine  latitude  à l’arbitrage  des  tribunaux  dan* 
l’intérêt  de  l’absent.  Des  membres  du  conseil  y 
trouvaient  plus  d’inconvénient  qu’à  sacrifie!-  les  cas 
non  prévus.  Le  premier  Consul  répondait  qu’en  gé- 
néral on  ne  donnait  pas  assez  de  latitude  aux  juges» 
« C'était,  disait- il , un  reproche  qu’on  avait  fait  dan» 
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le  cours  de  la  discussion  du  code.  L’inconvénient 
de  trop  préciser  avait  été  senti  par  presquç  tous  les 
peuples.  Us  n’avaient  rais  dans  leurs  lois  que  des 
principes  généraux,  lumineux  et  féconds  en  consé- 
quences. On  avait  compris  que  les  combinaisons 
d’application  variant  à l’infini,  on  tenterait  en  vain 
de  les  fixer  toutes  , et  que  cependant  si  on  en  omet- 
tait quelques- unes,  les  lois  rédigées  dans  cet  es- 
prit de  précision  seraient  nécessairement  incom- 
plètes, et  souvent  vicieuses  dans  l’application.  Dans 
une  foule  de  circonstances,  on  trouverait  le  code  civil 
rebelle  à l’équité.  Sacrifier  les  intérêts  des  particu- 
liers dans  les  cas  non  prévus , c’était  admettre  que 
la  loi  pouvait  être  injuste  ; une  telle  maxime  devait 
suffire  pour  la  faire  proscrire.  L’injustice  pouvait 
se  rencontrer  dans  les  juges,  parce  que  c’étaient  des 
hommes;  il  était  contre  la  nature  des  choses  quelle 
se  rencontrât  jamais  dans  la  loi,  et  que  la  loi  forçât  le 
juge  à être  injuste  malgré  lui.  » 

Le  titre  5 du  mariage,  un  des  plus  importans  du 
code , fut  un  de  ceuxà  la  discussion  desquels  le  premier 
Consul  se  livra  avec  le  plus  d’intérêt  et  de  chaleur. 

On  proposait  de  fixer  à quinze  ans  pour  les 
hommes  et  à treize  pour  les  femmes  l’âge  auquel 
ils  pourraient  contracter  mariage.  Cet  âge  parut  pré- 
maturé au  premier  Consul.  Il  n’était  pas  avantageux 
que  toute  la  génération  se  mariât  à cet  âge-là,  il  ne 
fallait  donc  pas  l’y  autoriser  par  une  règle  géné- 
rale, sans  quoi  on  n’aurait  pas  de  bonnes  races.  Il 
était  préférable  d’ériger  en  règle  ce  qui  était  cor.- 
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forme  à l'intérêt  public,  et  de  ne  permettre  que  par 
une  exception  dont  l’autorité  serait  juge  ce  qui  ne 
servait  que  l’intérêt  particulier.  Dans  un  pays  où  le 
divorce  était  reçu,  oïi  ne  pouvait  espérer  la  durée 
des  mariages , si  on  permettait  de  les  contracter 
presqu’au  sortir  de  l’enfance.  Même  avant  que  le 
divorce  fût  usité  en  France,  on  mariait  rarement 
des  enfans  de  treize  et  quinze  ans; ou  si  de  grands 
intérêts  déterminaient  à former  de  telles  unions , 
on  séparait  les  époux  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  at- 
teint plus  de  maturité.  11  serait  bizarre  que  la  loi 
autorisât  des  individus  à se  marier  avant  l’âge  où 
elle  permet  de  les  entendre  comme  témoins,  ou  de 

leur  infliger  les  peines  réservées  aux  crimes  commis 

a.  ~ 

avec  discernement. 

Le  conseil  adopta  en  principe  que  le  mariage  ne 
serait  permis  qu’à  dix-huit  ans  aux  hommes  et  à 
quinze  aux  femmes,  à moins  qu’ils  n’obtinssent  des 
dispenses  pour  le  contracter  plus  tôt. 

Le  premier  Consul  combattit  l’incapacité  propo- 
sé^ contre  les  sourds-muets,  attendu  que  le  sourd- 
muet  de  naissance  ,,  en  voyant  son  père  et  sa  mère  ,1 
avait  connu  la  société  du  mariage  , était  capable  de 
donner  sôn  consentement , et  de  manifester  la  vc- 
lonté  de  vivre  comme  eux,  et  qu’on  ne  devait  pas 
aggraver  son  malheur  en  ajoutant  des  privations  à 
celles  que  lui  avait  imposées  la  nature.  L’incapacité 
fut  rejetée,  sauf  à régler  par  une  disposition  la  ma- 
nière dont  les  sourds-muets  de  naissance  exprime- 
raient leur  consentement. 

t3 
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Un  article  portait  que  le  mariage  n’était  pas  va- 
lable si  les  deux  époux  n’y  avaient  pas  donné  un 
consentement  libre;  qu’il  n’y  avait  point  de  consen- 
tement, s’il  y avait  eu  violence,  erreur  dans  la 
personne  ou  rapt.  Le  premier  Consul  attaqua  cette 
rédaction  comme  n’étânt  pas  exacte.  11  n’y  avait  pas 
dé  mariage  où  il  n’y  avait  pas  dé  consentement  libre. 
Elle  semblait  ne  concerner  que  les  mariages  faits 
hors  la  présence  de  TofTicier  de  Tétât  civil;  cepen- 
dant il  était  possible  que  lè  consentement  donné 
devant  lui  n’eût  pas  été  libre.  L’article  devrait  pré- 
voir ces  sortes  de  violences.  Quand  elles  avaient  éu 
lieu , il  y avait  un  acte  civil  ; mais  il  était  nul , car  il 
n’y  avait  pas  de  mariage , la  où  il  n’y  avait  pas  de 
consentement  libre  ; on  ne  pouvait  pas  regarder 
comme  tel  celui  d’un  individu  violenté.  II  faudrait 
même  chercher  une  expression  qui  rendît  mieux 
celte  idée  que  l’expression  consentement  libre.  On 
pourrait  décider  qu’il  n’y  a pas  de  mariage,  quand  le 
consentement  n’avait  pas  été  donné  dans  lès  formes 
prescrites  par  le  titre  relatif  aux  actes  de  Té  fat  civil  r 
ét  qu’il  n’y  avait  pas  de  consentement,  lorsqu’il  y 
avait  violence  , séduction  où  erreur  sur  là  personne. 
Cette  proposition  fut  adoptée. 

Sur  l’article  portant  què  le  mariage  serait  célébré 
devant  l'officier  die  l’état  civil  du  domicile  de  l’une 
dés  parties  : « Èst-ce  que  vous  ne  ferez  pas  promettre 
obéissance  par  la  femme?  dit  lé  premier  Consul.  Il 
faudrait  une  formulé  pour  l’officier  de  Tétât  civil 
qui  contiendrait  la  promesse  d’obéissance  et  de  fi- 
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délité  par  la  femme.  On  doit  lui  apprendre  qu’en 
sortant  de  la  tutèle  de  sa  famille,  elle  passe  sons 
cellé  de  son  mari.  L’officier  civil  marie  sans  aucune 
solennité  ; cela  est  trop  sec.  11  faut  quelque  chose  elfe 
moral  ; voyez  les  prêtres  : il  y avait'  un  prône.  Si  cela 
n’était  pas  entendu  par  lès  épàtix  occupés  d’autre 
chose  , cela  l’était  par  les  assistans  ».  Cette  ma- 
tière fut  reprise  au  chapitre  des  droits  et  devoirs 
des  époux. 

Sur  la  nullité  du  mariage  pour  cause  de  rapt  ou 
Violence,  laquelle  ne  serait  point  admise,  s’il  y avait 
des  etifans  vivans,  ou  si  les  époux  avaient  cohabité 
pendant  une  année  révolue,  et  s’il  n’y  avait  pas 
preuve  dé  la  continuation  de  la  violence,  le  premier 
Consul  dit  : « Il  n’y  a point  de  contrat  s’il  y a vio- 
lence, mais  la  consommation  du  mariage  forme  le 
contrat  par  tes  sens;  la  difficulté  est  de  la  consta- 
ter. L’indice  le  plus  clair  est  la  procréation  des  en- 
fans;  cependant  le  mari  peut  soutenir  qu’il  n’ert  est 
pas  père  ; la  grossesse  he  donne  donc  qu’une 
preuve  incertaine.  Il  faut  distinguer  la  violence 
dont  l’effet  a conduit  la  personne  violentée  devant 
l'officier  de  l’état  civil,  de  toute  antre  espèce  dé 
violence.  Quand  la  violence  a en  Cet  effet',  il  n’y  a 
éù  qu’iine  apparence  de  mariage;  dans  tons  les  aiitrei 
cas  de  violence,  il  n’y  a pas  même  dé  mariage. 

La  nhllité  résultant  de  l’erreur  sur  la  personne 
qtté  Pûne  des  deux  parties  avait  l’intention  d’épou- 
éér  donna  lieu  à un  débat  (fans  lequef  le  premier 
Consul  fit  cètte  distinction.  « La  moralité  pourrait 
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défendre  la  dissolution  d’un  mariage  contracté  par 
erreur  avec  une  aventurière,  si  par  une  bonne  con- 
duite long -temps  soutenue  elle  avait  fait  le  bon- 
heur de  son  mari.  L’erreur  ne  peut  pas  porter  sur 
fa  personne  physique,  elle  ne  peut  être  relative 
qu’à  des  qualités  civiles  qui  tiennent  aux  idées  so- 
ciales. Cette  erreur  ne  doit  pas  vicier  le  mariage, 
lorsqu’elle  ne  procède  pas  du  fait  de  l’individu  sur 
leqtiel.elle  tombe.  Dans  le  mariage,  il  y a autre  chose 
que  l’union  des  noms  et  des  biens.  Le  législateur 
ne  doit  pas  admettre  qu’on  s’est  marié  principale- 
ment pour  cela , mais  pour  les  qualités  physiques  et 

morales.»  V’* 

Dans  la  rédaction  définitive,  on  ne  tint  point 

compte  de  ces  observations.  11  y était  dit  qu’il  n’y 
vivait  pas  de  consentement,  lorsqu’il  y avait  violence 
ou  erreur  sur  la  personne.  Le  premier  Consul  re- 
commença le  débat;  il  fut  très  animé.  « Il  n’y  a cer- 
tainement .pas,  dit-il,  d’erreur  sur  la  personne* 

. * * r . v . h 1 1 J * . if  - ^ ^ 

lorsque  le  consentement  rin  mariage  porte  sur  un 
individu  présent.  Mais,  objecte- 1- on,  nous  ne 
sommes  pas  dans  l’état  de  nature;  dans  l’ordre  so- 
cial, la  personne  se  compose  tout  àda-fois.de  la 
figure,  du  nom,  des  qualités  civiles^  Il  est  facile  de 
prouver  que , dans  Tordre  spçial  même,  le  nom  et 

•t  * ><  ' ’»*£.  ' * &T ■ "•  >$£:  V ^ 1 V? 

les  qualités  civiles  ne  font  pas  la  personne.  Par 
exemple,  la  sœur  de  celle  qu’un  citoyen  se  propose 
d’épouser  arrive  d’Amérique  ; elle  a les  mêmes 
noms  et  les  mêmes  qualités  que  l’autre:  dira-t-on 
cependant  que  c’est  la  même  personne  ? Comment 
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admettre  que  les  qualités  civiles  aient  une  influence 
déterminante  sur  un  acte  aussi  important  que  le 
mariage  ? C’est  l’union  des  âmes  et  des  corps:  la  dot 
u’es-t  qu’un  accessoire.  C’est  par  le  caractère,  parla 
figure  que  des  époux  se  conviennent,  s’attachent, 
se  choisissent.  Le  législateur  ne  peut  pas  supposer 
qu'ils  ne  se  connaissent  pas  sous  ce  rapport,  et 
qu’un  engagement  aussi  sérieux  que  le  mariage , un 
engagement  en  soi  indissoluble,  puisqu’il  11e  peut 
être  rompu  que  par  le  remède  extrême  du  divorce, 
soit  jamais  contracté  avec  une  telle  légèreté,  que 
les  époux  n’aient  pas  pris  le  temps  de  se  reconnaî- 
tre. Que  sont  auprès  des  qualités  naturelles  les  qua- 
lités purement  civiles?  Elles  devaient  être  sans  doute 
d'un  grand  poids,  lorsqu’il  existait  des  distinctions  de 
caste;  alors  le  système  existant  devait  les  faire  “in- 
fluer sur  la  validité  du  mariage;  mais  aujourd’hui 
qu’on  ne  considère  plus  l’homme  qu’en  soi  et  tel 
qu’il  est  dans  la  nature,  il  serait  barbare  de  dé- 
truire, après  six  mois,  un  mariage  où  chacun  des 
époux  a parfaitement  connu  l'individu  auquel  il 
a voulu  s’unir.  Quoi!  un  mari  aura  consenti  à 
épouser  l’individu  qu’on  aura  fait  paraître  devant 
lui;  il  lui  aura  promis  protection  et  attachement; 
l'échange  des  âmes  se  sera  opéré  entre  eux,  et  six 
mois  après  il  serait  admis  à dire  que  ce  n’est  pas  là 
la  personne  qu’il  a choisie,  parce  qu’elle  porte  un 
nom  différent  de  celui  sous  lequel  il  l’a  connue  ! 
C’était  bon  dans  un  temps  où  l’on  se  mariait  par 
procuration;  mais  à présenter,  se  marie  corps  k 


Digitized  by  Google 


1q8  HISTOIRE  de  SAPOl4oN  BONAPARTE. 

corps.  Le  mariage  ne  doit  être  nul  que  lorsque  la 
femme  est  complice  de  la  fraude.  Si  c’est  une  aven- 
turière,,la  loi  ne  peut  la  protéger;  mais  la  loi  serait 
immorale,  si  elle  abandonnait  une  épouse  inno- 
cente qui  partageait  f erreur  de  son  époux.  » 

Sur  la  faculté  accordée  aux  père  et  mère  de  de- 
mander la  nullité  du  mariage  contracté  sans  leur 
consentement,  le  premier  Consul  pensait  qu’il  se- 
rait trop  dur  de  donner  à ces  sortes  de  nullités  une 
durée  indéfinie,  et  qu’elles  devaient  être  circon- 
scrites dans  un  délai  ; que  la  réclamation  n’était  pas 
recevable , quand  le  père  avait  connu  le  mariage  et 
gardé  un  long  silence,  attendu  qu’il  ne  devait  pas 
rester  .pe.utre. 

La  question  de  savoir  si  l’enfant  avait  action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement  divisait  les  jurisconsultes 
suivant  qu’ils  tenaient  au  droit  coutumier  qui  la  re- 
fusait, ou  au  droit  romain  qui  l’admettait  par  la  loi 
Julia.  « Il  est  difficile  de  concevoir,  dit  le  premier 
Consul,  que  la  puissance  paternelle, .qui  n’est  insti- 
tuée que  pour  l’intérêt  des  enfans,  pût  tourner 
contre  eux.  D’ailleurs , c’est  un  principe  corfctant 
que  le  père  doit  des  alimens  à tous  ses  enfans.  Cette 
obligation  va  jusqu’à  marier  sa  fille,  car  elle  ne 
peut  former  d'établissement  que,  par  le  mariage, 
tandis  que  le$  garçons  s’étabfissent  de  beaucoup 
d’autres  manières.  G’  qst,$aus  dp  ut/e  cefte  différence 
qui  a porté  la  loi  Jy.Ha  à aqçqrdfîriaqx  filles  une 
jactiou  qu’elle  refuse  au*  garçons,}#»  <->. 
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Une  disposition  obligeait  les  enfans  à donner  des 
alimens  à leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans 
dans  le  besoin,  taudis  que  cette  obligation  de  la 
part  des  père  et  mère  cessait  quand  Tentant  était 
élevé.  Le  premier  Consul  voulait  que  l’obligation 
fut  réciproque  dans  toute  son  étendue.  « 11  serait 
révoltant,  dit -il,  de  laisser  à un  père  riche  la  fa- 
culté de  chasser  ses  enfans  de  sa  maison  après  les 
avoir  élevés,  et  de  les  envoyer  pourvoir  eux-mêmes 
à leur  subsistance  , fussent  - ils  même  estropiés. 
Telle  est  cependant  l’idée  que  présente  la  rédaction. 
Si  elle  pouvait  être  admise,  il  faudrait  donc  aussi 
défendre  aux  pères  de  donner  de  l’éducation  à leurs 
enfans,  car  rien  ne  serait  plus  malheureux  pour 
eux  que  de  s arracher  aux  habitudes  de  l’opulence 
et  aux  goûts  que  leur  aurait  donnés  l’éducation,  pour 
se  livrera  des  travaux  pénibles  ou  mécaniques  aux- 
quels ils  n’auraient  pas  été  accoutumés.  Si  le  père 
était  quitte  envers  eux  lorsqu’il  les  a élevés  , pour- 
quoi ne  les  priverait-il  pas  aussi  de  sa  succes- 
sion? Les  alimens  se  mesurent  non  pas  seulement 
sur  les  besoins  physiques  , mais  encore  sur  les 
habitudes;  ils  doivent  être  proportionnés  à la  for- 
tune du  père  qui  les  doit  et  à l'éducatioii  de  l’enfant 
qui  eu  a besoin.  Lu  loi  ne  peut  pas  en  déterpinçr 
précisément  la  quotité;  mais  elle, peut  déclarer  ep 
général  que  le  père  est  tenu  de  nourrir  et  d’élev^r 
ses  enfans  mineurs  et  de  les  établir  quand  ils  sont 
majeurs,  ou  de  leur  fournir  des  alipjens.  Le  hL  eu 
effet  a un  droit  acquis  aux  biens  du  père;  l’effet  de 
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ce  droit  est  suspendu  tant  que  le  père  vit , mais  alors 
il  se  réalise  dans  la  mesure  des  besoins  du  fils. 

L’article  icr  du  chapitre  des  droits  et  des  devoirs 
respectifs  des  époux  portait  que  la  femme  devait 
obéissance  à son  mari.  Cretet  demanda  si  les  lois 
l’avaient  imposée.  « L’ange  Ta  dit  à Adam  et  Eve,  ré- 
pondit le  premier  Consul.  On  le  prononçait  en  latin 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  et  la  femme  ne 
l’entendait  pas.  Ce  mot-là  est  bon  pour  Paris  surtout 
où  les  femmes  se  croient  en  droit  de  faire  ce  qu’elles 
veulent.  Je  ne  dis  pas  que  cela  produira  de  l’effet  sur 
toutes;  mais  cela  en  produira  sur  quelques-unes.  Les 
femmes  ne  s’occupent  que  de  plaisir  et  de  toilette.  Si 
l’on  ne  vieillissait  pas,  je  ne  voudrais  pas  de  femme.» 

La  question  de  savoir  si  le  divorce  serait  conservé 
ne  fit  aucune  difficulté;  mais  la  discussion  fut  lon- 
gue et  vive  pour  en  régler  l’usage  et  en  déterminer  , 
les  causes.  Le  premier  Consul  y joua  un  grand  rôle. 
'Autoriserait-on  le  divorce  seulement  pour  causes 
déterminées,  ou  meme  sur  la  simple  allégation  d’in- 
compatibilité d’humeur?  La  section  de  législation 
fut  divisée  sur  ce  point;  et  cette  division  partagea 
aussi  les  membres  du  conseil.  Les  rédacteurs  dn 
Code,  Portalis  à leur  tête,  ne  voulaient  pas  le  di- 
vorce. Ils  ne  l’admettaient  donc  que  pour  causes  dé- 
terminées, et  l’environnaient  de  toutes  les  entraves 
possibles. 

A la  tête  du  parti  contraire  était  ie premier  Consul. 
Tel  était,  suivant  lui,  le  système  de  Portalis.  Le 
principe  de  la  liberté  des  cultes  exige  qu’on  admette 


CONSULAT,  AN  XI.  — CHAPITRE  XXXIÎ.  SOI 

■4.  7 

le  divorce;  l’intérêt  des  mœurs  demande  qu’on  le 
rende  difficile.  Ainsi,  dans  ce  système,  ce  n’est  pas 
par  des  vues  politiques  que  le  divorce  est  admis;  il 
ne  le  serait  pas,  s’il  n’était  dans  les  principes  d’aucun 
culte.  D’un  autre  côté,  il  deviendrait  difficile  et  si 
déshonorant,  qu’il  serait  en  quelque  sorte  exclu, 
11  attaqua  Portalis  dans  un  dialogue  qui  s’établit 
entre  eux. 

Le  premier  Consul  : «Votre  système  est  fondé  sur 
ce  qu’il  y a des  catholiques  et  des  protestons;  mais 
vous  rendez  l’obtention  du  divorce  si  difficile , qu’elle 
est  inconciliable  avec  les  bonnes  moeurs.  Si  vous  en 
étiez  le  maître , vous  n’admettriez  pas  le  divorce , 
car  ce  n’est  pas  en  vouloir  que  de  le  rendre  désho- 
norant pour  ceux  qui  le  demanderaient , excepté 
pour  les  hommes  à masque  de  bronze.  Est-ce  là 
votre  système  ? » 

Portalis  : « Si  nous  avions  affaire  à un  peuple 
neuf,  je  ne  l’établirais  pas.  » 

Le  premier  Consul  : « Vous  avez  fixé  l’âge  du  ma- 
Tiagepour  les  filles  à quinze  ans.  A cet  âge,  elles  ne 
peuvent  ni  aliéner  leurs  biens,  ni  contracter:  tout  ce 
qu’elles  feraient  serait  nul.  Ainsi  le  veulent  la  poli- 
tique et  la  nature  des  choses.  Vous  faites  cepen- 
dant une  exception  pour  le  mariage. 

«Un  individu  qui  se  sera  marié  mineur,  dans  un 
temps  où  il  n’avait  pas  une  grande  prévoyance > 
s’apercevra  par  la  suite  qu’il  s’est  trompé,  qu’il  n'a 
pas  trouvé  dans  l’être  qu’il  a choisi  les  qualités  qu'il 
espérait,  et  il  ne  pourra  dissoudre  son  mariage  sans 
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flétrir  cet  être  et  sans  se  déshonorer  lui  T même.  Si 
.vous  aviez  fixé  l’âge  du  mariage  à vingt -un  an  , ce 
ferait  différent.  . ' t • - • 

« Vans  dites  que  le  divorce  pour  incompatibilité 
est  funeste  aux  époux,  aux  enftpis  et  aux  famiHç$. 
Pour  moi  je  ne  trouve  rien  de  plus  funeste  qu’un 
mauvais  mariage  ou  un  divqrcç  déshonorant.  Il  y 
avait  autrefois  autant  de  séparations  qu’il  y a de  di- 
vorces. Je  ne  parle  pas  des  premiers  rooraeqs  où  il 
jr  été  permis.  Dans  le  cas  de  la  séparation , les  en- 
làns  et  les  farnilles  ne  sont-ils  pas  aussi  lésés?  Il  y a 
lie  plus  l’iuconvéuient  que  la  femme  continue  à 
mener  pue  mauvaise  vie  spus  le  nom  de  son  nia  ri , 
ce  qqi  est  très  fâcheux  pour  Jui.  Tous  les  jours  il 
entend  dire:  madame  une  telle  a fait  telle  chose,  etc., 
ce  qui  est  toujours  un  nouvel  outrage.  Je  veux  bien 
la  séparation  de  corps  pour  11e  pas  gêner  le&  ccxu- 
sciences;  mais  il  ne  faut  pas  trop  la  protéger  pour 
forcer  tout  le  monde  à se  contenter  de  ce  remède. 

« Venons  à l’article  qui  énumère  les  diverses 
causes  du  divorce.  Quel  çst  celui  qui,  comme  çet 
ancien,  voudrait  que  sa  maison  fût  de  verre,  pour 
qu’on  vît  tout  son  intérieur  et  sesmoin(^^iTmouve- 
rneas  de  nerf?  L’incompatibilité  d’humeur  n’a  pas  les 
mêmes  inconvéniens.  Si  une  femme  a été  infidèle 
en  l’absence  de  son  mari,  il  peut  la  renvoyer  sans 
la  déshonorer.  Il  peut  avoir  la  conviction  qu’elle  est 
adultère,  sa  nsétre  en  état  d’en  faire  la  preuve  comme 
vous  l’exigez-  bnfin  , je  crois  que  la  séparation  a les 
mêmes  effets  que  le  divorce,  sans  en  avoir  les  avanta- 
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gcs,  et  que  la  rédaction  proposée  est  faite  pour  for- 
cer tout  le  monde  à prendrela  voie  de  la  séparation.» 

Portalis:  a Les  lois  font  tout  ce  qui  est  possible 
pour  proléger  le  mineur.  Il  ne  peut  se  marier  sans 
le  consentement  de  ses  paï  ens.  » 

Le  premier  Consul:  « Souvenez-vous  de  ce  que 
vous  avq?  dit  sur  les  nullités.  L’erreur  de  qualité, 
que  vous  appelez  erreur  de  personne,  produit  la 
nullité  du  mariage.  Dans  ce  cas  vous  ne  le  respectez 
pas.  Quand  on  se  marie,  on  est  environné  de  tant  f 4 
de  séductions!  11  ne  faudrait  donc  pas  permettre  de 
mariages  d âges  disproportionnés.  Deux  individus, 
dont  l'un  n’a  que  quiuze  ans  e.t  dont  l’autre  en  a 
•quarante,  ne  peuvent  pas  voir  de  la  même  manière. 

Le  plus  souvent  on  consulte  plus  dans  le  mariage 
les  convenances  des  familles  que  celles  des  époux. 

Si  l’union  est  malheureuse,  la  loi  civile,  qui  est  étran- 
gère aux  idées  sacramentelles  exaltées,  ne  doit-elle 
pas  pourvoir  au  bonheur  des  individus?  » 

Portalis  : « L’homme  est  le  ministre  de  la  nature  : 
la  société  vient  s’enter  sur  elle.  On  lit  dans  les  livres 
le  pacte  social ; je  n’entends  pas  cela  : l’homme  est 
sociable,  et  le  mariage  est  dans  la  nature.  » 

Le  premier  Consul  : « Je  nie  cela.  Le  mariage  ne 
dérive  point  de  la  nature,  mais  de  la  société  et  des 
mœurs.  La  famille  orientale  est  entièrement  diffé- 
rente de  la  famille  occidentale.  La  première  est  com- 
posée de  plusieurs  épouses  et  de  concubines;  cela 
paraît  immoral,  mais  cela  marche;  les  lois  y ont 
pyurvu.  Je  n’adopte  point  l’opinion  que  la  famille 
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vient  du  droit  civil,  et  le  droit  civil  du  droit  naturel. 
Les  Romains  avaient  d’autres  idées  de  la  famille  : 
son  organisation  vient  des  mœurs.  Le  citoyen  Por- 
talis n’a  point  répondu  à l’objection  résultant  de 
l’âge  fixé  pour  le  mariage.  La  plupart  des  unions 
sont  faites  par  convenance;  il  n’y  a que  le  temps  qui 
puisse  les  sanctifier.  Proscrivez  le  divorce  après 
un  certain  temps,  quand  on  s’est  connu,  quand  il 
y a eu  échange  d’amour  et  de  sang,  comme  .après 
- dix  ans  de  mariage;  à la  bonne  heure  : j’en  conçois 
la  raison.  On  ne  doit  pas  chasser  une  femme  dont 
on  a eu  des  enfans,  à moins  quê  ce  ne  soit  pour 
cause  d'adultère;  alors,  c’est  une  affaire  criminelle. 
Mais  avant  les  dix  ans,  il  faut  que  l’incompatibilité 
suffise,  que  l’affaire  se  traite  devant  un  conseil  de 
famille  présidé  par  un  magistrat,  et  que  Ton  ne 
puisse  pas  divorcer  deux  fois,  car  cela  serait  absurde 
et  avilirait  lè  mariage.  Il  faut  que  les  individus  di- 
vorcés ne  puissent  se  marier  qu’après  un  délai  de 
cinq  ans,  afin  que  ce  ne  soit  pas  la  perspective  d’un 
ntitre  mariage  qui  les  porte  au  divorce.  Alors  vous 
aurez  fait  tout  ce  qu’exige  la  morale,  mais  vous 
n’aurez  pas  sciemment  fermé  les  yeux  sur  les  in- 
convéniens  de  votre  système.  Chaque  individu  a un© 
grande  liberté  dans  sa  famille,  même  sous  le  des- 
potisme oriental.  Il  faut  aussi  considérer  le  bonheur 
des  individus.  Que  direz-vous  à une  femme  qui,  se 
fondant  sur  le  code  romain , demandera  le  divorce 
pour  impuissance  de  son  mari?  Vous  n’en  parlez  pas. 
Cela  arrivera  cependant  ; en  vain  crierez-vous  alors 
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au  scandale.  Plusieurs  membres  du  conseil  allèguent 
les  bonnes  mœurs  pour  rejeter  le  divorce  pour  cause 
d’incompatibilité:  cela  n’est  pas  exact.  Un  mari  sait 
que  sa  femme  est  adultère  : s’il  a des  mœurs,  elle 
lui  sera  insupportable,  il  ne  pourra  pas  vivre  avec 
elle.  11  ne  veut  pas,  par  pitié  pour  elle,  demander 
le  divorce  pour  cause  d’adultère;  il  ne  le  veut  pas 
pour  lui,  à cause  du  ridicule  qui,  daus  nos  mœurs, 
rejaillit  sur  le  mari;  il  ne  le  veut  pas  pour  les  enfans 
qui  seraient  déshonorés  par  la  mauvaise  conduite 
de  leur  mère.  » 

A la  séance  du  u4  vendémiaire,  parurent  deux 
projets  rédigés  dans  la  section  de  législation:  l’un, 
présenté  par  Boulay,  excluait  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel;  l’autre,  présenté  par  Berlier, 
l’admettait.  la  persévérance  du  premier  Consul  fit 
triompher  le  dernier  système.  Plusieurs  séances  fu- 
rent encore  consacrées  à la  discussion  des  divers 
projets  présentés  pour  régler  les  causes,  les  formes 
et  les  effets  du  divorce;  le  premier  Consul  Ja  suivit 
avec  l’attention  la  plus  soutenue,  et  y eut  la  plus 
grande  part,  comme  ou  peut  s’en  convaincre  par 
les  procès  verbaux  imprimés,  auxquels  nous  ren- 
voyous. 

En  les  publiant  l’ancien  secrétaire  général  du 
conseil  d’état  dit  que  le  divorce  et  l’adoption  inté- 
ressaient la  politique  du  premier  Consul,  qui  ce- 
pendant se  gardait  bien  de  la  laisser  même  entre- 

* 
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voir;  qu’il  songeait  à se  donner  une  postérité;  que, 
ne  pouvant  pas  espérer  d’enfans  de  madame  Bona- 
parte, il  n’avait  à choisir  qu’entre  deux  partis,  celui 
de  divorcer*  pour  contracter  un  nouveau  mariage, 
ou  celui  de  se  donner  des  enfans  d’adoption.  Suivant 
le  même  écrivain,  le  premier  Consul  haïssait  le  di- 
vorcé, et  il  répugnait  encore  plus  à rompre  son 
mariage;  car,  loin  qu’il  eût  un  cœur  dur,  inacces- 
sible au  sentiment,  la  bonté  lui  était  au  contraire 
naturelle  ; et  tontes  les  fois  qué  sa  politique  le 
laissait  à lui-même,  son  âme  s'ouvrait  à la  recon- 
naissance, à rattachement,  à la  pitié.  Ces  senti- 
mens  firent  alors  les  prévisions  de  sa  politique. 
Madame  Bonaparte,  alarmée,  ne  cachait  pas  ses  in- 
quiétudes; chaque  soir  elle  s’informait  avec  anxiété 
de  ce  qui  s’était  fait  au  conseil  d’état,  si  l’on  avait 
admis  le  divorce,  de  quelles  conditions  il  dépendrait. 
Selon  tonte  apparence,  il  y eut  alors  entre  elle  et  le 
. premier  Consul  des  explications,  soit  directes,  soit 
par  voie  d’intermédiaires.  Il  voulut  cependant  se 
ménager,  dans  la  loi  commune,  un  moyen  de  con- 
tracter une  alliance  nouvelle,  si  dans  un  autre  temps 
l’intérêt  de  sa  politique  l’exigeait.  Par  cètté  raison, 
il  ne  combattit  point  l’institution  du  divorce,  quoi- 
qu’il la  détestât  : elfe  fut  adoptée  sans  discussion. 
Mais  il  soutint  vivement  la  nécessité  d’admettre  des 
causes  indéterminées  qui  permissent  aux  époux  de 
se  séparer  sans  déshonneur  : c’était  pour  se  préparer 
le  moyen  d’user  avec  bienséance  du  divorce /s’il 
venait  dans  la  suite  à y recourir. 
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Il  était  impossible  que  fa  discussion  sur  cette 
matière  ne  réveillât  pas,  dans  la  përisëè  du  premier- 
Consul,  l’intérêt  personnel  qu’il  pouvait  y avoir. 
Mais  que  ce  fut  dans  la  vue  de  cet  intérêt  et  malgré 
sa  haine  pour  le  divorce  qu’il  adopta  l’institution, 
et  qu’il  proposa  le  mode  d’en  user,  c’est  ce  que  les 
procès-verbaux  mêmfësiïe  nous  permettent  pas  d’ad- 
mettre. On  Voit  au  contraire,  dans  ses  discours,  qu’il 
était  convaincu  de  l’indispensable  nécessité  dâ  di- 
vorce en  général,  et  particulièrement  danà  dfï  paÿS 
où  la  liberté  des  cultes  était  constitutlôrthëllèmëtik 
établie;  qu’il  niait  le  dogtiie  dé  l’indissôîtifedîtë  dti 
mariage;  qu’il  préférait  lé  divorce  à fa  Séparation 
dé  corps;  qü’il  professait,  én  un  mot,  Ife  priricipës 
dés  législateurs  philosophes  s ut  cette  matière.  Si 
plus  tard  Napoléon  interdît  le  divorce  aui  membres 
delà  fàiirilfé  impériale,  c’est  qu’eh  cela,  corhnîë  sur 
beaucoup  d’aiitres  points;  Pefnperëür  àvait  abjuré 
le§  opinions  du  prëmier  Consul: 

Lorsqu’il  s’agit  dé  la  paternité  et  dé  là  filiation, 
d’après  la  maxime  Pater  is  est  quem  justœ  huptïcé 
ifréinohstraht  f l’aiticle  Importait  qiië  l’enfânl  conçu 
pendant  le  triàriâgè  avait  £oÜr  père  le  mari,  ei  que 
là  loi  ri’àdmettait  contre  cettè  paternité  ni  l’excep- 
tion d’àduîtère  de  là  part  de  la  femme,  ni  l'allégation 
d’impuiss'ahcé  ha'tiirellè  Üë  la  part  dti  mari.  ^ ‘.J 

île  Coriâfil  tîàfdba  Cér  ès  estimait  qü*il  rië  fallait  pas 
isoler  le  principe  dés  exceptions  introduites  pâr  lâ 
sagesse  et  consacrées  par  l’expériènce  ,•  telles  que 
l’adultère  constaté , fimpiiiSsaRce.  « L’adultère  , 
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répondit  le  premier  Consul,  est  une  cause  de  di- 
vorce , mais  la  conséquence  de  l’adultère  n’est  pas 
toujours  un  enfant.  Si  une  femme  couche  avec  son 
mari  et  avec  un  autre  homme,  la  faveur  est  pour 
l’enfant  : il  est  présumé  appartenir  au  mari.  Il  n’est 
pas  évident  qu’il  n’en  soit  pas  le  père,  il  est  très 
possible  qu’il  le  soit.  L’impuissance  est  un  mot  vague  * 
elle  peut  n’étre  que  temporaire.  Il  s’agit  ici  non 
de  l’intérêt  de  la  femme,  mais  de  celui  de  l’enfant. 
Le  fait  de  son  existence  prouve  la  puissance  du 
mari.  Il  en  est  autrement  quand  il  y a impossibi- 
lité physique , comme  son  absence  , car  on  ne  fait 
pas  d’enfans  avec  l’imagination.  Il  faut  donc  que  la 
maxime  soit  absolue  ; que  la  loi  prenne  soin  de 
l’enfant  qui  ne  serait  pas  capable  de  se  défendre  au 
moment  où  son  état  serait  attaqué.  On  pourrait 
admettre  l’exception  pour  cause  d’impuissance  ac- 
cidentelle, mais  il  faut  que  cela  soit  clair  comme  le 


. soleil  ; tout  le  reste  n’est  qp’ilîusion.  On  oppose 
toujours  l’intérêt  du  mari,  des  héritiers.  II  n’y  a pas 
à balancer  entre  un  intérêt  pécuniaire  et  l’existence 
légale  d’un  enfant.  Letat  y gagne  un  bon  sujet,  un 
citoyen,  au  lieu  d’avoir  un  membre  vicieux,  parce 
serait  dégradé  et  flétri.  Je  refuserais  donc  touteS* 
actjon  aux  héritiers;  je  ne  l’accorderais  qu’au  mari,, 
encore  en  la  limitant  à deux  ou  trois  mois  après 
l’accouchement,  et  s il  n’avait  pas  vécu  avec  l’enfant, 
car  cette  circonstance,  pourrait  valoir  au  moins 
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comme  adoption.  » 

On  proposait  de  décider  que  l’enfant  né  avant  le 
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cent  quatre-vingt-sixième  jour  du  mariage , et  celui 
né  deux  cent  quatre-vingt-six  jours  après  sa  dis- 
solution, n’étaient  pas  présumés  enfans  du  mariage. 
Il  s’établit  à cet  égard  un  colloque  entre  le  pre- 
mier Consul  et  Fourcroy. 

Le  premier  Consul  : « Un  enfant  né  à six  mois  et 
six  jours  peut-il  vivre  ? » 

Fourcroy  : « Il  est  reçu  que  nou.  » 

Le  premier  Consul  : «On  part  de  données  très 
vagues.  Il  n’y  a jamais  d’intérêt  à priver  de  son 
état  un  malheureux  enfant , à flétrir  une  créature 
innocente.  Comment  sait-on  quand  un  enfant  est 
conçu  ? Quand  les  théologiens  croient-ils  que  lame 
entre  dans  le  corps  ? >>  , % i 

Fourcroy  : « Les  uns  à six  semaines , d’autres 
à 

Le  premier  Consul  : « Cette  matière  donne  lieu  à 
diverses  observations,  sur  le  terme  auquel  naît  l’en- 
fant , sur  l'état  dans  lequel  il  se  trouve  en  naissant., 
On  dit  que  le  foetus  est  formé  à six  semaines  : il 
peut  donc  naître  à cette  époque  : il  naîtra  mort , il 
n’en  sera  pas  moins  né.  Né  est  donc  une  mauvaise 
expression  dont  on  se  sert  dans  le  projet.  11  faudrait 
dire  né  vivant  ; il  peut  aussi  naître  mort  à neuf  mois. 
Qu’est-ce  qui  constate  que  l’enfant  est  viable  otr 
non  ? Quand  a-t-il  vie  dans  le  sein  de  la  mère  ? p 
Sur  la  proposition  de  dire  l’enfant  né  à tempe 
« Qu’est-ce  que  terme , reprit  le  premier  Consul?  % 
Fourcroy  : « De  sept  à neuf  mois.  » ••  * , „ , , 

Le  premier  Consul  : « Les  gens  de  l'art  peuifept- 
vm.  1 4 
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ils  Connaître  si  tin  enfant  est  né  à neuf  mois?» 
Fottrcroy  : a Non.  » 

Le  premier  Consul  : « Un  enfant  pent-il  naître 
vivant  à si*  Mois?  » 

Fourcroy  : « Oui,  mais  î!  ne  vît  pas.  » 

Le  premier  Consul  : « J’adopterais  que  le  père 
pourra  désavouer  l’en  fant  né  avant  cent  quatre-vingt- 
six  jours  et  qui  survit  un  certain  temps.  Mais  quand 
l’enfant  est  né  mort , il  doit  toujours  appartenir  au 
mari.  Si  un  enfant  me  nàissait  à cinq  mois,  je  le 
prendrais  pour  être  de  moi,  et  je  le  croirais  malgré 
les  médecins.  » '■*•*  ' ‘ - • » 

Sur  les  cas  où  le  mari  ne  pourrait  désavouer  l’en- 
fant né  avant  le  terme  adopté , et  sur  les  preuves 
de  la  filiation  des  enfans  légitimes,  qui  furent  dis- 
cutés de  front , le  premier  Consul  parla  long  temps 
et  h plusieurs  reprises , contradictoirèment  avec  les 
jurisconsultes  du  conseil  et  les  rédacteurs  du 
code;  ■*  ?• 

Sur  la  reconnaissance  des  enfans  nés  hors  ma- 
riage , au  principe  que  la  loi  n’admettait  point- ia 
recherché  dë  la  paternité,  le  cotrsnl  Cambacérès  de- 
irtandait  ùhe  exception  pont*  fe  cas  de  rapt  et  de 
vkrt.  Le  premier  Consul  la  combattit  par  le  motif  que 
lécMrpable  de  rapt  devait  être  puni  pour  le  crime, 
mais  quels  loi  ne  devait  ]>oint  l’obliger  à reconnaître 
ùdén&nt  malgré  lui  , la  société  n’ayant  aucun  in- 
térêt à céque  des  bttai’ds  fussent  reconnu*. 

On  s’élevait  contre  k rtguéUMl’tdt  article  pwtânt 
qbèda  recomrafesance  du  père  seul,non*veuée  par 
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la  mère,  serait  (le  nul  effet,  tant  à l’égard  du  père 
que  de  la  mère.  Le  premier  Consul  le  défendit. 
« Dans  cette  discussion  , dît-il,  on  ne  distingue  pas 
assez  les  trois  parties  qu’elle  intéresse,  savoir  , le 
père,  la  mère  et  le  fils.  La  reconnaissance  du  père 
pose  sur  un  fait  dont  la  certitude  n’existe  que  par 
l’aveu  de  la  mère  : ainsi  celle  reconnaissance  ne 
prouve  rien  quand  elle  est  isolée.  La  mère  qui  est 
mieux  instruite  pourrait  venir  ensuite,  et  donner, 
avec  plus  de  vérité , un  autre  père  à l’enfant  T a 
société  peut-elle  d’ailleurs  admettre  qu’un  indiuiht 
se  déclare  le  père  de  l’enfant  sans  en  désigner  la 
mère  ? Enfin  , quelle  serait  l’utilité  de  cette  recon- 
naissance ? Serait-ce  d’assurer  un  sort  à l’enfant  ? 
Mais  rien  n’empêche  celui  qui  veut  le  reconnaître 
de  lui  donner  des  alimens  , et  même  l’adoption  lui 
permettra  de  faire  à cet  enfant  de  plus  grands  avan- 
tages. La  loi  d’ailleurs  ne  connaît  pas  de  père  hors 
du  mariage:  elle  ne  connaît  que  la  mère,  dont  les 
droits  seraient  blessés  si  l'enfant  pouvait  avoir  nn 
père  qu’elle  ne  crût  pas  pouvoir  avouer.  L’intérêt  de 
l’enfant  serait  également  compromis  si  la  loi  le  li- 
vrait au  premier  occupant.  Il  est  possible  qu  un 
homme  vicieux  ou  peu  fortuné  s’en  empare,  et  le 
prive  ainsi  de  l’avantage  d’être  reconnu  par  son  père 
véritable,  par  un  père  plus  en  état  de  verser  sur 
lnides  bienfaits.  Pour  échapper  à cet  inconvénient < 
admettra-t-on  qu’une  nouvelle  reconnaissance , ap- 
puyée de  l’aven  de  la  mère,  détruira  la  première  ? 
On  se  jette  alors  dans  des  embarras  interminables. 

•4- 


Digitized  by  Google 


a 12  HISTOIRE  DE  IfAPOLKOIf  BOHAPARTE. 

C’est  ainsi  qu’on  s’égare  quand  on  sort  de  la  ligne 
des  principes.  » 

L’adoption  est  une  des  matières,  comme  le  di- 
„ vorce,  dont  le  premier  Consul  s’occupa  avec  le  prus 
d’intérêt.  Malleville  et  Tronchet  combattirent  l'insti- 
tution; Berlier,  Portalis  et  Rœderer  la  défendirent. 
Le  conseil  décida  en  principe  que  l’adoption  serait 
admise.  La  discussion  s’ouvrit  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  serait  permise  aux  célibataires.  Le 
consul  Cambacérès  fut  de  cette  opinion,  Thibau- 
deau  d’un  avis  contraire. 

«Le  système  du  citoyen  Thibaudeau,  dit  le  pre- 
mier Consul , me  paraît  lumineux.  En  effet,  l'adop- 
tion n’est  qu’un  supplément  aux  effets  du  mariage  , 
une  fiction  qui  doit  s’en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible. On  ne  doit  donc  pas  la  permettre  au  céliba- 
taire. Pour  qu’elle  soit  honorable,  il  faut  que  l’indi- 
vidu adopté  entre  dans  une  famille , autrement  on 
mettrait  l'adoption  en  parallèle  avec  la  bâtardise  qui 
est  l’injure  la  plus  grossière.  On  diminuerait  le 
nombre  des  mariages  et  par  suite  la  population. 
Pourquoi  se  marierait  - on  si  l’on  pouvait  avoir  des 
enfans  sans  supporter  les  charges  du  mariage  ? On 
dit  que  ce  sont  des  craintes  chimériques.  Il  faut 
prévoir  les  choses  de  loin.  Qui  aurait  dit  que  la  dé- 
couverte du  Nouveau-Monde  détruirait  la  popula- 
tion de  l’Espagne?  Ces  choses-là  ne  viennent  pas 
tout  de  suite.  Elles  sont  l’effet  des  siècles.  C’est  la 
goutte  d’eau  qui  perce  le  granit.  Les  mariages  et  la 
population  pourraient  se  ressentir  dans  la  suite. 


» 
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d’une  cause  qui  n’agirait  pas  immédiatement  sur 
eux.  Le  mariage  est,  dit-on,  assez  en  vogue.  C’est 
vrai,  mais  il  faut  faire  de  manière  qu’il  le  soit  tou- 
jours. Pour  ctre  dans  nos  mœurs  actuelles,  l’adop- 
tion ne  doit  être  qu’un  supplément  rare  aux  effets  du 
mariage,  et  non  un  moyen  de  s’y  soustraire.  » 

Sur  les  conditions  auxquelles  serait  soumise 
l’adoption,  la  discussion  paraissant  s’embarrasser, 
le  premier  Consul  essaya  de  la  ramener  à quel- 
ques bases.  « On  pourrait , dit-il  , dans  un  premier 
titre  établir  le  principe  de  l’adoption,  dans  un  se- 
cond en  régler  les  formes,  et  dans  un  troisième  po- 
ser les  règles  sur  les  cas  d’adoption.  Là  on  traiterait 
les  questions  qui  viennent  d’être  agitées.  On  exami- 
nerait si  ce  ne  serait  pas  avilir  la  paternité  que  de 
faire  dépendre  l’adoption  de  la  seule  volonté  de 
celui  qui  adopte.  Il  est  à craindre,  en  effet,  que 
l’adoption  ainsi  organisée  ne  ramène  une  sorte  de 
patriciat  : or,  dans  un  régime  d’égalité,  l’adoption 
doit  imiter  la  nature.  Je  voudrais  qu’elle  fut  accor- 
dée , non  comme  une  distinction  réservée  aux 
hommes  illustres , mais  cependant  en  connaissance 
de  cause  et  par  un  jugement;  qu’elle  ne  fut  per- 
mise qu’à  l’individu  âgé  de  cinquante  ans;  que  lors- 
que cet  individu  ne  serait  pas  marié,  on  examinât 
si  c’est  par  haine  du  mariage  qu’il  est  resté  dans  le 
célibat,  ou  si  c'est  par  des  motifs  solides,  comme 
l’amour  de  l’étude,  le  soin  des  affaires  publiques; 
qu’on  distinguât  le  cas  où  un  père  voudrait  adopter 
son  enfant  naturel  (ce  cas  serait  favorable);  qu’on 
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distinguât  également  le  cas  où  il  n’aurait  pour  héri- 
tiers que  des  pareils  collatéraux  éloignés;  qu  enfin  on 
établit  une  série  de  règles  propres  à guider  les  tri- 
bunaux. » 

Il  fut  remarqué  que  les  formes  de  l’adoption  de- 
vant avoir  une  grande  influence  sur  les  opinions 
quant  au  fond,  il  convenait  d’abord  de  discuter  ces 
formes,  Portalis  ouvrit  l’avis  que  l’adoption  fût  pro- 
noncée par  les  grandes  autorités  nationales;  celait 
ttttssi  celui  de  Tronchet.  Le  ministre  de  la  justice, 
liœderer,  Thibaudeau  , Berlier,  Reguault  de  Samt- 
Jean-d’Angely,  pensaient  que  c’était  aux  tribunaux  à 
Situer. 

«.  Ceux  qui  ont  parlé  sur  la  question , dit  le  pre- 
mier Consul,  semblent  n’a  voir  pas  remonté  jusqu’aux 
principes  qui  doivent  la  résoudre.  Le  citoyen  Tron- 
chet a dit  que  chez  les  Romains  l’adoption  était 
faite  dans  l’assemblée  des  comices;  le  citoyen  Por- 
talis que  les  testamcns  se  faisaient  aussi  devant  le 
peuple.  On  en  a conclu  que  c’étaient  des  actes  légis- 
latifs. La  véritable  raison,  c’est  qu'ils  étaient  des  dé- 
rogations à l’ordre  des  familles  et  des  successions. 
D’ailleurs  à Rome  tous  les  actes  importans  étaient 
faits  dans  les  comices.  L’objection  tirée  de  ce  que 
la  constitution  n’autorise  pas  une  semblable  déléga- 
tion au  Corps-Législatif  n’est  pas  fondée.  Tout  ce 
qu’elle  ne  défend  pas  formellement  est  permis. 
L’adoption  en  soi  n’est  de  la  compétence  ni  du 
Corps-Législatif,  ni  des  tribunaux  : ce  n’est  ni  un 
contrat  civil,  ni  un  acte  judiciaire.  Qu’est-ce  donc  ? 
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une  imitation  par  laquelle  la  société  veut  singer  la 
nature  ; c'est  une  espèce  de  nouveau  sacrement  ; 
car  je  ne  peux  pas  tiouver  dans  la  langue  de  mot 
qui  en  donne  une  juste  définition.  Le  fils  des  os  et 
du  sang  passe  par  la  volonté  de  la  société  dans  les 
os  et  le  sang  d’un  autre.  C’est  le  plus  grand  acte 
qu’on  puisse  imaginer.  Il  donne  des  sentimens  de 
fils  à celui  qui  ne  les  avait  pas  et  réciproquement 
ceux  de  père.  D’où  doit  donc  partir  cct  aclaj'  D’eu- 
haut  comme  la  foudre.  Tu  n'es  pas  le  fils  d'un  tel 
dit  le  Corps-Légishrtif,  cependant  tu  en  auras  les  sen- 
timens. On  craint  que  ce  mode  ne  restreigne  trop 
l’adoption  : il  l’ennoblit,  il  l’honore.  On  oppose  les 
difficultés  qu’il  entraîne:  ce  ne  sera  pas  le  Corps-Lé- 
gislatif qui  entrera  dans  le  détail  des  informations 
et  des  formalités  préparatoires.  On  lui  présentera 
les  projets  tout  mûris.  Il  n’aura  plus  qu’à  examiner 
et  à voter.  Le  législateur,  comme  un  pontife , n’. inter- 
viendra que  pour  donner  le  caractère  sacré.  Si  l’en- 
fant de  la  nature  vient  dire  à l'adopté  : Tu  n’es 
pas  mon  frère  , il  répondra  : Comme  toi  et  plus  di- 
rectement que  toi  : je  liens  de  la  loi  ma  qualité. 
On  objecte  la  révocabilité  de  l’adoption  ; mais  je  ne 
la  voudrais  pas  révocable.  On  cite  comme  exemple 
le  divorce.  Comment  peut  - on  comparer  ce  qui  dé- 
truit avec  ce  qui  crée?  Quand  un  corps  politique 
aura  prononcé  l’adoption,  on  ne  peut  pas  penser  à 
en  permettre  la  révocation.  Il  en  serait  autrement  si 
elle  émanait  d’un  tribunal  : ce  ne  serait  plus  qu’une 
sentence.  » 
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Tronchet  appuya  le  système  du  premier  Consul , 
Rœderer  le  combattit , se  fondant  sur  ce  que  l’adop- 
tion devait  être  une  institution  accessible  à toutes 
les  classes. 

a 11  fout,  dit  le  premier  Consul,  frapper  fortement 
l’imagination.  S’il  y a des  discussions  entre  le  père 
naturel  et  le  père  adoptif,  si,  montés  sur-le  même 
bateau,  ils  sont  menacés- de  périr,  le  fils  doit  se 
déclarer  pour  le  père  adoptif.  Il  n’y  a que  la  vo- 
lonté du  souverain  qui  puisse  imprimer  ce  senti- 
ment. LeCorps-Législatif  ne  prononcera  pas  dans  ce 
cas,  comme  il  le  fait  en  matière  de  propriété,  de 
contributions,  mais  comme  pontife  de  morale  et 
d’une  institution  sacrée.  Le  vice  de  nos  législations 
modernes  est  de  n’avoir  rien  qui  parle  îH'imagina- 
tion.  On  ne  peut  gouverner  l'homme  que  par  elle  : 
sans  l’imagination , c’est  une  brute.  Si  les  prêtres 
établissaient  l’adoption,  ils  en  feraient  une  céré- 
monie. C’est  une  erreur  de  gouverner  les  hommes 
comme  les  choses.  Il  "fout  que  la  société  tout  en- 
tière intervienne  ici.  Votre  système  vous  mène  à la 
révocabilité  de  l’adoption.  » 

Le  ministre  de  la  justice  : « Le  Corps-Législatif 
sanctionnera  seulement,  car  le  consentement  suffit 
pour  le  contrat.  » 

Le  premier  Consul  : « Il  n’y  a point  de  contrat 
avec  un  mineur.  Un  contrat  ne  contient  que  des 
obligations  géométriques,  il  ne  contient  pas  des 
sentimens,  Mettez  héritier  dans  votre  loi , et  laissez- 
nous  tranquilles.  Héritier  ne  porte  avec  6oi  que  des 
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idées  géométriques;  l’adoption,  au  contraire,  des 
idées  d’institution , de  morale  et  de  sentiment  : l’ana- 
lyse conduit  aux  résultats  les  plus  vicieux.  Ce  n’est 
pas  pour  cinq  sous  par  jour,  pour  une  chétive  dis- 
tinction, qu’on  se  fait  tuer  : c’est  en  parlant  à l'âme 
qu’on  électrise  l’homme.  Ce  n’est  pas  le  notaire  qui 
produira  cet  effet  pour  i a francs  qu’on  lui  paiera. 
On  ne  traite  pas  la  question,  on  fait  de  la  géomé- 
trie; on  l’envisage  en  faiseurs  de  lois  et  non  en 
hommes  d’état.  L’imagination  doit  considérer  l’adop- 
tion au  milieu  des  malheurs  de  la  vie.  Je  demande 
au  rapporteur  quelle  différence  il  y a entre  l’héritier 
et  l’adopté.  » 

Berlier  : « Pour  répondre  à cette  question,  il  fau- 
drait être  préalablement  fixé  sur  la  nature  et  les 
effets  de  l’adoption  qu’on  veut  créer,  autrement  les 
termes  de  comparaison  manquent;  mais,  d’après 
mes  propres  idées,  l’héritier  légal  ou  du  sang  doit 
être  à l’adopté  ce  que  la  réalité  est  à la  fiction,  sauf 
les  modifications  à introduire  dans  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs.  » 

Le  premier  Consul  : a Si  le  père  naturel  de  l’en- 
fant adopté  devient  riche,  celui-ci  abandonnera  son 
père  adoptif.  Il  doit  être  lié  pour  toujours,  autre- 
ment ce  n’est  qu’un  héritier.  Qui  tient  lieu  de  Dieu 
sur  la  terre?  le  législateur.  Qui  est  fils  de  son  père? 
personne  n’en  est  si’ir  : c’est  la  volonté  du  législa- 
teur. Le  fils  adoptif  doit  être  comme  celui  de  la 
chair  et  des  os  : s’il  y a la  moindre  différence,  vous 
êtes  hors  du  but,  et  je  n’y  conçois  plus  rien.  Dans 
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les  mœurs  de  l’Orient,  on  esclave  admis  parmi  les 
Manilouks  a pour  son  patron  les  mêmes  sentimens 
qu’un  fils.  » 

La  discussion  recommença  dans  une  troisième 
séance  ( 16  frimaire  an  x).  Régnault  de  Saints* 
Jean  -d’Angely  insista  , dans  l’intérêt  des  tiers,  pour 
que,  si  l’adoption  devait  être  faite  par  une  loi, 
les  tribunaux  fussent  chargés  de  l’autoriser  et  de 
faire  tous  les  actes  préliminaires.  Frappé  de  cette 
observation  et  de  celles  qui  avaient  été  faites  par 
Ikederer,  le  premier  Consul  parut  disposé  à mo- 
difier son  système.  « Elles  se  rattachent,  dit  - il, 
aux  considérations  générales  sur  la  compétence 
des  corps  politiques  et  la  division  des  pouvoirs.  L’in- 
convénient de  faire  intervenir  le  Corps  - Législatif 
dans  les  intérêts  des  tiers  est  immense  ; il  pourrait 
devenir  impunément  arbitraire  et  tyrannique,  et 
tout  bouleverser.  Trop  occupé  des  grands  intérêts 
de  l’état,  le  législateur  ne  peut  soigner  les  intérêts 
des  particuliers  et  des  familles.  Il  en  est  autrement 
des  tribunaux.  Mais  quand  ils  ont  rempli  tons  les 
préliminaires,  ils  ne  suffisent  pas  pour  déranger 
, l’ordre  de  la  nature  : il  faut  donc  le  concours  des 
deux  autorités.  Les  tribunaux  videtfmt  les  intérêts 
civils  des  tiers,  et  l’affaire  sera  ensuite  transmise  par 
le  gouvernement  au  Corps-Législatif,  qui  donnera 
l’onction.  Si  le  législateur  intervenait  d’abord,  il  y 
aurait  tyrannie,  comme  à la  Convention.  En  Orient, 
le  dernier  des  sujets  est  maître  dans  sa  famille  comme 
le  souverain  sur  son  trône;  il  faut  donc  commencer 
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par  les  tribunaux.  Un  particulier  ne  peut  lutter 
contre  un  gouvernement;  les  tribunaux  sont  se* 
juges  naturels.  Dans  les  affaires  privées,  les  grands 
corps  de  l’état  «offrent  point  de  sécurité  aux  ci- 
toyens; je  ire  vois  là  ni  voiles  ni  rames  pour  arriver 
à une  garantie.  Si  le  tribunal  ne  juge  pas  qu’il  y ait 
lieu  à admettre  l’adoption,  le  souverain  n’a  pas  le 
droit  de  léser  l’intérêt  des  familles,  que  j’appelle  les 
tiers.  Il  n’y  a rien  de  plus  barbare  que  les  rois  de 
France  jugeant  sous  un  arbre.  Les  corps  politiques 
11e  doivent  pas  juger.  On  a parlé  d’une  instruction 
administrative  : je  me  récrie  contre  elle,  elle  n’a 
point  de  formes.  On  y trouverait  sans  doute  des 
lumières,  mais  il  y aurait  défaut  de  pouvoir.  Un  pré- 
fet n’est  pas  juge  de  l'état  des  hommes;  l’adminis- 
tration ne  doit  intervenir  que  là  où  elle  est  inté- 
ressée. » 1 . 

Le  conseil  décida  en  principe  queTadoption  serait 
prononcée  par  une  des  grandes  autorités  du  gou- 
vernement. La  discussion  continua  sur  la  procédure 
à tenir  et  les  moyens  d’exécution  de  ce  système. 
Elle  fut  interrompue,  lorsque  le  premier  Consul  eut 
retiré  les  premiers  projets  de  loi  du  code  soumis 
au  Corps-Législatif,  et  ne  fut  reprise  que  dans  la 
séance  du  27  brumaire  an  xi.  Dans  cet  intervalle,  le 
premier  Consul  avait  changé  de  système.  Il  proposa 
de  11e  donner  à l’adoption  d’autre  effet  que  celui 
d’opérer  une  transmission  de  nom  et  de  biens,  sans 
d’ailleurs  déranger  les  rapports  formés  par  la  nature 
entre  l’adopté  et  sa  famille  naturelle,  et  de  faire  de 
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cette  institution  une  affaire  purement  judiciaire. 
C’est  ce  nouveau  système  que  le  code  a consacré. 
Trois  séances  furent  encore  employées  à sa  discus- 
sion, dans  le  cours  de  laquelle  le  premier  Consul 
montra  une  activité  infatigable  et  une  grande  saga- 
cité, quoiqu’il  n’y  fût  plus  personnellement  inté- 
ressé; car  il  n’est  pas  douteux  qu’en  voulant  donner 
d’abord  une  grande  solennité  à l’adoption,  sa  pre- 
mière pensée  n’ait  été  de  la  faire  servir  à sa  poli- 
tique. 

Les  commissions  nommées  en  l’an  ix  et  l’an  x, 
pour  rédiger  le  code  pénal , ceux  de  commerce  et  de 
procédure  civile,  avaient  remis  leur  travail  ; ils  avaient, 
comme  le  code  civil,  été  imprimés,  répandus  et  en- 
voyés aux  tribunaux;  mais  on  attendait,  pour  s’en 
occuper  au  conseil  d’état,  que  le  codexàvil  fut  ter- 
miné. 
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Exaspération  des  journaux  anglais  et  français.  — Andrcossy 
ambassadeur  à Londres,  et  lord  Withworth  à Paris.  — Dis- 
cours hostiles  dans  le  parlement  anglais.  — Conversation  du 
premier  Consul  avec  lo#d  Withworth.  — Message  du  roi  au 
parlement.  — Mission  de  Duroc  à Berlin  et  de  Caulincourt  à 
Saint-Pétersbourg.  — Le  cabinet  anglais  lève  le  masque;  ses 
prétentions;  négociation.  — Ultimatum  de  lord  Withworth, 
sou  départ.  — Communication  faite  par  le  premier  Consul 
aux  grands  corjis  de  l’état.  — Cession  de  U Louisiane  aux 
États-Unis.  — - Andrcossy  quitte  Londres.  — Message  du  roi 
au  parlement,  annonçant  la  guerre.  — Hostilités.  — Examen 
des  griefs  de  l'Angleterre.  • 

Lorsque  le  premier  Consul  interposa  sa  média- 
tion dans  les  affaires  delà  Suisse  et  de  l’Allemagne, 
le  ministère  britannique  le  laissa  faire  et  ne  dit  rien. 
Mais  les  journaux  anglais  n’en  devinrent  que  plus 
hostiles  et  plus  acharnés.  De  son  côté,  le  Moniteur , 
sur  la  défensive , se  fit  remarquer  par  la  chaleur  de 
ses  représailles.  Invoquait-on  à Londres  le  traité  de 
Lunéville  qui  assurait  l’indépendance  de  la  Républi- 
que helvétique , à Paris,  on  répondait  que  c’était  pré- 
cisément pour  parvenir  à ce  but  qu’avait  eu  lieu  l’in- 
tervention française;  que  d’ailleurs,  de  toutes  les 
puissances , l’Angleterre  était  la  seule  qui  n’eût  pas 
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le  droit  d’invoquer  le  traité  , puisqu’ellë  seule  n’a- 
vait voulu  reconnaître  ni  la  République  helvétique, 
ni  la  République  ligurienne,  ni  le  roi  de  Toscane,  et 
qu’elle  n’avait  point  d'agens  diplomatiques  àRerne^ 
à Milan,  à Gênes  ni  à Florerice  ; qrtant  afux  affaire# 
d’Allemagne,  que  le  roi  de  la  Grande-Bret;u 
à Miadbéré,  comme  électeur  de  Hanovre,  à 
arràngemens  qui  avaient  été  faits. 

Après  avoir  essayé  de  démontrer  qtfëlè 
britannique  he  parviendrait  à ralluftit 
beau  de  la  guerre  sur  le  continent , le  jddi^^joffi- 
ciel  terminait  la  discussion  par  ces  parolè^Pn^ët 
énergiques  : « Au  rester  le  peuple  français  n’igndrfr 

point  qu’il  existe  une  grande  masse  de  jalousie,  et 

..  * , 

quelong-temps  on  fomentera  contre  lui  des  dissen- 
âtofts  intestines  ou  étrangères;  aussi  détfifeure-t-il 
constamment  dans  cette  attitude  que  les  Athéniens 
ont  donnée  à JMinerve  , le  casque  en  tête  et  la  lance 
en  arrêt  i - On  n3 obtiendra  jamais  rien  de  lut  pat  des 
procédés  menaçons  : la  Crainte  est  sans  pouvoir  sut 
le  cœur  des  braves.  Il  est  plus  facile  aux  vagues  de 
l*  Océan  de  déraciner  le  rocher  qui  en  brave  la  fu- 
reter dépuis  des  siècles  y qu3à  la  faction  ennemie 
4e-  V Europe* et  des  horkmes  de  rallumer  ta  guette 
et  toutes  ses  f moeurs  au  sein  de  V Occident  ; et  sttr - 
Hut défaite  pâtir  un  instant  V astre  du  peuplefran- 
fïïi*.  ' - *'  ' * . » • * 

TcHëfc  étarérit  l’irritât tdn  et  Battit  ude  doux 


T * i . 
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gouvernemens  , lorsque  îe  parlement  fut  assemblé  \ 

On  attendait  avec  un  vif  intérêt  le  discours  du-trône.  * 
Le  roi  y disait  qu’animé  du  désir  sincère  dè  con- 
solider la  paix,  il  ne  pouvait  cependant  être  indif- 
férent à tout  changement  qui  s’opérait  dans  les 
forces  et  dans  les  positions  respectives  des  antres 
nations  ; que  sa  conduite  serait  invariablement  ré- 
glée par  une  juste  appréciation  de  la  situation  ac- 
tuelle de  l’Europe  et  par  une  sollicitude  vigilante 
pour  le  bien  permanent  du  peuple  anglais;  qu’il-  , 1 
fallait  donc  adopter  les  mesures  de  sûreté  les  plus 
capabi  es  de  Conserver  les  avantages  de  la  paix. 
C'était  en  d’autres  termes  tlamattder  qu’on  se  prépa- 
rât à la  guerre.  Les  journaux  ministériels  n’eh  fai- 
saient pas  moins  sonner  bien  haut  les  prétendus 
ordres  donnés  pour  réduire  les  divers  département  * 
de  la  marine,  et  pour  le  transport  des  garnisons  de 
Malte  et  d’Alexandrie. 

Toute  occasion  était  bonne  au  parti  de  la  guerre 
pour  faire  éclater  sa  haine  et  ses  provocations.  Le 
colonel  français  Despard  fut  arrêté  le  jour  même  de 
la  réunion  du  parlement,  comme  prévenu  d'une 
Conspiration  tendant  à renverser  le  gouvernement. 

Elle  ne  se  rattachait  en  rre«  à la  France^  car  le 
premier  Consul  n’usait  point  de  représailles  ; il 
dédaignait  d’avoir  recours  , comme  son  ennemi* 
ailx  séditions  et  aux  complots.  Jamais  Ja  France 
n’aiiüma  dans  les  rues  de  Londrea,  sons  des  pas 

. 4 ‘ ’ - * • *..  •<'*'*  ’ -»».•-  .•  > , . ' i * ' . i 
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de  ri»  ni  du  roi,  une  machine  infernale.  Jamais 
des  cargaisons  d’assassins  ne  naviguèrent  sous 
le  pavillon  national  pour  aller,  dans  la  capitale  de  la 
Grande-Bretagne,  égorger  le  chef  de  son  gou- 
vernement. Les  hostilités  du  premier  Consul  furent 
toujours  loyales  et  ouvertes.  Le  parti  de  la  guerre 
profita  du  complot  Despard  pour  avancer  que  la 
paix  avec  la  France  ne  pouvait  être  ni  assurée, 
ni  durable;  que  le  gouvernement  consulaire  était 
aussi  jacobin  que  ceux  qui  l’avaient  précédé  ; 
qu’il  n’y  avait  d'autre  moyeh  de  préserver  l’An- 
gleterre des  principes  français,  que  d’élever  contre 
eux  la  barrière  d’une  guerre  à mort  et  d’exter- 
mination. 

Par  un  contraste  fort  remarquable  avec  l’exaspé- 
ration des  journaux  et  des  discours,  Àndreossy  ar- 
riva à Londres  comme  ambassadeur,  et  lord  With- 
worth  vint  à Paris  en  cette  qualité  remplacer  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  Méry.  Le  jour  où  le  lord 
remit  ses  lettres  de  créance,  il  présenta  au  pre- 
mier Consul  une  quantité  d’Anglais  de  distinction 
( 1 4 frimaire  ). 

Lorsque  le  rapport  du  comité  des  subsides  fu* 
soumis  à la  chambre  des  communes,  le  parti  de  la 
guerre  recommença  ses  attaques  et  demanda  des 
éclaircissemens  positifs  sur  le  système  que  le  ca- 
binet se  proposait  enfin  de  suivre.  « S’il  s’agit  de 
paix,  dit  Grenville,  le  subside  est  beaucoup  trop 
fort;  il  est  trop  faible,  s’il  est  question  de  guerre». 
L’orateur,  jetant  ensuite  un  coupd’œil  sur  letat  ma- 
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ritime  de  l’Europe,  trouvait  des  motifs  d'inquiétude 
dans  les  efforts  inouïs  que  faisait  la  Hollande  pour 
relever  sa  marine,  dans  les  efforts  plus  grands 
encore  de  la  France  pour  recruter  ses  flottes  , 
dans  la  cessatiori  de  l’influence  anglaise  en  Portu- 
gal, dans  l’assujettissement  de  l’Espagne  à la  France, 
dans  ses  prétentions  en  Afrique,  en  Morée.,  sur  les 
Sept-Iles,  et  dans  son  projet  d’exclure  les  Anglais  de 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée.  Il  en  concluait 
que  l’Angleterre  ne  devait  pas  rendre  Malte , ni  au- 
cune des  places  qu’on  était  convenu  de  restituer  par 
le  traité  d’Amiens. 

Sans  s’expliquer  sur  des  propositions  évidemment 
conformes  à sa  pensée  et  à sa  conduite  secrète, 
le  ministère  se  renfermait  toujours  dans  la  néces- 
sité de  mettre  les  forces  de  l’Angleterre  en  état  de 
défendre  son  indépendance.  Cependant  lord  Pelham 
laissa  échapper  ces  paroles  assez  significatives  : 
«Notre  intention  est  de  profiter  de  toutes  les  oc- 
casions favorables  qui  pourraient  survenir  sur  le 
continent  pour  contribuer  à la  sûreté  de  notre 
pays.  » 

Quand  l’adresse  en  réponse  au  discours  du  trône 
fut  discutée,  la  plupart  des  orateurs  félicitèrent  les 
ministres  d’avoir  pris  enfin  un  ton  plus  élevé.  Gren- 
ville  leur  reprocha  seulement  de  l’avoir  pris  trop 
tard,  et  de  garder  encore  le  silence  sur  les  nou- 
veaux événemens  qui  les  faisaient  changer  de  lan- 
gage. Il  les  récapitula,  et  dit  qu’entre  la  signature 
des  préliminaires  et  le  traité  définitif  de  paix,  la 
vin.  i5 


as6  Hfafoîîîi;  nfe  NAPbLiîotf  Bonaparte. 

Louisiane  avait  été' ajoutée  à la"  puissance  de  la 
France;  qu’après  le  traité,  le  Piémoiit  avait  été 
réuni  à la  République;  que  le  gouvernement  con- 
sulaire avait  renversé  la  constitution  germanique, 
et  disposait  à son  gré  de  toutes  les  puissances  d’Al- 
lemagne ; qu’il  dictait  la  loi  à la  Suisse.  Les  parti- 
sans de  la  paix  objectèrent  que  la  plupart  des  évé- 
nemens  qu’on  regardait  comme  des  atteintes  au 
traité  d’Amiens  n’étaient  au  contraire  qu’un  dé- 
veloppement naturel  de  faits  qui  existaient  avant  sa 
conclusion  1 ; et  qu’il  n’y  voyait  pas  de  motifs 
suffisans  pour  rallumer  la  guerre.  Fox  prononça  un 
discours  éloquent  pour  le  maintien  de  là  paix.  Sans 
en  désespérer  tôüt-à-fait,  et  sans  discuter  les  re- 
proches d’agrandissemens  faits  à la  France , les  rUi- 
nistres  annonçaient  seulement  la  ferme  résolution 
de  défendre,  par  tons  les  moyens  convenables,  lés 
intérêts  et  la  dignité  de  lètlr  pays. 

La  discussion  recommença  encore  lorsque  le 
secrétaire  de  là  guerre  soumit  l’état  des  forces  mi- 
litaires. Il  représenta  que  la  France  avait  une 
armée  de  quatre  cent  vingt-sept  mille  neuf  cents 
hommes,  sans  compte)’  cinquante  mille  gendarmes, 
et  proposa  de  porter  l’armée  anglaise  à cent’ 
vingt  - huit  mille  neuf  cent  sept  hommes.  « Lors- 
que je  jette  un  coup  - d*œil  sur  la  carte  de  l’Eu- 
rope, dit  Shéi’idan  , j’y  vois  que  presque  tout 

1 La  Louisiane  avait  été  cédée  par  le  traité  du  3o  ventôse  an  tx , et  le 
Piémont  réuni  provisoirement  par  un  arrêté  du  ta  germinal  delà  même 
aimée , par  conséquent  antérieurement  aux  préliminaires. 
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est  France.  Je  ne  peux  me  déterminer  à croire  que 
le  premier  Consul,  qui  aspire  à la  domination  uni- 
verselle, renonçât  volontiers  à cette  fraction  qui 
appartient  aujourd’hui  à l’Angleterre.  Bonaparte  est 
dans  la  nécessité  physique  et  morale  de  faire  avec 
les  Français  la  convention,  qu’il  les  rendra  maîtres 
du  monde,  s’ils  veulent  consentir  à lui  obéir.  Je  ne 
saurais,  comme  habitant  de  ce  pays,  être  à mon 
aise,  quand  je  vois  la  Hollande  convertie  en  une 
province  de  France,  la  Prusse  sous  l’influence  de 
Bonaparte,  l'Autriche  sous  sa  férule,  fÉspagne  à ses 
pieds,  le  Portugal  à ses  ordres,  la  Turquie  dans  ses 
filets.  Je  11e  vous  dirai  pas:  faites  la  guerre;  mais  je 
vous  exhorterai  à prendre  une  attitude  imposante  ». 
Cette  dernière  phrase  était  le  résumé  de  tous  les 
discours  du  ministère;  toutes  ses  propositions  furent 
adoptées. 

Outre  les  considérations  générales  alléguées  pour 
motiver  l’attitude  hostile  de  l’Angleterre,  on  citait  des 
faits  particuliers  que  son  honneur  ne  lui  permettait 
pas  de  souffrir.  Le  comte  Spencer  accusait  les  mi- 
nistres d’avoir  favorisé  l’évasion  de  Napper-Tandy 
pour  plaire  à la  France, et  d’avoir  souffertqu’un  officier 
anglais,  le  capitaine  d’Auvergne,  eût  été  impuné- 
ment arrêté  à Paris.  Le  ministère  répondit  qu’il  avait 
été  élargi  sur  la  réclamation  île  l’ambassadeur 

1 Cet  officier' servait  dans  la  marine  anglaise.  Avant  la  révolution;  lé 
vieux  duc  de  Bouillon  l’avuit  reconnu  pour  son  héritier.  Il  était  venu  à 
Paris  après  la  paix,  01Y  il  fut  arrêté  et  détenu  quelques  jonrs  au  Temple, 
comme  émigré  qui  ne  s était  pas  mis  en  règle. 
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Le  parlement  s’ajourna,  le  29  décembre  (18  ni- 
vôse ) , au  3 février. 

Le  ministère  anglais  travaillait  à faire  naître  sur 
le  continent  les  occasions  favorables  dont,  suivant 
les  propres  paroles  de  lord  Pelham,  il  se  proposait 
de  profiter  pour  recommencer  la  guerre.  Une  nuée 
d’agens  secrets,  sous  les  ordres  de  Drake,  Wikam 
et  autres,  inondaient  l’Allemagne,  la  Suisse  et  l’Italie 
pour  y organiser  des  complots  et  y susciter  des  trou- 
bles. De  Jersey,  où  ils  trouvaient  un  refuge,  des  bri- 
gands, condamnés  par  les  tribunaux,  venaient  piller 
et  assassiner  sur  les  côtes  de  France. 

Trois  patriotes  napolitains,  le  prince  Moliterno, 
Belpucci  et  Fiore,  qui  avaient  quitté  leur  pays  de- 
puis la  chutede  la  République  parlhénopéenne, furent 
accusés  d’avoir  formé  le  complot  de  faire  une  ré- 
volution à Naples,  et  de  livrer  les  ports  du  royaume  • 
aux  Anglais.  Us  furent  arrêtés,  Moliterno  et  Bel- 
pucci à Calais,  au  moment  où  ils  allaient  s’embar- 
quer pour  Londres.  1 

Le  rapport  du  colonel  Sébastiani  sur  sa  mission 
dans  le  Levant  fut  présenté  en  Angleterre,  par  le 
parti  de  la  guerre,  comme  un  aveu  des  prétentions 
du  premier  Consul  sur  l’Egypte,  et  comme  une 
agression  contre  la  Grande-Bretagne. 

Quoique  les  hostilités  des  journaux  français  fus- 
sent principalement  dirigées  contre  le  ministère 
anglais,  dans  son  intérieur  le  premier  Consul  ne 
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s’en  exprimait  pas  moins  avec  amertume  contre 
l'Angleterre.  Dans  une  discussion  du  conseil  d’état 
(19  pluviôse)  sur  la  question  de  savoir  si  le  com- 
merce de  l’Inde  devait  être  libre  ou  donné  à une 
compagnie,  un  opinant  ayant  parlé  de  la  Grande- 
Bretagne:  «O11  nous  cite  toujours  l’Angleterre,  dit 
le  premier  Consul,  pour  sa  richesse  et  sa  bonne 
administration.  Eh  bien!  j’ai  son  budget,  je  le  ferai 
imprimer  dans  le  Moniteur;  on  verra  qu’elle  a an- 
nuellement urt  déficit  de  û à 600  millions.  Elle  a 
un  fonds  d’amortissement  considérable,  avec  lequel 
elle  peut,  dit-on,  payer  sa  dette  dans  trente-huit 
ans;  mais  il  faudrait  pour  cela  qu’elle  voulût  bien 
une  fois  s’arrêter  et  qu’elle  ne  fit  plus  d’emprunt. 
Elle  n’appelle  pas  cela  un  déficit,  mais  elle  porte 
dans  ses  recettes  un  emprunt  qui  ne  fait  qu’accroître 
sa  dette,  et  l’on  ne  peut  pas  prévoir  comment  elle 
finira  avec  un  tel  système.  L’Angleterre  a une  ar- 
mée de  terre  de  cent  dix  mille  hommes  qui  lui  coûte 
333  millions:  c’est  énorme  et  le  signe  d’une  mau- 
vaise administration.  Il  en  est  de  même  de  sa  marine, 
qui  lui  coûte  /joG  millions;  elle  est  considérable  à 
la  vérité,  mais  la  dépense  n’en  est  pas  moins  hors 
de  proportion.  On  s’engoue  de  l’Angleterre  sur  pa- 
role; il  en  est  ainsi  pour  les  belles-lettres.  Shaks- 
peare  était  oublié  depuis  deux  cents  ans  même  en 
Angleterre;  il  plut  à Voltaire,  qui  était  à Genève,  et 
qui  voyait  beaucoup  d’Anglais,  de  vanter  cet.  auteur 
pour  leur  faire  sa  cour,  et  l’on  répéta  que  Sliaks- 
peare  était  le  premier  écrivain  du  monde.  Je  l’ai  lu; 
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il  n’y  a rien-qui  approche  de  Corneille  et  de  Racine. 
Il  n’y  a pas  moyen  de  lire  une  de  ses  pièces,  elles 
font  pitié.  Quant  à Milton,  il  n’y  a que  son  invo- 
cation au  soleil,  et  deux  ou  trois  autres  morceaux, 
le  reste  n’est  qu’une  rapspdie.  J’aime  mieux  Vély 
que  Hume.  La  France  n’a. rien  à envier  à l’Angle- 
terre, un  pays  que  ses  habitans  désertent  dès  qu’ils 
]e  peuvent  : il  y en  a actuellement  plus  de  quarante 
mille  sur  le  continent.  » 

Le  budget  de  l’Angleterre  fut  en  effet  inséré  dans 
le  Moniteur,  qui  en  fit  remarquer  le  résultat  : i°  il 
y avait  entre  les  recettes  et  les  dépenses  un  dé- 
ficit annuel  de  658  millions,  qui  jusqu'à  ce  jour 
n’avait  été  comblé  que  par  des  emprunts  succes- 
sifs; l’ Angleterre,  l’Irlande  non  comprise,  payait 
53o  millions  pour  l’intérêt  de  sa  dette.  Il  était 
évident,  d’après  cette  situation  , que  le  bill  qui 
autorisait  la  banque  à ne  pas  payer  en  argent 
serait  successivement  prorogé  d’année  en  année. 
Les  Anglais  annonçaient,  en  formant  un  fonds 
d’amortissement,  que  leur  dette  pourrait  s’éteindre 
dans  le  cours  d’une  trentaine  d’années.  Mais  ce  temps 
• paraissait  bien  insuffisant,  si  l’on  considérait  l’esprit 
de  vertige  des  hommes  qui  conservaient  quelque 
crédit  dans  leur  pays.  C’était  d’ailleurs  quand  on 
verrait  les  ministres  présenter  un  budget  sans  em- 
prunt, et  dès-lors  sans  déficit,  et  la  banque  payer 
ses  billets  en  numéraire,  qu’il  serait  raisonnable  de 
croire  qu’après  trente  ans  d’économie,  dé  paix  et 
de  bonne  intelligence  avec  ses  voisins,  l’Angleterre 
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parviendrait  à combler  le  gouffre  creusé  par  cette 
haine  aveugle  qui  ne  voulait  rien  moins  que  l'anéan- 
tissement de  la  France.  ' 

Eu  éludant  d’exécuter  la  paix  d’Amiens,  sous  le 
prétexte  que  l’état  de  possession  des  parties  con- 
tractantes, à l’époque  du  traité,  avait  été  altéré  de- 
puis par  des  agrandisseinens  de  la  France  et  par  son 
intervention  dans  les  affaires  d’états  voisins,  le  ca- 
binet anglais  était  bien  loin  de  stipuler  .l’indépen- 
dance de  ces  états;  il  ne  voulait  qu’y  substituer  son 
influence  à celle  de  la  République  française;. il  était 
même  tout  prêt  à sacrifier  aux  concessions  équi- 
valentes qui  lui  seraient  faites  les  droits  des  peuples 
dont,  avec  un  hypocrite  désintéressement,  il  se 
prétendait  le  vengeur.  Lord  Withworth  eut,  vers 
le  afi  pluviôse,  avec  Talleyraud,  un  entretien  dans 
lequel  il  développa  ce  système  de  compensation,  et 
fit  sentir  que  les  alarmes  répandues  par  le  yapport 
du  colonel  Sébastiani  avaient  du  réveiller  les  solli- 
citudes de  son  gouvernement  et  changer  ,ses  dispo- 
sitions. Il  déclara  qu’il  était  impossible  d’entrpr  dans 
aucune  discussion  ultérieure  concernant  laie  de 
Malte,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  reçu  dés  explications 
satisfaisantes  sur  les  vues  du  premier  Consul, 

Fatigué  des  longs  détours  de  la  diplomatie  , il 
résolut  de  traiter  directement  avec  l’ambassadeur 
d’Angleterre,  d’aborder  franchement  avec  fui  les 
questions  qui  divisaient  les  deux  gouvernemens,  de 
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lui  déclarer  ses  principes  et  ses  intentions  , et  de  le 
mettre  ainsi  en  état  d’en  instruire  le  cabinet  bri- 
tannique, et  d’en  obtenir  une  explication  catégo- 
rique et  formelle.  Alors  eut  lieu  (28  pluviôse)  entre 
le  premier  Consul  et  lord  Withworth  la  fameuse 
conversation  , dont  cet  ambassadeur  rendit  compte 
au  lord  Hawkesbury  le  12  ventôse  (20  février),  et 
qui  fut  portée  ensuite  à la  connaissance  du  public 
par  la  publication  de  sa  lettre. 

Le  premier  Consul  reçut  l’ambassadeur  d’une 
manière  assez  cordiale  et  le  fit  asseoir.  Parmi 
ses  griefs , il  plaça  en  première  ligne  la  non 
évacuation  de  Malte  et  d’Alexandrie.  Aucune  consi- 
dération sur  la  terre  ne  pouvait  le  faire  acquiescer 
à ce  que  l’Angleterre  les  gardât;  et  il  aimerait  mieux 
la  voir  occuper  le  faubourg  Saint-Antoine  que  Malte. 
Quant  aux  injures,  il  ne  faisait  pas  à beaucoup  près 
autant  d’attention  à celles  qui  étaient  dans  les  jour- 
naux anglais  qu  a celles  que  se  permettaient  les 
journaux  français  publiés  à Londres,  qui  avaient 
pour  but  de  soulever  la  France  contre  son  gouver- 
nement. Il  se  plaignit  de  la  protection  accordée  à 
Georges  et  autres  individus  de  la  même  espèce, 
bien  pensionnés  et  commettant  toutes  sortes  de 
crimes.  Il  avoua  que  le  ressentiment  qu’il  éprouvait 
contre  l’Angleterre  croissait  d’un  jour  à l’autre, 
parce  que  chaque  vent  qui  soufflait  de  ce  pays 
n’apportait  qu’inimitié  et  haine  contre  lui.  Pour 
preuve  de  son^désir  d’entretenir  la  paix  , il  allégua 
’e  seul  moyen  offensif  qu’il  eût  contre  l’Angle* 
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terre  était  une  descente , opération  pleine  de  risques 
. et  de  dangers,  et  dont  le  succès  était  très  incertain. 
Quant  à l’Egypte  , il  s’en  serait  facilement  emparé 
par  la  force,  s’il  en  avait  eu  l’intention;  mais  elle 
ne  valait  pas  la  peine  de  courir  les  risques  d’une 
guerre,  dans  laquelle  on  pourrait  le  regarder  comme 
l’agresseur;  d’autant  plus  que  l’Egypte  appartien- 
drait tôt  ou  tard  à la  France , soit  par  la  chute  de 
l’empire  turc , soit  par  quelque  arrangement  avec 
la  Porte.  D’après  le  dénombrement  des  forces  de  la 
France'et  de  l’Angleterre,  ces  deux  puissances,  en 
s’entendant  bien  , pouvaient  gouverner  le  monde, 
comme  dans  leur  lutte  elles  pouvaient  le  boulever- 
ser. Si , depuis  le  traité  d’Amiens , il  n’avait  pas 
constamment  éprouvé  les  effets  de  l’inimitié  du  gou- 
vernement britannique,  il  n’y  aurait  rien  eu  qu’il 
n’eut  fait  pour  lui  témoigner  ses  dispositions  ami- 
cales. Pour  conserver  la  paix,  il  fallait  exécuter  le 
traité  d’Amiens,  borner  aux  papiers  anglais  le  sys- 
tème de  diffamation  , et  retirer  la  protection  accor- 
dée ouvertement  à ses  plus  cruels  ennemis.  Vou- 
lait-on la  guerre  ? il  ne  fallait  que  le  dire,  et  se  re- 
fuser à remplir  le  traité  d’Amiens, 
fâflj  Suivant  lord  Withworth , après  une  guerre  aussi 
* longue,  il  était  naturel  qu’il  restât  encore  beaucoup 
d’agitation  et  d’effervescence; mais  elles  tomberaient 
par  degrés  si  elles  n’étaient  pas  entretenues  par  la 
politique  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  puissances. 
En  Angleterre , la  guerre  des  gazettes  était  indé- 
pendante du  gouvernement,  tandis  qu’en  France 
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elle  était  son  fait  et  son  acte  propre.  L’Angleterre 
avait  contre  la  France  des  motifs  de  défiance,  tels 
que  l'augmentation  de  territoire  et  d’influence  ga- 
gnés par  elle  depuis  le  traité  ; l’impossibilité  d’ob- 
tenir justice  ni  aucune  espèce  de  redressement  de 
torts  laits  aux  Anglais  ^ quoiqu’on  eût  satisfait  aux 
réclamations  des  Français  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  cas.  Les  pensions  accordées  à des  individus 
français  ou  suisses  étaient  le  prix  de  services  rendus 
dans  la  dernière  guerre , et  non  de  services  présens, 
bien  moins  encore  de  services  répugnant  «par  leur 
nature  à l’honneur  et  à la  loyauté  du  gouvernement. 

Le  premier  Consul  répliqua  que  les  affaires  du 
Piémont  et  de  la  Suisse  étaient  des  bagatelles;  que 
le  gouvernement  anglais  avait  dû  les  prévoir  pen- 
dant la  négociation  du  traité,;  que  maintenant  il 
n’avait  pas  le  droit  d'en  parler;  que  le  retard  ap- 
porté dans  le  jugement  des  réclamations  des  Anglais 
devait  être  attribué  aux  difficultés  qui  s’élèvent  na- 
turellement dans  de  semblables  procès,  où  les  deux 
parties  croient  chacune  avoir  le  bon  droit , et  non 
à aucune  répugnance  à faire  ce  qui  était  juste  et 
fondé  en  raison  il  dit  enfin  qu’il  donnerait  des 
ordres  à And reossy  pour  entrer  dans  la  discussion 
de  toutes  ces  affaires  avec  le  ministère  anglais. 

Cette  conférence  dura  deux  heures  : Je  premier 
Consul  la  termina  en  causant  encore  quelques  mi- 
nutes sur  des  sujets  indifférens  ; il  montra  assez  tle 
gaîté  et  se  retira. 

Cette  conversation  a fourni  matièrc;à  la  critique. 
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Le  premier  Consul,  di  on  , eut  tort  de  ne  pas  lais- 
ser aux  talens  éprouvés  et  à la  dextérité  de  son  mi- 
nistre (lalleyrandj)  le  soin  de  conjurer  l’orage,  et 
davoir  voulu  essayer  lui-même  de  manier  les  armes 
de  la  diplomatie,  genre  d’escrime  daus  lequel  il 
était  aussi  inhabile  que  présomptueux1.  On  l’a  re- 
présenté, comme  s’abandonnant,  pendant  cette  con- 
férence, à des  accès  d’emportement  et  de  colère,  ne 
permettant  pas  la  réplique  à l’ambassadeur,  et  cher- 
chant à effrayer  le  gouvernement  anglais.  Etait-ce 
à Leoben,  à Campo-Formio  et  à Rastadt  que  le  gé- 
néral Bonaparte  avait  prouvé  son  inhabileté  à ma- 
nier les  armes  de  la  diplomatie  ? Mais  c’était  préci- 
sément pour  mettre  de  ,côté  les  formes  lentes  et 
tortueuses  de  ce  genre  d’escrime  qu’il  avait  voulu 
s’entretenir  avec  l’ambassadeur.  Ce  n 'était  pas  une 
négociation  qu’il  entamait,  une  discussion  contra- 
dictoire qu’il  eut  l’intention  d’établir  : c’était  une 
manifestation  directe  de  ses  griefs  et  de  ses  senti- 
mens.  Du  reste,  il  n’y  eut  de  sa  part  ni  emporte- 
ment, ni  colère,  ni  violation  d’aucune  bienséance. 
L'ambassadeur  fut  reçu  d’une  manière  assez  cor- 
diale; et  le  premier  Consul,  à la  fin  de  l’entretien, 
montra  assez  de  gaîté.  Ç\:st  la  lettre  de  lord  With- 
woçth  qui  en  porte  témoignage.  Il  est  possible  que 
le  récit  de  la  conversation  ne  fût  pas  très  exact, 
mais  on  n’y  voit  rien  qui  prouve  dans  son  auteur, 
ainsi  qu’on  l’en  a aussi  accusé  l’intention  d’impu- 

» Damas,  tome  ix , page  i56. 

2 Las  Cases,  tome  tv,  page  19t.  O’Méara,  tome  it,  page  463. 
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ter  au  premier  Consul  l’oubli  de  sa  propre  dignité 
ni  du  caractère  de  son  interlocuteur.  Dans  cette  cir- 
constance, le  cabinet  anglais  seid  manqua  aux  bien- 
séances en  publiant,  comme  si  c’eut  été  ufi  document 
officiel,  le  rapport  plus  ou  moins  arbitraire  cl  une 
conversation,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait 
aucunement  faire  foi.  Ce  n’est  pas  que  pour  1 hon- 
neur de  la  France  et  la  gloire  du  premier  Consul, 
nous,  y trouvions  rien  à désavouer,  rien  qui  fut 
de  nature  à fournir  à l’Angleterre  de  justes  su- 
jets de  plainte.,  ni  encore  moins  de  nouveaux 
prétextes  pour  rompre  la  paix.  C’était,  dit  - on 
encore,  de  la  part  du  premier  Consul,  une  dé- 
viation à l’usage,  une  forme  insolite.  S’il  s’agissait 
d’une  négociation,  on  aurait  peut-être  raison.  Mais 
l’histoire  offre  plus  d'un  exemple  de  princes  qui 
ont  eu  des  conversations  diplomatiques  avec  des 
ambassadeurs  étrangers.  Si  cela  n’est  pas  plus  com- 
mun , on  en  sent  assez  la  raison  sans  que  nous  ayons 
besoin  de  la  dire.  Du  reste,  attribuer,  comme  on  1 a 
fait,  â cette  démarche  du  premier  Consul  le  renouvel- 
lement de  la  guerre,  c’est  étrangement  méconnaître 
ses  véritables  causes.  Elle  était  déjà  résolue  dans 
les  conseils  de  la  Grande-Bretagne.  Toutes  les  fi- 
nesses de  la  plus  habile  diplomatie  n’auraient  pas 
prévenu  un  éclat  inévitable. 

Quoique  le  délai  fixé  pour  l’évacuation  d’Alexan- 
drie fftt  passé  depuis  plusieurs  mois,  l’Angleterre 
occupait  toujours  cette  place,  et  les  dispositions 
quelle  faisait  à Malte  prouvaient  clairement  son  in- 
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tention  d’y  rester.  Les  ministres  imaginaient  toutes 
sortes  de  prétextes;  ils  attendaient  tantôt  la  ga- 
rantie des  puissances  désignées  dans  le  traité  d’A- 
miens, tantôt  la  nomination  du  grand-maître.  Les 
garanties  données,  le  grand-maître  nommé,  c’était 
alors  d’autres  chicanes. 

A l’ouverture  de  la  session  du  Corps -Législatif, 
le  gouvernement  s’exprima  sur  ses  rapports  avec 
l’Angleterre  en  ces  termes (3  ventôse): 

« Des  troupes  britanniques  sont  toujours  dans 
Alexandrie  et  Malte  : le  gouvernement  avait  le  droit 
de  s’en  plaindre;  mais  il  apprend  que  les  vaisseaux 
qui  doivent  les  ramener  en  Europe  sont  dans  la 
Méditerranée. 

« Le  gouvernement  garantit  à la  nation  la  paix  du 
continent,  et  il  lui  est  permis  d’espérer  la  conti- 
nuation de  la  paix  maritime.  Cette  paix  est  le  be- 
soin et  la  volonté  de  tous  les  peuples;  pour  la  con- 
server, le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  l’honneur  national,  essentiellement  lié 
à la  stricte  exécution  des  traités. 

«Mais  en  Angleterre  deux  partis  se  disputent  le 
pouvoir.  L’un  a conclu  la  paix  et  paraît  décidé  à la 
maintenir  ; l’autre  a juré  à la  France  une  haine  im- 
placable : de  là  cette  fluctuation  dans  les  opinions 
et  dans  les  conseils , et  cette  altitude  à-la-fois  paci- 
fique et  menaçante.  Tant  que  durera  cette  lutte  des 
partis,  il  est  des  mesures  que  la  prudence  commande 
au  gouvernement.  Cinq  cent  mille  hommes  doivent 
être  et  seront  prêts  à défendre  la  République  et  à la 
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venger.  Etrange  nécessité  que  de  misérables  passions 
imposent  à deux  nations  qu’un  intérêt  et  une  égale 
volonté  attachent  à la  paix!  Quel  que  soit  à Londres 
le  succès  de  l’intrigue,  elle  n’entraînera  point  d’au- 
tres peuples  dans  des  ligues  nouvelles;  et  le  gouver- 
nement le  dit  avec  un  juste  orgueil,  seule,  l’An- 
gleterre ne  saurait  aujourd’hui  lutter  contre  la 
France. 

« Mais  ayons  de  meilleures  espérances  et  croyons 
plutôt  qu’on  n’écoutera  dans  le  cabinet  britannique 
que  les  conseils  dé  la  sagesse  et  la  voix  de  l’huma- 
nité. Oui,  sans  doute,  la  paix  se  consolidera  tous  les 
jours  davantage;  les  relations  des  deux  gouverne- 
mens  prendront  ce  caractère  de  bienveillance  qui 
convient  à leurs  intérêts  mutuels.  Un  heureux  repos 
fera  oublier  les  longues  calamités  d’une  guerre  désas- 
treuse, et  la  France  et  l’Angleterre,  en  faisant  leur 
bonheur  réciproque,  mériteront  la  reconnaissance  du 
mondé  entier.  1 » 

Comment  oser  dire  à la  face  du  monde  que  , 
seule,  l’Angleterre  ne  saurait  lutter  contre  la  France! 
On  avait  d’autant  plus  de  tort  que  c’était  la  vérité. 
On  pouvait  le  dire  de  chacune  des  puissances  de  l’Eu- 
rope, car,  senle,  la  France  les  avait  toutes  vaincues 
réunies  ou  séparées.  Si  jamais  elle  succombe,  aucune 
nation  ne  pourra  se  vanter  d’avoir  seule  obtenu  ce 
triomphe. 

Le  bailli  de  Thomasy,  nommé  grand-maître  par 


1 Exposé  de  la  situation  de  la  République. 
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le  pape  en  vertu  cFiin  accord  fiait  entre  les  puis- 
sances intéressées  à l’ordre  de  Malte,  y envoya  le 
commandeur  de  Busy  pour  en  prendre  possession. 
Il  y arriva  le  9 ventôse  (28  février),  et  requit,  au 
nom  des  puissances  garantes,  le  ministre  d’Angle- 
terre Bail  de  lui  remettre  l’île  et  de  faire  relever  la 
garnison  anglaise  par  les  troupes  napolitaines.  Le 
ministre  anglais  se  retrancha  d’abord  sur  le  défaut 
d’ordres  d’évacuer  Malte.  Pressé  par  l’insistance  du 
commandeur  de  Busy,  il  répondit  enfin  le  2 mars 
( 1 1 ventôse)  que  quelques-unes  des  puissances  in- 
vitées à garantir  l’indépendance  de  Malte  n’ayant 
point  encore  fait  connaître  leur  accession  à cette 
mesure,  il  ne  se  croyait  point  autorisé  à fixer  un 
terme,  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  des  instructions 
spéciales  de  sa  cour;  quant  au  grand-maître,  ‘il 
s’excusait  de  le  recevoir,  en  observant  que  le  pa- 
lais du  gouvernement  étant  militairement  occupé, 
il  avait  jugé  que,  ne  pouvant  s’en  dessaisir,  la  pré- 
sence du  grand-maître  serait  peu  convenable.  Le 
général  Via!,  ministre  de  France,  invité  à interve- 
nir dans  cette  discussion,  le  fit  sans  succès;  le 
grand  - maître  attendit  à Messine  la  décision  des 
puissances.  Le  ministère  anglais  fit  imprimer  dans 
ses  journaux  que  c’était  la  France  qui  avait  fait 
nommer  le  grand-maître,  et  que  son  lieutenant 
Bali  Busy  était  Français:  allégation  aussi  fausse  qije 
frivole  ! 11  appartenait  à une  ancienne  famillè  d’Ita- 
lie, et  était  né  dans  l’état  de  Rome.  « Les  journa- 
listes anglais,  dit  le  Moniteur  (29  germinal),  rai- 
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sonnent  avec  la  même  bonne  foi  et  la  même  logi- 
que que  le  loup  de  la  fable  : on  reconnaît  parfai- 
tement les  inclinations  et  tout  l’esprit  de  la  bête 
féroce,  mais  on  ne  voit  pas  ici  d’agneau  disposé  à se 
laisser  dévorer.  » 

Le  commandant  anglais  à Gorée  avait  aussi  ima-- 
ginédes  prétextes  pour  ne  pas  en  faire  la  remise  aux 
agens  français. 

Afin  de- paraître  étranger  aux  libelles  fabriqués  à 
Londres  contre  le  premier  Consul  et  le  gouverne- 
ment de  la  France,  le  ministère  anglais  fit  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  un  des  pamphlétaires 
les  plus  acharnés,  Peltier,  auteur  de  V Ambigu. 
Machintosch  le  défendit;  l’accusé  fut  condamné. 
On  inséra  dans  les  journaux  anglais  que  cette  pro- 
cédure avait  été  instruite  à la  demande  du  gouver- 
nement français,  et  que  son  ambassadeur  avait 
même  assisté  à son  jugement.  Le  fait  était  faux,  il 
fut  démenti.  Peltier  avait  été  poursuivi  à la  requête 
de  l’attorney  général.  JJ alien-bill  donnait  au  mi- 
nistère le  droit  de  chasser  Peltier  qui  était  Français, 
par  conséquent  de  lui  imposer  silence.  Dans  tout 
ce  qui  était  conforme  à son  système,  il  usait  large- 
ment de  ce  pouvoir.  Personne  ne  prit  le  change 
sur'le  vrai  but  de  ce  procès  d’apparat  et  d’ostenta- 
tion, qui  était  de  donner  plus  de  publicité  aux  pam- 
phlets, et  de  faire  encore  plus  de  scandale. 

Tel  était  l’état  des  relations  des  deux  pays  le  8 mars 
(17  ventôse),  lorsque,  sans  aucune  explication  offi- 
cielle , sans  aucune  note  antérieure , le  roi  d’Angle- 
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terre  adressa  au  parlement,  nouvellement  rassem- 
blé, le  message  suivant  : 

«Sa  ma  jesté  croit  nécessaire  d’informer  la  chambre 
des  communesque,  des  préparatifs  militaires  considé- 
rables se  faisant  dans  les  ports  de  France  et  de 
Hollande,  elle  a jugé  convenable  d’adopter  de  nou- 
velles mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses 
états.  Quoique  les  préparatifs  dont  il  s’agit  soient 
présentés  comme  ayant  pour  but  des  expéditions 
coloniales,  comme  il  existe  actuellement  entre  sa 
majesté  et  le  gouvernement  français  des  discussions 
d’une  grande  importance,  dont  le  résultat  demeure 
incertain,  sa  majesté  s’est  déterminée  à faire  cette 
communication  à ses  fidèles  communes,  bien  persua- 
dée que,  quoiqu’elles  partagent  sa  pressante  et  in- 
fatigable sollicitude  pour  la  continuation  de  la  paix, 
ellepeutnéanmoins  se  reposer  avec  une  parfaite  con- 
fiance sur  leur  esprit  public  et  leur  libéralité,  et  comp- 
ter qu’elles  la  mettront  en  état  d’employer  toutes  les 
mesures  que  les  circonstances  paraîtront  exiger  pour 

t 

l’honneur  et  les  intérêts  essentiels  de  son  peuple.  » 

Les  deux  chambres  répondirent  unanimement  à 
ce  signal  de  guerre.  Fox , sans  oser  même  s’op- 
poser à l’adresse  de  remercîment,  reprocha  seule- 
ment aux  ministres  le  mystère  dont  ils  avaient  en- 

* 

veloppé  les  discussions  qui  existaient  entre  les 
deux  gouvernemens.  Windham  les  attaqua  pour 
n’avoir  pas  agi  offensivement  au  lieu  de  se  borner 
à des  mesures  défensives.  Mais  ce  dernier  reproche 
n’était  rien  moins  que  fondé  : à l’abri  de. leur  feinte 
vin.  16 
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modération,  ils  avaient  donné  des  ordres  pour  recru- 
ter les  armées  de  terre  et  de  mer,  et  pour  expédier 
partout  des  escadres.  Témoin  de  tous  ces  prépara- 
tifs, et  voyant  que  le  gouvernement  britannique 
s’appuyait  île  fausses  assertions  pour  jeter  le  cri  de 
guerre,  qu’il- alléguait  des  négociations  qui  ^exis- 
taient pas,  l’ambassadeur  français  comprit  que  cette 
conduite  ne  pouvait  tenir  qu'au  projet  formé  de 
violer  le  traité  d’Amiens,  et  de  forcer  la  France  à 
des  stipulations  peu  honorables.  11  crut  donc  de- 
voir s’en  expliquer,  et  renonçant  à des  conférences 
verbales  qui  u’avaieut  produit  aucun  résultat,  il 
demanda  raison,  par  une  note,  des  motifs  pour  les- 
quels Malle  n’avait  pas  été  encore  évacuée. 

Le  message  du  roi,  auquel  on  n'était  nullement 
préparé,  jeta  Paris  dans  un  grand  étonnement.  Quant 
à l’impression  qu’il  lit  sur  le  premierConsul , on  peut 
en  juger  parla  manière  dont  il  s’en  expliqua  envers 
lord  Withworth.à  l'audience  publiquedii  22  ventôse. 

« Vous  etes,  lui  dit-il,  décidés  à 1a  guerre  ?*Nous 
l’avons  déjà  faite  pendant  rpiinze  ans;  vous  voulez 
la  faire  encore  pendant  quinze  années,  et  vous  m’y 
forcez.  » 

Lord  Withworth  répondit  que  sa  majesté  était 
bien  loin  d’avoir  de  telles  intentions. 

Le  premier  Consul  s’adressant  au  comte  de  Mar- 
cow  et  au  chevalier  d’Azura,  continua  : « Les  Anglais 
veulent  la  guerre;  mais  s’ils  sont  les  premiers  à tirer 
l’épée,  je  serai  le  dernier  à la  remettre  dans  le  four- 
reau. Ils  ne  respectent  pas  les  traités  : il  faut  les 
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couvrir  d’un  crêpe  ».  Et  parlant  à lord  Withworth  : 
« Pourquoi  «les  armomms?  Contre  qui  des  mesures  de 
précaution?  Je  n’ai  pas  un  seitl  vaisseau  de  ligne  dans 
les  ports  «le  France;  mais  si  vous  voulez  armer,  j’ar- 
merai aussi  ; si  vous  voulez  vous  battre, je  me  battrai. 
Vous  jHîuvez  peut-être  tuer  la  France,  mais  jamais 

l’intimider.  » 

> . 

« On  ne  voudrait,  dit  lord  Withworth,  ni  l’un  ni 
l’autre,  on  voudrait  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
elle.  » 

o 11  faut  donc,  reprit  le  premier  Consul,  respecter 
les, traités;  malheur  à ceux  qui  ne  les  respectent 
pas!  Ils  en  seront  responsables  à toute  l’Europe.  » 

Jugées  d’après  le  code  de  fausseté  qui  régit  les 
cours,  la  vivacité  et  la  franchise  de  cette  explosion 
parurent  im polit iques.  et  imprudentes;  on  lui  attri- 
bua la  «lierre,  comme  on  avait  attribué  le  message 
hostile  du  8 mars  à l’entretien  du  premier  Consul 
avec  lord  Withworth.  Ces  imputations  ne  sont  pas 
mieux  fondées  l’une  que  l’autre.  Le  roi  d’Angleterre 
avait  jeté  le  gant  par  son  message,  le  premier  Con- 
sul le  ramassait.  Le  ministère  anglais  donna,  dit- 
on  l’ordre  à son  ambassadeur  de  ne  plus  paraître 
aux  Tuileries,  à moins  qu’il  n’eût  reru  l’assurance 
de  n’étre  plus  exposé  à de  semblables  interpellations; 
cependant  il  vint  à l’audience  publique  du  i3  ger- 
minal , et  l’on  ne  pense  pas  que  le  premier  Consul 
eût  fait  amende  honorable  de  sa  sortie  du  a a ventôse. 


* Dumas,  tome  ne,  page  1G4. 
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Deux  jours  «iprès  (le  a4),  au  conseil  d'élat,  dans 
la  discussion  d’un  projet  de  loi  sur  la  Banque  de 
France,  on  éleva  la  question  de  savoir  si  les  circon- 
stances politiques  ne  nuiraient  pas  à son  succès.  «Les 
Romanis  assiégés,  dit  le  premier  Consul,  envoyèrent 
une  armée  en  Afrique.  Si  nous  avions  la  guerre,  ce 
qui  ne  parait  pas  présumable,  je  voudrais  diminuer 
les  impôts  de  oo  millions;  nous  vivrions  en  Europe, 
eu  Hanovre.  L’Italie  nous  donnerait  f\o  millions  au 
lieu  de  uo;  la  Hollande  3o  : actuellement  elle  ne 
donne  rien.  .T’ai  dit  à l’ambassadeur  d’Angleterre  : 
Monsieur,  ou  peut  bien  tueries  Français , mais  yn 
ne  les  intimide  pas  Je  ne  peux  pas  concevoir  les 
motifs  du  message  du  roi.  Il  y a deux  choses  : i°  les 
arméniens:  cela  se  réduit  à l’expédition  de  la  Loui- 
siane, deux  mille  hommes  retenus  par  les  glaces, 
et  trois  avisos  à Dunkerque,  qui  sont  partis  pour 
Saint-Domingue  le  jour  même  du  message.  Les  mi- 
nistres anglais  ne  peuvent  pas  ignorer  cela,  c’est 
assez  public;  d’ailleurs,  s’ils  avaient  demandé  des 
explications,  on  les  aurait  tranquillisés;  a°  les  dis- 
, eussions  sur  les  négociations:  mais  je  n’en  connais 
pas,  il  n’y  en  a aucune.  Veulent-ils  parler  de  Malte 
et  ta  garder?  Mais  les  traités  doivent  être  exécutés, 
et  la  France  ne  peut  pas  reculer  là-dessus  sans  re- 
culer sur  tout  le  reste;  ce  serait  contraire  à l’hon- 

* Ce  "sont  à-peu-près  les  mêmes  termes  que  ceux  qu’on  trouve  dans 
le  récit  fait  par  loi  d Withworth  de  la  sortie  du  premier  Cousul  à l’au- 
dience du  33  ; on  ne  sait  par  quel  motif  les  mémoires  de  Sainte-Hélène 
out  cherché  à élever  des  doutes  sur  la  véracité  de  ce  récit. 
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neur.  Une  nation  ne  doit  jamais  rien  faire  contre 
l’honneur,  car  dans  ce  cas  elle  serait  la  dernière  de 
toutes;  il  vaudrait  mieux  périr.  Si  l’on  cédait  sur  ce 
point,  ils  demanderaient  un  commissaire  à Dun- 
kerque. 

« Ces  temps-là  sont  passés  : nous  ne  sommes  plus 
ce  que  nous  étions;  nous  ne  serons  pas  les  vassaux 
de  l’Angleterre.  Ils  m’ont-  bien  menacé , il  y a huit 
à neuf  mois,  de  la  guerre,  si  je  hè  faisais  pas  un 
traité  de  commerce.  J’ai  répondu  : A votre  aise  ; je 
ne  veux  pas  de  traité  de  commerce,  je  veux  faire 
un  tarif  comme  il  nous  conviendra  ’.  C’est  cepen- 
dant ainsi  que  l’on  arracha  le  traité  de  M.  de  Ver- 
gennes;  il  savait  bien  qu’il  était  mauvais.  S’ils  ont 
voulu  parler  de  Malte  et  s’ils  entendent  la  garder, 
la  guerre  est  infaillible,  quoique  Malte  appartienne 
à la  mer,  et  qu’elle  doive  recevoir  une  garnison  de 
.•Napolitains,  qu’on  sait  bien  ne  nous  être  pas  très 
favorables;  mais  l’honneur!  Les  Anglais  ont  été  ha- 
bitués à vexer  le  continent , et  pour  peu  qu’ils 
trouvent  actuellement  de  résistance,  ils  v sont  très 
sensibles  : tant  pis  pour  eux.  Ne  dirait-on  pas  que 


1 Napoléon  a dit  : ■ Je  proposais  de  faire  nu  traité  de  commerce  d’a- 
près lequel  la  France  aurait  pris  pour  un  million  de  produits  des  ma- 
nufactures et  des  colonies  anglaises,  et  l’Angleterre  en  échange  pour  un 
million  de  marchandises  françaises.  Les  ministres  anglais  regardèrent 
cela  comme  un  crime  odieux  et  repoussèrent  cette  proposition  de  la  ma- 
nière la  plus  violente.  Ils  ont  toujours  refusé  des  conditions  égales,  et 
ensuite  ils  ont  voulu  persuader  au  monde  que  c’était  moi  qui  ava:s 
violé  1#  traité  d'Amiens  »,  O’Méara , tome  i,  page  3a;. 
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nous  voulons  envahir  l’Angleterre?  Nous  ne  lui  de- 
mandons lien;  nous  voulons  l’exécution  des  traités. 
Si  le  message  a rapport  à l’extérieur,  ce  ne  peut  être 
qu’à  Malle,  si  c’vst  à l’intérieur,  ce  pourrait.  Pire 
pour  mettre  sur  leurs  vaisseaux  cinq  à six  mille 
individus  qui  les  inquiètent,  par  suite  de  ce  qui  a 
eu  lieu  aux  obsèques  du  colonel  Despard  ‘,  ou  pour 
tout  autre  but  que  j’ignore  et  qne  je  ne  peux  pas 
concevoir;  car  ordinairement,  quand  les  Anglais 
veulent  la  guerre,  ils  commencent  par  donner  des 
ordres  secrets,  cinq  à six  mois  d'avance,  pour  faire 
arrêter  les  bàtimens  de  commerce,  et  ils  préviennent 
leur  bourse.  Au  contraire,  ce  message  est  tombé 
comme  une  bombe:  on  n’en  savait  lien  la  veille. 
Le  roi  était  à la  chasse,  la  bourse  n’en  était  point 
prévenue.  Aussi  il  est  arrivé  ce  qu’ou  n’a  jamais  vu 
en  Angleterre,  les  fonds  sont  tombés  de  7a  à 62; 
c’est  donc  une  lubie  inexpliquable,  et  tout  cela  en 
pure  perte;  car,  q-ue  dit  le  m.essage?  Il  11e  demande 
ni  hommes  ni  argent;  on  y dit  seulement  qu’on  es- 
père qne  les  communes  se  montreront,  si  nous 
envahissons  l’Angleterre;  et  les  communes  répon- 
dent: Oui.  Voilà  une  grande  découverte!  Au  sur- 
plus,  cela  fait  plus  de  tort  à l’Angleterre  qu’à  nous, 
parce  qu’elle  ne  vit  que  de  crédit.  Tous  ses  bâti- 
mens  de  commerce  ont  ordre  de  ne  pas  sortir.  La 
guerre  l’obligerait  à des  dépenses  et  lui  ferait  éprou- 
ver une  perte  quarante  fois  plus  forte  que  celle  que 
nous  supporterions  : elle  serait  sans  objet.  » 

» Condamné  à mort  et  exécuté  te  1 r février  {i  ventôse). 
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Quelle  que  fût  son  opinion  sur  les  suites  tlu  mes- 
sage <lu  roi  d’Angleterre,  le  premier  Consul  jugea 
politique  de  faire  une  démarche  auprès  des  cours 
de  Prusse  et  de  Russie  : il  envoya  Duroc  à Rerliu 
et  le  colonel  Caulnincoiirt  à Saint-Pétersbourg.  Leur 
mission  avait  pour  objet  de  réclamer  la  médiation 
de  ces  puissances  pour  le  maintien  de  la  paix,  ou, 
en  cas  de  guerre,  de  s’assurer  de  leur  neutralité, 
de  renouer  même  la  ligue  maritime  que  la  mort 
violente  de  Paul  Ier  avait  rompue,  et  enfin  de  donner 
à l’agression  de  l’Angleterre  une  couleur  plusodieuse. 
Ces  négociateurs  échouèrent  contre  l'influence  an- 
glaise, prépondérante  dans  le  Nord,  depuis  l’entre- 
vue de  Merael.  Par  les  motifs  qui  y avaient  été  con- 
certés entre  eux,  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume 
refusèrent  également  de  se  mêler  de  la  querelle.  • 

Les  conversations  et  discours  par  lesquels  le  pre- 
mier Consul  avait  poussé  l'ambassadeur  et  le  gou- 
vernement anglais  dans  leurs  derniers  retranche - 
mens  forcèrent  du  moins  le  ministère  à sort  r du 
système  équivoque  qu’il  avait  suivi,  du  cercle  des 
explications  verbales  dans  lequel  il  s’était  renfermé, 
à mettre  à découvert  les  véritables  motifs  pour  les- 
quels il  n’avait  pas  exécuté  le  traité  d’Amiens,  et  à 
avouer  hautement  ses  prétentions.  Ce  fut  alors  seu- 
lement que,  de  là  part  de  l’Angleterre,  la  négociation 
prit  un  caractère  de  franchise  dont  jusqu’à  ce  mo- 
ment elle  avait  été  tout-à-fait  dépourvue. 

Tous  les  traités,  dit  le  ministère,  sont  négociés 
eu  égard  à l'état  actuel  de  possession  des  parties 
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contractantes,  et  aux  traités  ou  engageraens  publics 
par  lesquels  elles  sont  liées  à l’époque  de  leur  con- 
clusion. Si  cet  état  de  possession  et  si  ces  engage- 
mens  sont  altérés  assez  matériellement  par  les  dé- 
marches de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  parties, 
pour  affecter  la  nature  du  pacte  lui-mème,  l’autre 
partie  est  fondée,  suivant  le  droit  des  gens,  à inter- 
venir, afin  de  réclamer  une  satisfaction  ou  une 
compensation  pour  tout  changement  esseiitiel  que 
de  telles  démarches  peuvent  avoir  subséquemment 
causé  dans  leur  situation  respective. 

Partant  de  ce  principe  , l’Angleterre  était  fon- 
dée à réclamer  des  équivalons  qui  pussent  servir 
de  contre-poids  à l’augmentation  du  pouvoir  de  la 
France,  résultant  deson  intervention  dans  les  affaires 
générales  de  l’Europe  depuis  la  paix , de  sa  conduite 
envers  la  Suisse  et  la  Hollande,  des  acquisitions  par 
elle  faites  en  divers  lieux,  et  particulièrement  en  Italie. 

Cependant  l’Angleterre  n'aurait  pas  fait  valoir  ses 
prétentions  et  aurait  même  été  disposée  à effectuer 
un  arrangement  sur  l’évacuation  de  Malle,  sans  la 
publication  du  rapport  du  colonel  Sébastiani,  con- 
tenant les  insinuations  et  les  accusations  les  plus 
inexcusables  contre  le  gouvernement  anglais,  contre 
l’armée  britannique,  et  annonçant  de  la  part  de. la 
France  des  vues,  au  sujet  de  l’empire  turc,  contraires 
aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Tel  était  le  motif 
pour  lequel  le  gouvernement  anglais  déclarait  qu’il 
ne  pouvait  pas  consentir  à évacuer  Malte,  soutenant 
subsidiairement  que  cette  évacuation  était  subor- 
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donnée  à diverses  conditions  stipulées  dans  le  traité 
d’Amiens,  dont  l’accomplissement  n’avait  pas  eu  lieu 
par  la  faute  de  quelques-unes  des  puissances  garantes 
de  l’indépendance  de  cette  île. 1 

Le  gouvernement  français  répondait,  sur  la  forme, 
que  ces  explications  auraient  dû  précéder  le  mes- 
sage du  roi  ; que  les  objets  de  discussion  qui  y 
étaient  mentionués  n’avaient  été  établis  par  aucune 
note  officielle,  et  n’avaient  donné  lieu  à aucune  né- 
gociation. Au  fond,  disait-on,  i°  il  n’y  avait  point 
eu  d’armement  dans  les  ports  de  France  et  de  Hol- 
lande *.  2°  La  France , loin  de  s être  accrue  en  puis- 
sance depuis  la  paix  d’Amiens , avait  évacué  beau- 
coup de  pays.  3°  Le  rapport  du  colonel  Sébastiani 
avait  été  publié,  parce  qu’un  colonel  anglais  avait 
imprimé  un  ouvrage  rempli  des  plus  atroces  et  dé- 
goûtantes calomnies  contre  l’armée  française  et  son 
général1,  et  que  le  rapport  de  Sébastiani  en  était  une 
réfutation.  Il  avait  fait  des  recherches  sur  les  forces 
qui  se  trouvaient  en  Egypte , et  sur  la  position  qu’oc- 
cupait l’armée  anglaise,  parce  que,  comme  elle  n’avait 
point  évacué  Alexandrie,  il  avait  dû  croire  que  l’An- 

1 Note  de  Lord  Hawkesbury,  t5  mars  (24  ventôse). 

* Dans  6a  note,  lord  Hawkasbury  n'avait  point  répété  la  fausse  impn- 
tation  contenue  dans  le  message  du  roi.  Walter  Scott , Pie  de  Napoléon , 
tome  v,  page  37,  dit  lui-méme,  et  on  peut  l’cn  croire,  que  le  motif 
allégué  pur  les  ministres  nuisit  h leur  propre  cause,  parce  qu’ils  s’ap- 
puyèrent sur  des  faits  controuvès;  il  n’existait  nulle  part  de  prépara- 
tifs inquiétons. 

" Histoire  de  T expédition  de  l'armée  britannique  en  Egypte , par  Kobert 
Wilson.  Londres , t8o3. 
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gletërre  voulait  la  conserver,  et  qtie  la  France  était 
par  les  traités  garante  envers  la  Porté  de  l’intégrité 
de  sfes  possessions  ; mais  cétte  place  ayant  étéévâcrrée 
depuis  * , c’était  un  objet  terminé.  4°  H n'en  existait 
donc  qti’nh  qui  fût  digne  de  fixer  l'attention  des 
déux  nations,  l’évacuation  dé  Malte  ; elle  ne  pouvait 
faire  la  matière  d'une  discussion  : le  traité  avait  font 
prévu.  Le  premier  Consul  ne  voulait  point  relever 
le  défi  de  guerre  jeté  k la  France.  * 

Des  circonstances  particulières  avaient  fait  naî- 
tre de  nouvelles  sollicitudes.  Des  bàtimërfs  anglais 
avaient  débarqué  quatre-vingts  brigands  entré  Os- 
tende  et  Dunkerque.  Un  brick  du  roi  avait  mouHté 
dans  la  rade  d’Ostende  et  obligé  une  chaloupe  fran- 
çaise à porter  à terre  seize  étrangers  qirî  avaient 
servi  dans  l'armée  britannique.  PlnsieuVs  frégates 
anglaises  s'étaient  présentées  à Helvoëtshtys,  croi- 
saient devant  la  rade , et  les  capitaines  avaient  dé- 
claré à des  bateaux  du  pays  qu’ils  étaient  chargés 
d’empècher  la  sortie  des  bâtimens  français.  Les  jour- 
naux de  Londres  avaient  publié  uné  prétendue 
lettre  du  premier  Consul  au  rot  d’Angleterre,  et  la 
nouvelle  de  l’échouage  de  plusieurs  bâtimens  char- 
gés de  cent  mille  armes  pour  l’Irlande  et  portant  les 


1 Le  2 fi  ventôse.  • Napoléon  bétonnait  que  les  Anglais  ne  l’eussent  pas 
couscrvée  ; car  ce  serait  devenu  avec  le  temps  un  vieux  vol  comme 
celui  de  Malte,  et  Alexandrie  eût  été  une  acquisition  beaucoup  plus  im- 
portante'. O'Méara,  tome  i,  page  347. 

•*  Note  d’Auclreossy,  du  y germinal. 
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couleurs  des  Irlandais-Unis.  Ces  faits  donnèrent  lieu 
à une.  note  de  Talleyrand  à lord  Wilhworth.  «Toutes 
ces  clameurs, y était-il  dit,  paraissent  avoir  évidem- 
ment pour  objet  d’irriter  la  nation  française  et  de  la 
mettre  dans  l’obligation  de  repousser  la  force  par  Ja 
force.  Cette  marche  du  gouvernement  britannique 
n’est  pas  digne  de  sa  puissance.  La  conduite  du  pre- 
mier Consul, depuis  quinze  jours  qu’il  est  provoqué 
de  toutes  les  manières  , a été  pleine  de  franchise 
et  de  loyauté,  et  d’une  extrême  modération  : mais 
l’on  se  tromperait  étrangement  si  on  pensait  que 
cette  modération  pût  s’étendre  à voir  de  sang-froid 
des  violations  de  territoire  et  de  pavillon.  » 

Le  premier  Consul  empêcha  le  départ  d’une  pe- 
tite expédition  préparée  pour  la  Louisiane, *soit  par 
condescendance  pour  les  feintes  inquiétudes  qu’a- 
vait manifestées  le  gouvernement  anglais,  soit  pour 
ne  pas  exposer  cette  expédition  aux  hostilités  qu’il 
était  dans  l’usage  de  commettre  avant  d’avoir  déclaré 
la  guerre. 

Un  nouveau  fait  motiva  bientôt  une  nouvelle  ré- 
clamation. On  eut  connaissance  que  les  premiers  or- 
dres, transmis  pour  l'évacuation  du  Cap  par  les  An- 
glais, avaient  été  révoqués.  Une  convention  conclue 
le  3i  décembre  1802  entre  les  commandans  des 
forces  britanniques  et  ceux  des  troupes  bataves  en- 
voyées pour  prendre  possession  de  celte  colonie,  fut 
rendue  publique:  il  en  résultait  que  celles-ci  n’étaient 
que  tolérées  au  Cap,  et  que  les  troupes  anglaises  en 
conservaient  la  possession  : Une  capitulation  en  temps 
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de  paix !î  ! ! , dit  à ce  sujet  le  Moniteur  ( 1 1 ger- 

minal). Ce  fut  encore  l’objet  d’une  note  de  Talleyrand 
à lord  Withworth  ( 9 germinal  ) 

D’après  la  réponse  du  lord , son  gouvernement 
n’avait  aucune  connaissance  des  faits  qu’on  avait  re- 
présentés comme  une  violation  de  territoire  ; il 
prendrait  des  informations  ; il  y avait  plusieurs  bâti- 
mens  de  guerre  dans  les  mers  voisines  des  ports  de 
la  République  batave;  mais  si  les  officiers  qui  les  com- 
mandaient avaient  fait  des  mouvemens , ou  tenu.ùn 
langage,  qui  pussent  être  regardés  comme  hostiles, 
leur  conduite  à cet  égard  était  directement  opposée 
à la  teneur  de  leurs  instructions.  Le  roi  se  reposait 
avec  une  entière  confiance  sur  les  assurances  que 
lui  avait  données  le  gouvernement  français  que  les 
troupes  destinées  pour  la  Louisiane  11e  partiraient 
pas. lise  référaità  la  modération  et  à la  candeur  qui 
avaient  distingué  la  conduite  du  gouvernement  bri- 
tannique pendant  le  cours  des  discussions  , pour 
prouver  la  sincérité  de  son  désir  d’éviter  tout  ce  qui 
pourrait  faire  naître  de  l’animosité  entre  les  deux 
nations.  Des  ordres  avaient  été  expédiés,  le  ao  no- 
vembre, de  faire  évacuer  incessamment' le  Cap  1 : 
par  conséquent  il  n’y  avait  pas  de  doute  que  cette 
colonie  n’eût  été  déjà  instituée  à la  République  ba- 
tave. * 

Tandis  que  l’on  discutait  ces  incidens  à Paris,  la 

. I 

1 Mai»  il  y avait  ca  contre-ordre. 

* Note»  de  Witlmortli  de»  1$  et  17  germinal,  * 
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question  principales’agitait  à Londres.  Lord  Ilawkes- 
bury  voyait  avec  peine  que  le  gouvernement  fran- 
çais continuât  à éloigner  toute  explication  sur  les 
points  en  discussion,  et  qu’en  même  temps  il  persis- 
tât à exiger  l’évacuation  immédiate  de  Malte.  On 
chargea  lord  Withworth  de  demander  au  gouver- 
nement français  s’il  persévérait  à refuser  satisfac- 
tion , ou  s’il  était  disposé  à donner  sans  délai  des 
explications  sur  les  objets  de  plaintes  de  l’Angle- 
terre. * 

Il  y eut  donc,  le  i8,une  longue  conversation 
entre  le  ministre  Talleyrand  et  l’ambassadeur  an- 
glais, à la  suite  de  laquelle  il  écrivit  à son  gouver- 
nement que  tout  ce  qui  avait  pour  but  de  violer 
l’indépendance  de  l’ordre  et  de  l’ile  de  Malte  ne 
serait  jamais  consenti  par  la  France,  mais  qu’elle 
était  prête,  pour  aplanir  les  difficultés,  à consentir 
une  convention  particulière , et  à faire  tout  ce  qui 
pourrait  être  agréable  au  gouvernement  anglais,  sans 
être  contraire  au  traité  d’Amiens. 

En  réponse  à cette  dépêche , lord  Withworth  de- 
manda d’abord  la  cession  de  Malte  en  toute  propriété 
et  souveraineté,  et  remit  ensuite,  le  27,  sans  date 
et  Sans  signature,  une  note  portant  que  , pour  la 
conservation  de  la  paix , l’Angleterre  consentirait  ' 
à ce  que  le  gouvernement  civil  de  File  de  Malte  fut 
donné  à l’ordre,  les  Maltais  jouissant  des  privilèges 
qui  avaient  été  stipulés  en  leur  faveur  par  le  traité 

J Note  du  t3  germinal. 
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d’Amiens,  à condition  que,  conformement  aux  prin- 
cipes qui  avaient  été  adoptés  dans  d’autres  occasions, 
les  fortifications  de  file  seraient  gardées  par  les 
troupes  anglaises.  Ces  propositions,  formellement 
contraires  ail  traité  d’Amiens  et  aux  hases  de  né- 
gociation établies  par  Talleyraud  dans  la  conférence 
<ln  18  , ne  purent  être  l’objet  d'une  discussion  sé- 
rieuse. w 

• 

Le  6 floréal  , lord  Withwûrth  donna  lecture  des 
dernières  instructions  qu’il  venait  de  recevoir,  et  de- 
manda verbalement  l’occupation  de  Malte  par  les 
troupes  anglaises  pendant  dix  ans,  la  cession  en  toute 
propriété  de  l’île  de  Lampedotise , l’évacuation  de 
la  Hollande  par  les  troupes  françaises,  ajoutant  que 
si  dans  sept  jours  il  n’y  avait  point  de  convention 
conclue  s.ur  ces  bases,  il  avait  ordre  de  quitter 
Paris  et  de  retourner  en  Angleterre;  ces  conditions 
étaient  Y ultimatum  deson  gouvernement.  Talleyrand 
demanda  qu’elles  fussent  mises  par  écrit  et  signées; 
Witliwortb  le  refusa  d’après  ses  instructions. 

On  s’étonnait  de  la  patience, de  la  longanimité  du 
premier  Consul  au  milieu  de  ces  débats  ; mais  à l’au- 
dience publique  du  1 1 où  l’ambassadeur  anglais  ne 
parut  pas,  et  où  se  trouvaient  seulement  un  secré- 
taire et  quelques  particuliers  de  sa  nation  , il  con- 
versa un  quart  d’heure  avec  le  comte  de  Marcow, 
et  après  que  le  corps  diplomatique  fut  sorti  : 

«Puisque,  reprit-il,  les  Anglais  veulent  nous» 
forcer  à sauter  le  fossé,  nous  le  sauterons.  Ils 

i * 

pourront  prendre  quelques  frégates,  quelques  co.- 


OigitizMbby  Goegle 


COMBINAT,  AN  XI,  — ~ CHAPITRE  XXXIII.  a55> 

lonies,  ruais  je  porterai  la  terreur  dans  Londres,  et  je 
leur  prédis  qu’ils  pleureront  la  iin  de  celte  guerre 
avec  des  larmes  de  sang.  Les  ministres  ont  fait  men- 
tir le  roi  d’Angleterre  à la  face  de  l’Europe:  il  n’y 
avait  point  d’armemens  en  France.  Il  n’y  a aucune 
négociation.  Ils  ne  m’<>nt  pas  remis  une  seule  ri.  te. 
Lord  WilUworth  n’a  pu  s’empêcher  d’en  convenir  ; 
et  c’est  cependant  à l’aide  de  ces  viles  .suppositi  iis 
qu’un  gouvernement  cherche  à exciter  les  passions! 
Depuis  deux  mois  j’ai  souffert  toutes  les  insolences 
de  l’Angleterre.-  J’ai  voulu  leur  laisser  combler  la 
mesure  de  leurs  torts,  iis  ont  pris  cela  pour  «le  la 
faiblesse,  et  ils  ont  redoublé  „ enfin  au  point  que 
l’ambassadeur  a osé  dire  : fous  jerez  cela,  ou  je 
par/ irai  dans  sept  jours.  Est-ce  ainsi  qu’on  parle,  à 
une  grande  nation?  Ou  lui  a dit  : Ecrirez  et  on 
mettra  vos  notes  sous  les  yeux  du  gouvernement.  — 
ISon,  a-t-il  répondu,  j’ai  l’ordre  de  ne  le  dire 
que  verbalement.  N’est-ce  pas  une  forme  inouïe  de 
négocier?  Ils  se  trompent  s’ils  pensent  dicter  des 
lois  à une  nation  de  quarante  millions  d'individus. 
Ils  ont  cru  que  je  craignais  la  guerre,  que  je  l;\  re- 
doutais pour  mon  autorité.  J’aurai  deux  millions 
d^borames,  s’il  le  faut.  Le  résultat  de  la  première 
guerre  a été  d’agrandir  1g  France  de  la  Belgique  et 
du  Piémont.  Le  résultat  de  celle-ci  sera  d’asseoir 
encore  plus  solidement  notre  système  fédératif.  Le 
lien  de  deux  grandes  nations  ne  peut  être,  que  la 
justice  et  l’observation  des  traités.  Celle  envers  qui 
on  les  viole  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  le.  souffrir,  sous 
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peine  de  se  dégrader.  Une  fois  qu’elle  a commencé 
à dériver,  elle  est  dans  la  dépendance.  Il  vaudrait 
mieux  pour  le  peuple  français  être  vassal  et  élever 
à Paris  le  trône  du  roi  d’Angleterre,  que  de  se  sou- 
mettre aux  caprices  et  à l’arbitraire  de  ce  gouver- 
nement. Un  jour  ils  exigeront  le  salut  de  nos  vais- 
seaux; une  autre  fois  ils  défendront  à nos  naviga- 
teurs d'aller  au-delà  de  telle  latitude.  Aujourd’hui 
même,  ils  voient  avec  jalousie  que  nous  curions 
nos  ports,  que  nous  rétablissions  notre  marine;  ils 
s’en  plaignent,  ils  demandent  des  garanties.  Il  y a 
quelques  jours  que  le  contre- amiral  Lesseigues 
toucha  à Malte;  il  avait  deux  bâtimens,  il  en  trouva 
quinze  anglais.  Ils  voulurent  exiger  le  salut,  Lessei- 
gues le  refusa  ; il  y eut  quelques  injures  dites.  S’il 
eût  cédé,  je  l’aurais  fait  promener  sur  un  Ane,  ce 
qyi  est  plus  ignominieux  que  la  guillotine ’.  Je  me 
flatte  que  lorsqu’on  connaîtra  notre  conduite,  il 
n’y  aura  pas  un  coin  en  Europe  dont  nous  n’ayons 
l’approbation.  Quand  l’Angleterre  a fait  la  paix, 
elle  a cru  que  nous  nous  déchirerions  dans  l’inté- 
rieur, que  les  généraux  troubleraient  la  France. 
Les  Anglais  ont  eu  beau  faire;  leurs  intrigues  de 
toute  espèce  ont  été  vaines.  Chacun  ne  s’est  ocr 
cupé  que  de  réparer  ses  pertes-  Un  peu  plus  tôt , 
un  peu  plus  tard,  nous  devions  avoir  la  guerre  II 
vaut  mieux  l’avoir  à présent  que  notre  commerce 
maritime  n’est  pas  encore  rétabli.  » 

* Lesseigues  revenait  de  Constantinople  où  il  avait  transporté  l’am- 
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Conformément  aux  ordres  du  premier  Consul , il 
fut  répond  u par  Talleyrandà  X ultimatum  verbal  de 
l’Angleterre,  comme  s’il  eût  été  écrit,  que  l’île  de. 
Lampedouse  n’étant  point  à la  France,  il  n’apparte- 
nait à son  gouvernement  ni  d’accéder,  ni  de  se  refu- 
ser au  désir  de  sa  fnajesté  britannique  de  la  pos- 
séder; que  sa  demande  à l’égard  de  Malte  chan- 
geant une  disposition  formelle  du  traité  d’Amiens, 
elle  devait  être  communiquée  à l’Espagne  et  à la 
République  batave,  parties  contractantes  au  traité, 
et  même  aux  empereurs  d’Autriche,  de  Russie  et 
au  roi  de  Prusse  qui  en  étaient  garans  ; que  les 
troupes  françaises  évacueraient  sans  difficulté  la 
Hollande,  dès  l’instant  où  les  stipulations  du  traité 
pour  chacune  des  parties  du  monde  seraient  exé- 
cutées. ' 

Cette  note  allait  être  expédiée  lorsqu’on  reçut  de 
l’ambassadeur  anglais  la  demande  officielle  de  ses 
passeports.  La  note  lui  fut  envoyée  dans  l’espoir 
qu’elle  pourrait  modifier  sa  résolution,  mais  il  y 
persista. 

Le  premier  Consul  tenta  un  dernier  effort.  Par 
une  nouvelle  note,  on  déclara  à lord  Withworth  que 
sa  majesté  britannique  ayant  paru  croire  que  la  gar- 
nison napolitaine  qui  devait  être  établie  à Malte  ne 
présenterait  pas  une  force  suffisante  pour  assurer 
véritablement  l’indépendance  de  cette  île , le  pre- 


bassadeur  Brune.  Il  mouilla  à Malte  au  milieu  de  dix  vaisseaux  do 
guerre  anglais  qui  avaient  ramené  les  troupes  anglaises  d’Alexandrie, 

1 Note  du  i»  floréal. 
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mier  Consul  était  prêt  à consentir  à ce  qu’elle  fût 
remise  entre  les  mains  d’une  des  trois  puissances 
garantes  de  son  indépendance,  l’Autriche,  la  Prusse, 
ou  la  Russie.  1 

L’ambassadeur  prit  cette  note  ad  referendum  et 
■envoya  à sa  cour  un  courrier,  au  retour  duquel  il 
remit  (le  20 ) , comme  fondé  sur  la  seule  base 
susceptible  d’un  arrangement  définitif  et  amical, 
un  projet  de  convention , portant  que  le  gouver- 
nement français  ne  ferait  aucune  opposition  à la 
cession  de  l’île  de  Lampedouse  à l’Angleterre  par  le 
roi  des  Deux-Siciles  ; que , vu  l’état  actuel  de  cette 
île,  l’Angleterre  resterait  en  possession  de  l’île  de 
Malte  jusqu’à  ce  que  Lampedouse  eût  été  mise  en 
état  d’être  occupée  comme  poste  militaire  ; que  le 
territoire  de  la  République  batave  serait  évacué  par 
les  troupes  françaises  dans  un  mois  de  la  date  de 
la  convention  à intervenir;  que  le  roi  d’Etrurie  et  la 
République  ligurienne  seraient  reconnus  par  l’An- 
gleterre; que  la  Suisse  serait  évacuée  par  les  troupes 
françaises  ; qu’il  serait  assigné  en  Italie  une  provi- 
sion territoriale  convenable  au  roi  de  Sardaigne  ; 
enfin,  dans  un  article  secret,  que  l’Angleterre 
ne  serait  requise  par  le  gouvernement  français  d’éva- 
cuer l’ile  de  Malte,  qu’après  l’expiration  du  terme 
de  dix  ans. 

Bien  loin  de  présenter  des  moyens  de  conciliation, 
à des  propositions  déjà  déclarées  inadmissibles  le  pro- 
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jet  ajoutait  encore  de  nouvelles  prétentions.  Comme 
il  était  dit  dans  la  note  qui  l’accompagnait  que  la 
Russie  refusait  de  se  prêter  aux  derniers  arrange- 
mens  proposés  par  le  premier  Consul  pour  assurer 
l’indépendance  de  Malte , le  ministre  Talleyrand , 
laissant  de  côté  le  projet  de  convention,  s’attacha  à 
prouver  par  des  documens  authentiques  que  cette 
assertion  n’était  pas  fondée  Sa  note  ne  produisit 
aucun  effet.  L’ambassadeur  se  borna  à en  accuser 
réception  et  persista  à demander  formellement  ses 
passeports.  Ils  lui  furent  adressés  le  même  jour 
après  trois  messages  consécutifs  de  sa  part , et  il  se 
mit  en  route  vers  neuf  heures  du  soir. 

Serait-il  vrai  que,  deux  jours  avant  son  départ, 
lord  Withworth  offrit  trente  millions  et  de  recon- 
naître le  premier  Consul  roi  de  France,  s’il  consen- 
tait à ce  que  Malte  restât  à l’Angleterre?  Si  ce  mar- 
ché avait  été  proposé,  on  ne  douterait  pas  que  le 
premier  Consul  n’eût  répondu  : « Dites  à lord  With- 
worth que  je  ne  veux  rien  devoir  aux  étrangers  lii 
à leur  entremise.  « * 

Il  ne  voulut  pas  que  l’ambassadeur  quittât  le 
territoire  sans  porter  à son  gouvernement  un  té- 
moignage plus  formel  encore  que  tous  les  précé- 
dens  de  la  disposition  constante  du  gouvernement 
français,  et  lui  lit  remettre  par  Talleyrand  une  noie 
dans  laquelle  on  récapitulait- toute  la  négociation 
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depuis  le  message  du  1 7 ventôse  et  qui  se  terminait» 
ainsi: 

* . 

« Rien  ne  pourra  obliger  le  gouvernement  fran- 
çais à disposer  des  pays  qui  11e  lui  appartiennent 
pas;  il  ne  reconnaîtra  jamais  à l’Angleterre  le  droit 
de  violer,  en  quelque  point  que  ce  soit , les  traités 
quelle  aura  faits  avec  lui. 

.*  « Enfin  le  soussigné  réitère  la  proposition  de  re- 
mettre Malte  entre  les  mains  de  l’une  des  trois  puis- 
sances garantes;  et  pour  tous  les  autres  objets  étran- 
gers au  traité  d’Amiens , il  renouvelle  la  déclara- 
tion que  le  gouvernement  français  est  prêt  à ouvrir 
une  négociation  à leur  égard. 

«Si  le  gouvernement  anglais  donne  le  signal  de 
la  guerre,  il  ne  restera  plus  au  gouvernement  de  la 
République  qu’à  se  confier  en  la  justice  de  sa  cause 
et  au  dieu  des  armées,  n 1 

Le  lendemain , à la  séance  du  conseil  d’état,  le 
premier  Consul  dit  que  le  départ  de  l’ambassadeur 
anglais  était  une  circonstance  trop  grave  pour  que 
le  gouvernement  gardât  le  silence.  Tant  que  l’am- 
bassadeur de  la  République  n’avait  pas  quitté  Lon- 
dres, il  était  contraire  aux  formes  établies  de  rendre 
publiques  les  pièces  de  la  négociation.  D’ailleurs, 
le  départ  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  pouvalit 
n’être  pas  regardé  comme  une  déclaration  de  guerre, 
on  pouvait  conserver-  de  l’espoir  jusqu’au  ^dernier 
moment , quoique  personnellement  le  premier  Con- 

* * 
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sul  n’en  eût  guère.  Mais  il  croyait  convenable  de 
faire  aux  grandes  autorités  une  communication 
confidentielle  de  l’état  de  la  négociation.  Aussi  fit- 
il  donner  au  conseil  d’état  lecture  de  sa  dernière 
«ote  remise  à lord  Withworth,  qui  en!  contenait 
tout  le  résumé. 

Cette  communication  fut  faite  le  même  jour  en 
comité  secret  au  sénat,  au  tribunat  et  au  Corps -Lé- 
gislatif. Ces  trois  corps  louèrent  la  modération  du 
gouvernement,  et  lui  offrirent  leur  concours  aux. 
mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  à la  sûreté 
et  à la  dignité  de  la  nation.  Fontanes  se  distingua 
dans  le  Corps-Législatif  par  un  discours  aussi  noble 
qu’énergique.  « Si  les  Anglais,  dit-il,  osaient  nous 
combattre , eh  bien  ! la  France  est  prête  à se  couvrir 
encore  de  ces  armes  qui  ont  vaincu  l’Europe.  Ce  n’est 
point  la  France  qui  déclarera  la  guerre , mais  c’est 
elle  qui  l’acceptera  sans  crainte,  et  qui  saura  la 

soutenir  avec  énergie Notre  patrie  est  devenue  le 

centre  de  l’Europe  civilisée.  L’Angleterre  ne  dira 
plus  qu’allé  défend  les  principes  conservateurs  de 
la  société  menacée  dans  ses  fondemens  ; c’est  nous 
qui  pourrons  tenir  ce  langage , si  la  guerre  se  ral- 
lume ; c’est  nous  qui  vengerons  alors  les  droits  des 
peuples  et  la  cause  de  l’humanité,  ep  repoussant 
l’injuste  atta'que  d’une  nation  qui  négocie  pour 
tromper,  qui  demande  la  paix  pour  recommencer 
la  guerre,  et  qui  ne  signe  des  traités  que  pour  les 

rompre Si  le  signal  est  une  fois  donné , la  France 

se  ralliera  par  un  mouvement  unanime  autour  du 
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héros  qu’elle  admire.  Tous  les  partis  qu’il  tient  en 
silence  autour  de  lui  ne  disputeront  plus  que  de 
zèle  et  de  courage;  tous  sentent  qu’ils  ont  besoin  de 
son  génie , et  reconnaissent  que  seul  il  peut  porter 
le  poids  et  la  grandeur  de  nos  nouvelles  destinées... 
Les  bannis  nouvellement  rappelés  dans  leur  patrie 

seraient  les  premiers  à la  défendre Je  vote  pour 

une  nombreuse  députation  au  premier  Consul,  qui 
sera  chargée  de  lui  porter  l’expression  du  dévoû- 
ment  national  et  de  1 assurer  que,  si  la  négociation 
est  rompue,  le  peuple  français,  se  confiant  de  plus 
en  plus  en  son  chef,  lui  donnera  tous  les  moyens 
de  force,  de  crédit  et  d’union  qui  peuvent  rendre 
la  guerre  courte,  décisive  et  glorieuse.  » 

Des  députations  por  tèrent  au  premier  Consultes 
vœux  des  trois  çorps.  Fontanes  porta  la  parole  au 
nom  du  Corps-Législatif.  Sou  discours,  qui  l’empor- 
tait, s il  est  possible,  encore  sur  le  premier  par  la 
chaleur,  la  dignité  des  expressions  et  le  dévoûment 
au  premier  Consul,  était  ainsi  termiué  : « L’Angle- 
terre qui  se  croit  si  bien  protégée  par  l’Océan , ne 
sait-elle  pas  que  le  monde  voit  quelquefois  paraître 
«les  hommes  rares  dont  le  génie  exécute  ce  qui , 
avant  eux,  paraissait  impossible?  Et  si  l’un  de  ces 
hommes  avjut  paru,  devrait -elle  le  provoquer  irii- 
prudemment,  et  le  forcer  d’obtenir  de  sa  fortune 
tout  ce  qu’il  a droit  d’en  attendre?  En  un  mot,  un 
grand  peuple  est  capable  de  tout  avec  un  grand 
homme,  dont  i!  ne  peut  jamais  séparer  sa  gloire, 
ses  intérêts  et  son  bonheur.  » 
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Par  un  traité  du  10  floréal  (3o  avril  i8o3),  le 
premier  Consul  céda  la  Louisiane  aux  États-Unis , 
moyennant  la  somme  de  Go  millions  de  francs.  Par 
une  convention  du  même  pur,  la  l' rance  s obligea 
de  payer  le  montant  des  réclamations  faites  par  les 
citoyens  des  États-Unis,  pour  fournitures , embargo , 
prises  en  njer  avant  le  8 vendémiaire  an  ix,  et  seu- 
lement jusqu’à  la  concurrence  de  20  millions.  Ainsi 
se  trouvèrent  terminés  les  objets  de  discussion  qui 
étaient  restés  indécis  par  la  convention  du  8 ven- 
démiaire an  ix.  On  a prétendu  que  le  premier  Consul 
avait  cédé  la  Louisiane  pour  qu’elle  ne  tombât  pas 
entre  les  mains  des  Anglais  qui  la  convoitaient,  vu 
son  voisinage  du  Mexique  et  des  États-Unis.  Cette 
prévoyance  aurait  été  fort  sage.  Mais  la  négociation 
du  traité  remontait  à une  époque  où  l’on  pouvait 
encore  croire  au  maintien  de  la  paix,  et  avait  pour 
principal  motif  de  resserrer  les  liens  qui  unissaient 
la  France  et  les  États-Unis. 

Dans  le  cas  d’une  rupture  avec  l’Angleterre, le  pre- 
mier Consul  avait  .ordonné  d’avance  à son  ambassa- 
deur à Londres  de  demander  ses  passeports , afin  d’en 
faire  usage  aussitôt  qu’il  apprendrait  que  lord  With- 
worth  aurait  quitté  la  France.  Ce  fut  l’objet  d’une 
communication  des  ministres  au  parlement.  Trois 
jours  après,  ils  annoncèrent  aux  chambres  qu’il  était 
survenu  des  circonstances  qui  avaient  engagé  1 am- 
bassadeur d’Angleterre  à différer  son  départ,  et 
que,  sous  peu  de  jours,  ils  pourraient  donner  une 
communication  régulière  à cet  égard.  En  effet,  le 
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16  mai,  ils  publièrent  que  lord  Withworth  avait 
reçu  ses  passeports  pour  sortir  de  Fiance;  le  général 
Andreossy  quitta  Lond^s.  Ces  événemens  et  la  rup- 
ture des  négociations  furent  annoncés  au  parlement 
par  un  message  royal,  accompagné  d’un  manifeste 
sous  le  titre  de  déclaration , et  des  pièces  de  la  né- 
gociation qui  avait  eu  lieu  entre  les  deux  gouver- 
nemens.  Ces  communications  avaient  été  précédées 
par  l’expédition  de  lettres  de  marque,  par  des  pro- 
clamations, des  ordres  d’armement  dans  les  ports, 
par  la  presse  des  matelots,  et  le  départ  de  plusieurs  di- 
visions navales.  Les  lords  de  l’amirauté  défendirent 
aux  vaisseaux  anglais  d’entrer  dans  les  ports  français 
et  hollandais, et  dans  ceux  qu’occupaient  les  armées 
françaises.  Un  embargo  général  fut  mis  sur  tous  les 
bâtimens  appartenant  aux  Républiques  française  et 
batave,  sur  les  hommes  et  les  marchandises  trouvés 
à bord.  Deux  frégates  anglaises  prirent  deux  bàti- 
mens  de  commerce  dans  la  baie  d’Audierne. 

Lord  Pelham  proposa  à la  chambre  haute  une 
adresse  au  roi  sur  sou  message  relatif  à la  guerre. 
Dans  son  discours,  il  reconnut  que  la  licence  de  la 
presse,  dont  s’était  plaint  le  premier  Consul,  n’au- 
rait dû  être  tolérée  sous  aucun  rapport.  Il  avoua 
qu’il  avait  lu,  dans  diverses  gazettes,  plusieurs  ob- 
servations extrêmement  injurieuses  et  indécentes 
sur  le  gouvernement  de  la  France,  et  que  ce  gou- 
vernement aurait  eu  le  droit  de  s’en  plaindre,  s’il 
n’avait  pas  lui-même  employé  ces  moyens.  Après 
avoir  parlé  des  différends  survenus  à cause  de  Malte: 
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« Cependant,  ajouta-t-il , iTi  ces  discussions  particu- 
lières, ni  l’accroissement  de  la  puissance  continentale 
de  la  France  n’auraient  mis  une  barrière  insurmonta- 
ble à l’exécution  du  traité,  sans  la  publication  offi- 
cielle qui  fut  faite  en  France  d’un  rapport  rédigé  par 
un  homme  (Sébastiani)  qui  avait  eu  du  premier  Con- 
sul la  mission  expresse  d’aller  recueillir  des  rensei- 
gnemens  positifs  sur  la  situation  de  notre  armée  en 
Flgypte,  et  des  autres  pays  qui  avoisinent  le  Levant. 
Ce  rapport  annonçait,  de  la  part  de  la  France,  cer- 
taines vues  et  certains  projets  infiniment  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  l’empire  britannique.. Ce  fut 
alors  que  les  ministres  jugèrent  qu’ils  devaient  con- 
server Malte,  comme  la  meilleure  caution  contre  les 
projets  ambitieux  que  le  premier  Consul  paraissait 
avoir  formés  sur  l’Égypte  et  la  Syrie.  » 

C’était,  il  faut  l’avouer,  un  bien  faible  motif  pour 
rompre  la  paix  et  rallumer  un  incendie  qui  devait 
embraser  l’Europe.  Mais  ce  n’était  qu’un  prétexte; 
et  Dundas,  devenu  lord  Melville,  révéla  hautement 
la  pensée  secrète  des  ministres.  L’ami  de  William 
Pitt,  l’ennemi  acharné  de  la  France,  qui,  avant  la 
paix  d’Amiens,  avait  combattu  avec  véhémence  tout 
rapprochement  pacifique  entre  les  deux  nations, 
déclara  que  la  guerre  était  entreprise  pour  Malte, 
et  que  cette  île  devait  désormais  appartenir  à l’An- 
gleterre en  toute  propriété.  Les  orateurs,  ne  gardant 
plus  de  mesure  dans  leurs  discours,  disaient  haute- 
ment que  le  motif  et  le  but  de  la  guerre  étaient 
d’abaisser  à tout  prix  la  puissance  de  la  F rance. 
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L’adresse  proposée  par-  lord  Pelham  fut  adoptée 
dans  les  deux  chambres  à une  grande  majorité,  qui 
éçarta  une  attaque  fa i te  contre  la  conduite  des  mi- 
nistres pour  replacer  Pitt  au  ministère,  et  leur  alloua 
tous  les  moyens  de  faire  la  guerre;  car  cette  admi- 
nistration, quoique  composée  sous  l’influence  de 
cet  ex-ministre,  se  trouvait  bien  en’ place  et  n’était 
pas  disposée  à la  lui  céder. 

La  Russie,  qui  avait  refusé  de  se  mêler  de  la 
querelle,  lorsqu’elle  pouvait  avoir  l’espérance  de 
prévenir  la  guerre,  quand  la  paix  fut  rompue,  avait 
fait  connaître  qu’elle  déférerait  à la  demande  de  sa 
médiation  laite  parle  premier  Consul,  si  les  deux  puis- 
sances y avaient  recours.  Quoique  cette  offre  fût  tar- 
dive et  peu  sincère,  la  France  en  avait  en  vain  notifié 
1 acceptation  à lord  Withworth  avant  qu’il  eût  quitté 
Paris.  Fox,  le  seul  Anglais  peut-être  qui  eût  le  cou- 
rage de  se  déclarer  contre  la  guerre,  proposa  une 
adresse  au  roi  pour  le  prier  de  vouloir  bien  pro- 
fiter des  bonnes  dispositions  manifestées  par  l’em- 
pereur Alexandre.  Lord  Hawkesbury  et  Pitt  com- 
battirent cette  proposition,  laissant  assez  clairement 
entrevoir  que  leurs  efforts  tendaient  à entraîner  la 
Russie  dans  une  nouvelle  coalition.  On  reprocha 
même  à Fox  d’avoir  été,  pendant  son  voyage  en 
France,  gagné  par  le  premier  Consul,  et  cet  homme 
délat,  aussi  bon  Anglais  que  ses  accusateurs,  fut 
obligé  de  descendre  à une  justification. 

Parcourons  le  manifeste  du  gouvernement  anglais 
çt  examinons  ses  différens  griefs. 
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1°  La  confiscation  des  marchandises  anglaises. 
Elles  avaient  été  prohibées  depuis  le  commencement 
de  la  guerre.  Le  traité  d’Amiens  n’avait  rien  changé 
à cet  état  de  choses;  la  prohibition  subsistait,  le 
commerce  ne  l’ignorait  pas.  L’Angleterre  pouvait 
user  de  représailles;  d’ailleurs  les  plaintes  ne  por- 
taient que  sur  deux  faits,  l’un  relatif  au  paquebot 
le  Famé  y qui  avait  eu  lieu  en  décembre  i8oi  , avant 
la  paix;  l’autre,* en  août  1802,  relatif  au  brick  le 
George , sur  lequel  furent,  dit-on,  saisis  des  cou- 
teaux et  des  fourchettes. 

20  L'envoi  d'agcns  commerciaux  dans  les  ports 
d*  Angleterre  pour  s'en  procurer  des  sondes  et  des 
cartes.  Nous  ne  prétendrons  pas  que  ces  renseigne- 
mens  fussent  absolument  nécessaires  aux  bâtimens 
marchands  de  la  France,  ni  qu’une  semblable  mis- 
sion entrât  dans  le  cercle  légal  des  fonctions  con- 
sulaires; mais  on  n’entendait  pas  charger  les  consuls 
de  faire  des  opérations  hydrographiques  dans  les 
ports,  car  le  gouvernement  anglais  ne  l’aurait  pas 
permis.  Il  ne  s’agissait  .donc  que  de  recueillir  des 
renseignemens  sur  cet  objet;  et  il  y avait  loin  d’une 
exploration  de  cette  espèce  à l’espionnage  notoire- 
ment exercé  par  les  agens  diplomatiques  du  rang 
même  le  plus  élevé  dans  toutes  les  cours,  sans  en 
, excepter  ceux  de  F Angleterre»  Ces  plans  de  sondes, 
jde  rades,  de  ports,  se  trouvaient  dans  toutes  les 
Jbtoutiques  de  Londres.  Le  ministère  anglais , s’étant 
procuré  les  instructions  des  consuls  français,  les 
renvoya,  ou  11e  les  reçut  pas.  Le  gouvernement  frai** 
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rais  donna  des  explications  qui,  vraies  ou  fausses, 
«levaient  suffire.  Les  renseignemens  qu’il  avait  dé- 
sirés n’avaient,  suivantlui,  d’autre  objet  que  le  com- 
plément d’un  ouvrage  de  statistique  commerciale. 

3°  Les  réquisitions  itérativement  faites  par  le 
gouvernement  français  de  renvoyer  les  émigrés,  les 
princes,  et  de  changer  les  lois  constitutionnelles  du 
pays,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  avons  déjà  discuté  ce  grief.  I!  est  assez  sin- 
gulier que  le  ministère  anglais  trouvât  des  motifs 
de  guerre  dans  des  prétentions  de  la  France  qu’il  avait 
repoussées. 

4°  Le  gouvernement  français  a.  déclaré  que  la 
Grande-Bretagne  ne  pouvait  seule  lutter  contre  la 
Fra?ice.  Accordons  que  ce  fût  une  rodomontade, 
ce  que  personne  ne  croira  : était-ce  une  raison  de 
faire  la  guerre? 

5°  Le  manifeste  publié  dans  la  gazette  de  Ham- 
bourg. C’était  le  nom  pompeux  que  l’on  donnait  à 
un  article  de  gazette  rédigé  par  Reinhard,  envoyé 
français  dans  le  cercle  de  Basse-Saxe,  et  que  le  pre- 
mier Consul  avait  fait  désavouer  par  Talleyrand. 

6°-  Les  agrandissements  de  la  France.  On  a vu 
qu’ils  étaient  la  plupart,  sinon  de  droit,  du  moins 
de  fait,  consommés  avant  le  traité  d’Amiens.  Du 
reste,  toute  la  sollicitude  du  cabinet  de  Londres, 
pour  l’équilibre  de  l’Europe  et  l'indépendance  des 
états,  se  réduisait  à obtenir,  au  profit  de  l’Angle- 
terre, un  équivalent  aux  acquisitions  et  à l’influence 
obtenues  par  la  République. 
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70  Le  rapport  du  colonel  Sébastiani.  Que  conte- 
nait donc  ce  terrible  document?  Que  le  général 
Stuart  était  un  homme  d’un  talent  médiocre,  et  qui 
avait  cherché  à faire  assassiner  le  colonel  en  en- 
voyant au  pacha  du  Kaire  un  ancien  ordre  du  jour 
du  général  Bonaparte,  contraire  aux  Turcs?  Le  fait 
de  l’envoi  était  vrai,  et  l’intention  n’était  certaine- 
ment pas  bienveillante.  Parler  de  la  médiocrité  du 
général,  ce  n’était  pas  insulter  la  nation  anglaise. 

Que  six  mille  Français  suffiraient  pour  conquérir 
l’Égypte?  Cela  ne  prouvait  nullement  que  la  France 
voulût  s’en  emparer. 

Que  les  îles  de  la  mer  Adriatique  se  réuniraient 
à la  France  à la  première  occasion?  Il  n’en  résultait 
pas  qu’elle  projetât  cette  réunion. 
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Message  du  premier  Consul  sur  la  guerre.  — Arrestation  de» 
Anglais  par  représaillc.  — Élan  général  des  Français  pour  la 
guerre.  — Mesures  militaires.  — Occupation  du  royaume  de 
Naples  par  les  Français.  — Mesures  de  défense  en  Italie.  — 
Prise  de  possession  de  Parme.  — Fortifications  d’Alexandrie. 

— Établissemens  de  camps  de  vétérans.  — Travaux  pour  la 
défense  des  côtes , en  Hollande  # en  France.  — Préparatifs  de 
descente  en  Angleterre.  — Nouvelle  organisation  de  l’armée 
française.  — Constructions  et  arméniens  dans  les  ports.  — 
Mesures  de  défense  en  Angleterre.  — Invasion  du  Hanovre. 
—Convention  de  Sulilingen.  — Capitulation  de  l’armée  hano- 
vrienne.  — Blocus  de  ports  neutres  par  les  Anglais.  — Neu- 
tralité du  Portugal.  — Fin  de  l’expédition  de  Saint-Domingue. 

— Établissement  de  chambres  d’agriculture  djns  les  colonies. 

— Mort  de  Toussaint-Louverture. 

Andreossy  s’embarqua  à Douvres  le  28  floréal, 
au  moment  où  lord  Withworth  venait  d’y  arriver. 
Aussitôt  que  le  premier  Consul  fut  instruit  que  le 
gouvernement  anglais  avait  déclaré  la  guerre,  il  fit 
porter  le  3o,  au  sénat,  au  Corps-Législatif  et  au 
tribunat,  un  message  où  il  disait  : « En  vain  la 
France  a-t-elle  invoqué  la  foi  jurée;  en  vain  a-t-elle 
rappelé  les  formes  reçues  par  les  nations;  en  vain 
a-t-elle  consenti  à fermer  les  yeux  sur  l’inexécution 
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actuelle?  du  traité  d’Amiens  dont  l’Angleterre  pré- 
tendait s’affranchir....  Vainement  a-t-elle  proposé 
de  réclamer  la  médiation  des  puissances  qui  ont 
garanti  la  stipulation  dont  l’abrogation  était  deman- 
dée. Toutes  ses  propositions  ont  été  repoussées , et 
les  demandes  de  l’Angleterre  sont  devenues  plus 
impérieuses  et  plus  absolues.  Il  n’était  pas  dans  les 
principes  du  gouvernement  de  fléchir  sous  la  me- 
nace, il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  courber  la 
majesté  du  peuple  français  sous  des  lois  qu’on  loi 
prescrivait  avec  des  formes  si  hautaines  et  si  nou- 
velles; s’il  l’avait  fait,  il  aurait  consacré  pour  l’An- 
gletèrre  le  droit  d’annuler  par  sa  seule  volonté  tou- 
tes les  stipulations  qui  l’obligent  envers  la  France.... 
Le  gouvernement  s’est  arrêté  à la  ligne  que  lui  ont 
tracée  ses  principes  et  ses  devoirs.  Les  négociations 
sont  interrompues , et  notis  sommes  prêts  à com- 
battre, si  nous  sommes  attaqués.  Du  moins  nbus 
combattrons  pour  maintenir  la  foi  des  traités , et 
pour  l’honneur  du  nom  français.  » 

Les  pièces  des  négociations  jointes  au  message 
remontaient  jüsqu’à  la  lettre  écrite  pat  Bonaparte 
au  roi  d’ Angleterre,  à son  avènement  au  consulat; 
Gette  communication  fut  accueillie  avec  un  empres- 
sement unanime.  Dans  leGorp's-Législatif,  Vaublanc, 
qu’on  trouvait  toujours  le  premier  Sur  là  brèche 
pour  défendre  le  gouvernement  consolai  te,  pro- 
nonça encore  un  discoure  remarquable.  v*  Les  mi- 
nistres anglais,  dit-il,  ont  sans  cesse  répété  qu’ils  né 
faisaient  la  guerre  que  pour  repousser  ces  opt* 
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nions  dangereuses  qui , du  sein  de  la  France,  comme 
d’un  volcan  toujours  enflammé,  se  répandaient 
dans  toute  l’Europe  et  menaçaient  les  lois,  les  reli- 
gions, les  gouvernemens.  Un  homme  s’élève,  à qui 
sont  confiées  les  destinées  de  la  France;  tout  change 
aussitôt  : les  bases  antiques  et  sacrées  des  lois  des 
nations  sont  respectées,  la  religion  est  rétablie. 
C’est  alors  contre  l’auteur  de  tant  de  biens  que  sont 
dirigés  tous  les  reproches;  et,  sans  être  arrêté  par 
une  si  étrange  inconséquence,  on  accuse  celui  qui, 
en  sauvant  la  France,  sauva  l’Europe  entière  de  cet 
embrasement  général  qu’on  voulait  éteindre  par  la 
force  des  armes....  Quel  chef  de  nation  montra  ja- 
mais plus  d’amour  pour  la  paix  et  plus  d’empresse- 
ment à faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre?  S’il 
était  possible  de  séparer  l’histoire  des  négociations 
du  premier  Consul  de  'celle  de  ses  exploits , on 
croirait  lire  la  vie  d’un  magistrat  paisible,  qui  n’est 
occupé  que  des  moyens  d’affermir  la  paix....  Oui,  la 
nation  tout  entière  va  se  rallier  plus  que  jamais 
sous  la  bannière  d’un  chef  aussi  grand  dans  le  con- 
seil que  dans  l’exécution  ».  L’orateur  proposa  de 
nommer  une  députation  de  vingt-cinq  membres 
pour  présenter  une  adresse  au  gouvernement.  Le 
tribunat  nomma  une  commission  pour  examiner  les 
papiers  de  la  négociation. 

Le  a prairial,  le  premier  Consul  ordonna  par  un  ar- 
rêté d’user  de  représailles  envers  la  Grande-Bretagne. 
Il  portait  que  tous  les  sujets  mâles  du  roi  d’Angle- 
terre , enrôlés  dans  la  milice  de  leur  nation , âgés  de 
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dix-huit  à soixante  ans,  qui  se  trouvaient  en  France, 
seraient  constitués  prisonniers  de  guerre,  jusqu’à  ce 
qu’ils  fussent  échangés  contre  les  Français  arrêtés 
et  faits  prisonniers  par  le  gouvernement  britanni- 
que avant  la  déclaration  de  guerre.  Des  écrivains, 
qui,  en  retraçant  les  débats  politiques  de  deux 
grands  peuples,  mêlent  à leurs  récits  de  sentimen- 
taies  doléances , n’ont  vu  dans  une  semblable  me- 
sure que  de  la  cruauté  et  de  la  barbarie.  Ils  ajou- 
tent même,  en  contradiction  avec  les  dispositions 
de  cet  arrêté , dont  nous  donnons  scrupuleusement 
la  substance , qu’il  comprit  les  Anglais  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge , reprochant  ainsi  au  premier  Consul 
d’avoir  outragé  l’humanité  envers  des  enfans  et  des 
vieillards  qui  ne  peuvent  se  défendre , et  des  fem- 
mes étrangères  à la  guerre  et  à la  politique.  Ces 
Anglais  détenus  ne  furent  point  traités  avec  la  même 
rigueur  que  des  prisonniers  de  guerre  ordinaires.^ 
On  leur  désigna  divers  départemens  de  la  France" 
qu’ils  purent  habiter  libres  sur  parole.  On  ne  porta 
nulle  atteinte  à leurs  propriétés  privées.  Sans  doute 
il  fut  cruel  pour  eux  d’êtrë  pendant  plusieurs  an- 
nées privés  de  leur  patrie;  mais  cette  rigueiy  était- 
elle  comparable  à l’abominable  torture  des  pontons 
infligée  par  le  cabinet  britannique  aux  prisonniers 
français?  Etait-élle  plus  injuste  que  l’arrestation  de 
Français  aussi  de  l’ordre  civil  et  inoffensifs  , navi- 
guant sur  la  foi  de  la  paix , et  que  la  confiscation  de 
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vait  légitime  sur  la  mer  et  daus  ses  ports  ? La  re- 
présaille exercée  envers  les  Anglais  était  un  devoir 
du  gouvernement  et  une  mesure  commandée  par 
l’Intérêt  et  la  dignité  de  la  France.  Du  reste  il  était 
libre  au  ministère  britannique  de  rendre  ses  conci- 
toyens à leur  patrie;  la  voie  de  l’échange  lui  fut 
ouverte,  mais  l’orgueil  anglais  les  aurait  laissé  périr 
plutôt  que  de  déroger  à son  droit  exclusif  de  traiter 
les  nations  au  gré  de  ses  intérêts  et  de  ses  caprices 
Re  3 prairial , le  premier  Consul  communiqua 
son  arrêté  du  a aux  autorités  nationales.  Sur  la  pro- 
position de  Daru , le  tribunat  émit  le  vœu  qu’il  fût 
pris  sur-le-champ  les  plus  énergiques  mesures 
pour  faire  respecter  la  foi  des  traités  et  la  dignité 
de  la  France.  Le  5,  le  sénat,  le  Corps-Législatif  et 
le  trihunat,  ayant  délibéré  sur  les  communications 
du  gouvernement,  vinrent  lui  apporter  dans  des 
adresses  leurs  vœux  pour  soutenir  la  guerre  avec 
vigueur  et  lui  offrir  le  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés et  de  tons  les  moyens  de  la  nation  : a Nous 
sommes  forcés , répondit  le  premier  Consul , de  faire 
la  guerre  pour  repousser  une  injuste  agression  ; 
nous  la  ferons  avec  gloire....  Les  sentimens  qui  ani- 
ment les  grands  corps  de  l’état,  et  le  mouvement 
spontané  qui  les  porte* auprès  du  gouvernement 
dans  cette  importante  circonstance,  seront  d’un 
heureux  présage.  La  justice,  de  notre  cause  est 
avouée,  même  par  nos  ennemis,  puisqu’ils  se  sont 
refusés  à accepter  la  médiation  offerte  par  l’empe- 
repr  de  Russie  et  par  le  roi  de  Prusse , deux  princes 
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dont  l’esprit  de  justice  est  reconnu  par  toute  l’-Eu- 
rope....  Le  gouvernement  anglais  a pensé  que  la 
France  était  une  puissance  de  l’Inde,  et  que  nous 
n’avions  le  moyen,  ni  de  dire  nos  raisons,  ni  de  dé- 
fendre nos  justes  droits  contre  une  injuste  agres- 
sion. Étrange  inconséquence  d’un  gouvernement 
qui  a armé  sa  nation  en  lui  disant  que  la  France 
voulait  l’envahir...!  Si  le  roi  d’Angleterre  est  résolu 
de  tenir  la  Grande-Bretagne  en  état  de  guerre,  jus- 
qu’à ce  que  la  France  lui  reconnaisse  le  droit  d’exé- 
cuter ou  de  violer  à son  gré  les  traités,  ainsi  que  lé 
privilège  d’outrager  le  gouvernement  français  dans 
les  publications  officielles  on  particulières,  sans  que 
nous  puissions  nous  en  plaindre,  il  faut  s’affliger 
sur  le  sort  de  l'humanité....  Certainement,  nous  vou-  1 
Ions  laisser  à nos  neveux  le  nom  français  toujours 
honoré,  toujours  sans  tache....  Nous  maintiendrons 
notre  droit  de  faire  chez  nous  tous  les  réglemensjl 
qui  conviennent  à notre  administration  publique  , 
et  tels  tarifs  de  douanes  que  l’intérêt  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie  pourra  exiger.  Quelles 
que  puissent  être  les  circonstances,  nous  laisserons 
toujours  à l’Angleterre  l’initiative  des  procédés  vio- 
lens  contre  la  paix  et  l’indépendance  des  nations, 
et  elle  recevra  de  nous  Fexemple  de  la  modération 
qui  seule  peut  maintenir  l’ordre  sopial.  » 

Lorsque  la  guerre  éclate,  chacune  des  parties 
belligérantes  prend  le  ciel  et  la  terre  à témoin  de  là 
justice  de  sa  cause  ; il  n’y  en  a point  de  si  mauvaise 
que  11e  parviennent  à justifier,  par  Teurti  manifestes 
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et  leurs  mandemens,  les  organes  officiels  de  la  re- 
ligion et  de  la  politique.  A quoi  servaient  tous  les 
argumens  puisés  dans  l’arsenal  impuissant  des  lois 
politiques  et  du  droit  des  gens , pour  éclairer  le 
monde  sur  la  justice  du  débat  qui  agitait  deux  na- 
tions rivales , éternellement  jalouses?  Leurs  pas- 
sions et  leurs  intérêts  se  jouaient  des  règles  triviales 
de  la  justice  et  des  vœux  ingénus  de  la  philanthro- 
pie. Pour  l’Angleterre , la  guerre  n’était  rien  autre 
chose  qu’une  question  de  suprématie.  C’était  même, 
aux  yeux  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  paix, 
une  question 'd’existence.  Les  grands  politiques  du 
parlement  prétendaientque,sileur  pays  ne  continuait 
pas  la  guerre,  il  serait  ruiné,  et  qu’il  deviendrait 
,une  province  française.  Le  ministère  suivait  les  er- 
rernens  de  Chatam  et  de  son  fils  qui  avaient  prédit 
que  si  l’Angleterre  agissait  envers  la  France  avec 
justice  , seulement  pendant  vingt-quatre  heures , 
elle  courrait  à sa  ruine  '.  Il  proposa  un  plan 
pour  la  levée  en  masse  de  tous  les  individus  mâles 
depuis  l’âge  de  dix-sept  jusqu’à  celui  de  cinquante- 
cinq  ans.  Dans  la  discussion  qui  s’éleva  au  parle- 
ment sur  cet  objet,  Windham  dit  qu’il  fallait  bien 
se  pénétrer  que  c’était  ici  la  lutte  de  Rome  contre 
Carthage,  et  que  l’Angleterre  serait  perdue,  si  l’en- 
nemi parvenait  à s’en  rendre  maître. 

Si,  à l’instant  même  où  le  traité  d’Amiens  fut  signé, 
le  premier  Consul , loin  d’avoir  une  grande  con- 
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fiance  dans  la  durée  de  la  paix,  avait  paru  croire  la 
guerre  bientôt  inévitable,  peut-être  même  utile  à 
ses  desseins,  du  moins,  comme  il  se  l’était  promis , il 
ne  fut  pas  l’agresseur.  Dans  les  débats  qui  précédè- 
rent la  rupture,  il  montra  une  grande  longanimité, 
malgré  les  rudes  épreuves  auxquelles  le  cabinet 
britannique  mit  sa  patience.  On  ne  peut  dire  quelle 
en  eût  été  la  durée , si  l’Angleterre  eût  gardé  Malte 
sans  déclarer  la  guerre;  mais  l’événement  justifia  la 
prévision  du  premier  Consul.  Entraînés  par  leurs 
passions  jalouses , les  ennemis  de  la  France  furent 
les  premiers  à reprendre  les  armes,  à- la  provoquer 
et  à l'attirer  pour  nu  combat  à mort  sur  les  champs 
de  bataille. 

De  toutes  parts  arrivèrent  au  gouvernement  fran- 
çais des  adresses  qui  annonçaient , pour  le  soutien 
delà  guerre,  le  même  enthousiasme  qui  avait  éclaté; 
pour  la  paix.  De  toutes  par*s  on  vota  des  vaisseaux,, 
des  frégates , des  bâtiroens  de  guerre  de  toute  el- 
pèce.  Le  département  du  Loiret  en  donna  le  pre- 
mier l’exemple.  Il  fut  imité  par  tous  les  autres,  par 
les  chambres  de  commerce ,.  les  arrondissemens  , 
les  villes,  les  autorités.  Les  départemens  de  l’Est, 
connus  de  tout  temps  par  leur  caractère  belliqueux, 
et  leur  amour  de  la  liberté , ne  se  démentirent  point 
dans  cette  circonstance.  Celui  du  Haut-Rhin  donna. 
3oo,ooo  fr.  pour  la  construction  d’un  bâtiment  por- 
tant son  nom.  Celui  de  la  Côte-d’Or  fit  fondre  cent 
pièces  de  canon  pour  les  nouveaux  armemens.  T,e 
commerce  de  Paris  offrit  un  vaisseau  de  cent  vingt 
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canons  portant  son  nom,  et  les  maires  de  la  capitale 
ouvrirent  une  souscription  pour  la  construction  de 
chaloupes  canonnières.  Au  milieu  de  ces  élans  pa- 
triotiques, la  ville  de  Bordeaux,  sur  laquelle  pesaient 
plus  particulièrement  les  premières  calamités  d’une 
guerre  maritime,  se  distingua  entre  toutes  les  au* 
très  en  s’imposant  les  plus  grands  sacrifices  pour 
aider  le  gouvernement  dans  la  lutte  qui  venait  de 
s’ouvrir.  Il  n’y  eut  pas  une  seule  commune  qui  ne 
payât  son  tribut  et  sou  contingent  pour  les  frais 
d’une  guerre  dans  laquelle  le  gouvernement  anglais 
était  l’agresseur. 

Le  premier  Consul  écrivit  aux  cardinaux,  arche- 
vêques et  évêques  de  France  pour  leur  faire  con- 
naître la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  prendre  les 
armes,  et  leur  demander  d’ordonner  des  prières 
dans  leurs  diocèses,  afin  d’attirer  les  bénédictions 
du  ciel  sur  ses  entreprises  Les  prélats  s’empres- 
sèrent de  répondre  à cet  appel  ; ils  ordonnèrent  des 
prières  publiques  pour  l’heureux  succès  de  la  guerre, 
dans  des  mandemens  où  ils  prodiguaient  au  pre- 
mier Consul  tout  ce  que  l’Écriture  sainte  fournis- 
sait d’allusions  pour  exalter  ses  grandes  qualités.  Ils 
le  recommandaient  à la  vénération  des  peuples, 
comme  l’homme  de  la  droite  de  Dieu,  appelé  par  le 
ciel  à l’accomplissement  de  ses  vastes  desseins  et  à 
la  punition  des  hérétiques  des  trois  royaumes. 

De  front  avec  les  moyens  moraux  par  lesquels 
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on  réchauffait  l’esprit  public  et  on  secondait  l’élan 
national,  marchaient  des  mesures  militaires  offen- 
sives et  défensives.  Le  premier  Consul  les  méditait 
dans  le  silence;  dès  qu’il  eut  perdu  l’espoir  de  con- 
server la  paix , la  guerre  devint  l’objet  principal  de 
son  activité,  de  ses  efforts,  de  sa  pensée.  Plusieurs 
de  ces  mesures,  se  rattachant  én  même  temps  6u 
système  militaire  permanent  de  la  Franée,  avaient: 
précédé  la  rupture;  les  autres  fa  suivirent  rapide- 
ment. Dans  le  tableau  que  nous  présentons  elles  sc 
trouvent  réunies. 

Depuis  quelques  années,  le  service  dé  la  gn,rdè  na- 
tionale était  nul  dans  la  plupart  des  villes  et  dans  les 
campagnes;  le  Directoire  avait  employé  les  troupes 
de  ligne  à la  police  intérieure;  Paris  avait  une  gar- 
nison. Le  premier  Consul  avait  suivi  ce  système.  Les 
besoins  de  l’armée,  le  cas  de  guerre  pouvant  exiger 
l’emploi  de  tontes  les  troupes  contré  les  ennemis,  on 
devait  croire  que,  dans  sa  prévoyance',  il  allait  re- 
mettre en  activité  la  garde  nationale,  et  préparer  uné 
ressource  immense,  si  jamais  des  malheurs  appelaient 
la  nation  tout  entière  à la  défense  de  son  territoire 
et  de  son  existence.  Non,  un  corps  soldé  fut  créé 
sous  le  nom  de  garde  municipale  pour  le  service 
de  la  ville  de  Paris.  ‘ 

L’école  d’artillerie  de  Châldns  èti  celle  du  génie 
de  Metz  furent  réunies  en  une  setilè  dans  cet  té  der- 
nière ville.  ’ 

1 Arrête  du  ia  vendémiaire. 

* Idem. 
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L’école  spéciale  militaire,  créée  par  la  loi  du  n 
floréal  an  x , fut  placée  à Fontainebleau  et  organi- 
sée *.  La  section  de  l’intérieur  ayant  proposé  au 
conseil  d’état  d’y  admettre  de  plein  droit  trois  cents 
élèves  libres  des  lycées  et  de  leur  donner  à leur 
sortie  des  places  d’officiers,  le  premier  Consul  avait 
repoussé  vivement  cette  idée  en  disant  :«  Ceci  est  plus 
sérieux  qu’une  affaire  de  collège:  c’est  détestable; 
c’est  introduire  dans  l’armée , de  plain  pied,  et  sans 
l’assentiment  du  gouvernement,  les  fils  de  l’armée 
de  Coudé,  des  jeunes  gens  dont  les  pères  ont  com- 
battu contre  la  patrie.  Il  n’y  aurait  entre  ces  offi- 
ciers-là et  les  soldats  aucune  harmonie.  Ce  serait 
compromettre  la  sûreté  de  l’état.  Je  n’ai  pas  nommé 
un  seul  sous-lieutenant,  à moins  qu’on  ne  m’ait 
trompé,  que  je  ne  l’aie  pris  parmi  les  soldats  ou  les 
fils  d’hommes  attachés  à la  révolution....  Le  lion  de 
la  révolution  dort;  mais  si  ces  messieurs  1 éveil- 
laient, ils  fuiraient  bien  vite  à toutes  jambes.  » * 
Il  n’y  avait  pas  un  an  que  ces  paroles  énergiques 
avaient  été  prononcées,  et  l’on  voyait  dans  le  Mo- 
niteur que  l’admission  des  élèves  à cette  école 
était  motivée,  non  plus  sur  les  services  rendus  par 
leurs  parens  à la  République  ou  à la  révolution, 
mais  sur  les  titres  qu’ils  portaient  ou  les  fonctions 
qu’ils  exerçaient  dans  l’ancien  régime. 

Un  hôpital  militaire  de  huit  cents  lits  pour  les 
maladies  contagieuses  fut  établi  au  château  de  Saint- 

* Arrêté  du  3 pluviôse. 

* Mémoires  sur  le  consulta. 
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Germain.  Les  républicains  se  consolaient  de  l’exis- 
tence des  châteaux  royaux  en  les  voyant  affectés  à 
des  services  d’utilité  publique;  les  royalistes  regar- 
dèrent cette  destination  comme  une  souillure  : elle 
ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Par  un  arrêté  contenant  des  modifications  à l’or- 
ganisation du  corps  d’artillerie,  le  nom  de  chef  de 
brigade  fut  changé  en  celui  de  colonel  \ Cette  ré- 
forme s’étendit  bientôt  à toute  l’armée. 

Considérant  la  loi  de  la  conscription  militaire 
comme  le  plus  ferme  appui  de  la  puissance  de  la 
République , le  premier  Consul  exigeait  que  les  pré- 
fets rendissent  chaque  semaine  un  compte  exact  de 

t . 

la  situation  des  levées,  et  suivait  le  mouvement  des 
conscrits  jusqu’à  leur  incorporation.  Ayant  reçu  des 
renseignemens  peu  satisfaisans  sur  cet  objet,  il  en 
fit  des  reproches  au  ministre  de  la  guerre,  lui  de- 
manda un  tableau  général  de  l’état  militaire  de  la 
France , et  lui  recommanda  de  donner  tous  ses  soins 

i 

à la  stricte  exécution  des  lois  sur  la  conscription. 
* C’est  sur  le  recrutement,  lui  écrivait-il , que  vous 
devez  porter  constamment  une  grande  attention. 
C’est  la  première  et  la  grande  affaire  de  l’état. 
Vous  devriez  toutes  les  semaines  recevoir  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Montez  votre  correspondance 
de  manière  à être  informé  de  tout.  Ne  passez  pas 
une  journée  sans  vous  occuper  personnellement 
d’un  objet  si  important.  » * 

1 Arrête  du  io  floréa!. 

9 Lettre  du  ao  frimaire.  ..•••»» 
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Le  défaut  de  taille  n’était  pas  à ses  yeux  nfi 
motif  d’exemption,  même  pour  l’arme  de  l’artillerie. 
Il  abaissa  jusqu’à  cinq  pieds  deux  pouces  éelfe  des 
dragons,  qui  auparavant  excédait  quatre  pouces.  Il 
forma  d’excellentes  compagnies  de  voltigeurs  com- 
posées d’hommes  de  la  plus  petite  stature,  et  qui, 
sous  la  aone  moyenne,  sont  ordinairement  les  plus 
vigoureux  ét  les  plus  agiles.  Il  doubla  ainsi  toiit 
d’un  coup  les  troupes  d’élite  dans  l’infanterie,  et 
Pendit  la  conscription  plus  productive.  Il  fit  entrer 
dans  les  cadres  les  nombreux  employés  des  douanes 
qui  étaient  pour  la  plupart  d’anciens  militaires. 

Les  généraux  de  division  reçurent  l’ordre  de  réu- 
nir, pendant  le  printemps  et  l’été,  tous  leurs  déta- 
chemens  épars , et  de  compléter  les  corps.  Il  leur 
fut  défendu  de  fournir  des  petits  détachemens  sur 
la  simple  réclamation  des  autorités  locales,  excepté 
sur  les  frontières  où  des  éclaireurs  étaient  néces- 
saires pour  empêcher  la  contrebande.  Us  devaient 
travailler  avec  activité  à instruire  et  à discipliner 
les  soldats;  habiller  les  conscrits,  et  les  mettre  en 
état  de  faire  à l’automne  l’exercice  à feu;  habituer 
les  dragons  à faire  le  service  à pied  et  à passer  les 
rivières,  à cheval;  exercer  les  canoimrers  pointeurs  à 
abattre  des  blancs  et  à mettre  des  obus  dans  le 
cercle,  afin  que  chaque  régiment  pût  envoyer  à l’au- 
tomne ses  dix  meilleurs  pointeurs  à la  Fère,  où  il  serait 
ouvert  chaque  année  un  grand  concours  pour  savoir 
lequel  des  huit  régimens  fournirait  le  plus  habile.1 

1 Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  4 germinal. 
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On  donna  une  nouvelle  organisation  aux  conseils 
d’administration  des  corps  Dans  la  discussion  qui 
eut  lieu  à ce  sujet  au  conseil  d’état,  le  premier 
Consul  insista  pour  qu’on  y rétablît  un  sergent 
qu’on  en  avait  exclu.  « Pourquoi,  dit -il,  le  re- 
tranchez-vous? Il  y est  nécessaire.  Les  chefs  de 
brigade  tendent  toujours  à s’isoler  du  soldat.  C’est 
une  très  mauvaise  chose.  La  subordination  qui 
n’est  fondée  que  sur  la  force  peut  manquer  par 
un  événement  imprévu.  Cela  s’est  vu.  Il  faut  ré- 
sister à cette  tendance  et  maintenir  les  liens  en- 
tre le  soldat  et  l’ofûcier.  La  présence  d’un  ser- 
gent au  conseil  en  est  un  moyen.  Il  y est  utile,  il 
ne  peut  y être  dangereux.  La  comptabilité  n’ira 
bien  que  lorsque  nous  aurons  des  trésoriers  de  ré- 
giment à cautionnement.  Maintenant  le  quartier- 
maître  est  officier,  il  doit  obéissance  au  chef  dé 
brigade.  Un  trésorier  civil  dira  : Je  suis  responsa- 
ble , je  ne  peux  faire  que  conformément  aux  or  dres 
de  la  trésorerie  ».  Cette  idée  fut  mise  plus  tard  à 
exécution. 

Dans  la  discussion  cl’un  projet  d’organisation 
d’ouvriers  de  la  marine,  le  premier  Consul  déve- 
loppa, au  conseil  d’état,  des  idées  neuves  sur  la  ma- 
rine en  général,  et  combattit  celles  de  la  section  et 
du  ministre  qu’il  trouvait,  non  peut-être  sans  raison, 
extrêmement  rétrécies.  Suivant  lui,  le  ministre  l’était 
non-seulement  de  la  marine  militaire,  mais  en  gé- 
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néral  de  la  marine  nationale.  On  avait  des  bois,  des 
fers,  des  chanvres;  on  ne  construisait  pas;  on  n’a- 
vait pas  d’ouvriers.  Le  commerce  en  manquait,  ün 
charpentier  de  l’intérieur  n’irait  pas  de  lui-même 
dans  les  ports;  il  fallait  donc  pour  l’état,  pour  le 
commerce , pousser  les  ouvriers  vers  les  côtes. 

11  convenait  d’avoir  pour  chaque  vaisseau  de  l’état 
des  corps  de  matelots  enrégimentés  et  fixes  comme 
dans  l’armée  de  terre.  Des  officiers,  des  matelots 
rassemblés  isolément,  sans  liaison,  sans  rapports, 
ne  se  connaissant  pas,  ne  formaient  aucun  ensem- 
ble sur  un  vaisseau.  Pour  le  commander  ainsi  monté , 
il  fallait  un  homme  immense,  et  il  y en  avait  peu.  Ce 
n’était  pas  le  capitaine  qui  commandait , c’étaient 
les  lieutenant,  aspirans,  enseignes,  contre-maître. 
Que  pouvait  faire  un  capitaine  qui  ne  connaissait  pas 
les  qualités  des  hommes  à ses  ordres  ? La  conscription 
pour  la  marine  devait  commencer  à dix  ou  douze 
ans  et  les  hommes  servir  toute  leur  vie.  Il  fal- 
lait un  corps  de  douze  mille  hommes.  Quant  aux  dif- 
ficultés, il  fallait  bannir  l’idéologie  et  savoir  tirer 
partie  des  hommes.  C’était  d’ailleurs  une  belle  car- 
rière. Pour  ne  pas  déranger  l’ordre  établi  sur  les 
côtes,  on  lèverait  des  hommes  dans  l’intérieur,  au 
moins  cinq  mille.  F.n  Angleterre,  on  ne  faisait  pas, 
disait-on, ainsi;  mais  il  y avait  une  grande  différence. 
L’Angleterre  avait  une  étendue  de  côtes  qui  lui 
fournissaient  beaucoup  de  matelots.  La  France , au 
contraire,  avait  peu  de  côtes  et  un  ventre  considé- 
rable. Sous  ce  rapport , la  nature  l’aVait  maltraitée. 
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Elle  avait  acquis  une  forte  population  et  peu  de 
côtes.  Si  celles  d'Espagne  étaient  françaises  ou  ani- 
mées du  même  esprit  ! Mais  elles  ne  devaient  comp- 
ter que  pour  zéro.  Il  fallait  donc  en  France  que  la 
législation  suppléât  à la  nature,  et  donnât  des  ma- 
telots qui  ne  viendraient  pas  pour  un  modique  sa- 
laire. Croyait-on  que,  sans  l’action  de  l’autorité, on 
trouverait  des  soldats  à six  sous?  tous  préféreraient 
rester  dans  leurs  familles  pour  eu  gagner  trente  ou 
quarante.  La  France  était  un  trop  bon  pays  pour 
qu’on  voulût  s’y  faire  soldat. 

Un  arrêté  du  7 ventôse  ordonna  un  nouvel  enre- 
gistrement des  ouvriers,  d’après  la  loi  du  3 brumaire 
an  iv  : cet  arrêté  n’était  pas  le  système  du  premier 
Consul  qui  ne  devait  se  réaliser  que  plus  tard. 

On  avait  objecté  dans  la  discussion  qu’il  fallait  bien 
pkis  de  temps  pour  faire  un  matelot  qu’un  soldat  de 
terre;  que  pour  celui-ci  c’était  l’affaire  de  six  mois... 
« C’est  une  erreur,  répliqua  le  premier  Consul  ; il 
serait  très  dangereux  de  la  propager  ; elle  nous  mè- 
nerait à n’avoir  plus  d’armée.  A Jemmapes,  il  y avait 
cinquante  mille  Français  contre  neuf  mille  Au- 
trichiens. On  a fiait  la  guerre  pendant  les  quatre 
premières  années  d’une  manière  ridicule.  Ce  ne  sont 
pas  les  recrues  qui  ont  remporté  les  succès.  Ce  sont 
cent  quatre-vingt  mille  hommes  de  vieilles  troupes 
et  tous  les  militaires  retirés  que  la  révolution  a lan- 
cés aux  frontières.  Parmi  les  recrues  les  uns  ont  dé- 
serté,  les  autres  sont  morts.  Il  en  est  resté  un  cer- 
tain nombre  qui  avec  le  temps  sont  devenus  de 


Digitized  by  Google 


3 86  HISTOIRE  DU  JTÀPOMSOH  BONAPARTE. 

bons  soldats.  Pourquoi  les  Romains  ont* ils  fait 
d’aussi  grandes  choses?  c’est  qu’il  leur  fallait  six 
ans  d’éducation  pour  former  un  soldat.  Une  légion 

de  trois  mille  hommes  en  valait  trente  mille.  Avec 
quinze  mille  hommes  comme  la  garde  j’en  battrais 
quarante  mille.  Je  me  garderais  bien  de  faire  la 
guerre  avec  une  armée  de  recrues.  » * 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  fait  nue  ordon- 
nance pour  changer  les  uniformes,  le  premier  Con- 
sul lui  écrivit  t « Je  ne  conçois  pas  que  vous  ayez  ôté 
le  panache  et  le  baudrier  aux  généraux  de  brigadèV 
ce  dont  ils  ont  le  plus  besoin;  que  vous  ayez  donné 
yn  uniforme  particulier  au  lieutenant -général  qui 
n’est  pas  un  grade;  que  vous  ayez  changé  la  cou- 
leur des  aides -de -camp.  A quoi  aboutissent  ces 
changemens,  si  ce  n’est  à gêner  des  hommes  qui 
avaient  leur  uniforme  tout  fait?  » ’ 

Défendues  par  une  population  fidèle,  aguerrie,  et 
par  tous  les  moyens  de  l’art,  les  côtes  de  la  Répu- 
blique étaient  à l’abri  des  insultes  de  l’ennemi.  Il 
n’en  était  pas  ainsi  des  pays  alliés  ou  de  ceux  qne 
la  crainte  des  armes  françaises  avait  détachés  de  la 
coalition.  Quanta  ces  derniers,  la  guerre  leur  offrait 
l’occasion  de  suivre  leur  penchant  secret  pour  l'An- 
gleterre, et  de  rompre  leurs  engagemens  envers  la 
France.  Au  premier  rang  de  ces  puissances  se  trou- 

1 Cela  s’est  cependant  vu , et  ces  recrues  ont  fait  des  prodiges.  Il  j 
avait  de  l'exagération  dons  toute  cette  tirade. 

* Lettre  du  i-â  tl^noidor.  i si  o «'  j 4 :•  ' »>  '« 
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vait  la  cour  de  Naples,  dont  la  mauvaise  foi  ne  fut 
jamais  douteuse.  En  évacuant  ses  états  en,  exécution 
du  traité  d’Amiens,  l’armée  française  s’était  retirée 
derrière  les  Apennins.  Le  26  germinal,  le  premier 
Consul  envoya  à Murat,  qui  commandait  en  chef  en 
Italie,  l’ordre  de  réunir  à Faenza  un  corps  de  douze 
mille  hommes  prêt  à se  porter  partout  où  les  cir- 
constances l’exigeraient  ‘.  Le  véritable  but  de  ce 
rassemblement,  qui  resta  secret  même  pour  Murat,  / 
était  l’invasion  de  Naples  que  Bonaparte  se  croyait 
fondé  à réoccuper,  si  la  rupture  de  la  paix  remettait 
les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient  avant  le  traité 
d’Amiens.  Dès  que  les  hostilités  eurent  éclaté,  le 
commandement  de  ce  corps,  qui  déjà  s’était  avancé 
jusqu’à  Rimini , fut  donné  au  général  Gouvion 
Saiut-Cyr,  avec  le  titre  de  lieutenant-général  du 
premier  Consul,  entièrement  indépendant  du  gé-. 
néral  en  chef  Murat.  La  mission  de  Saiut-Cyr  était 
à-la-fois  militaire  et  diplomatique  ; il  devait  négocier 
avec  Naples  pour  aplanir  les  obstacles  que  pourrait 
éprouver  cette  nouvelle  invasion. 

La  mésintelligence  éclata  bientôt  entre  les  deux 
généraux  français.  Il  était  seulement  prescrit  à Saiut- 
Cyr  de  faire  connaître  ses  opérations  à Murat  : celui- 
ci  exigea  qu’on  lui  rendît  compte.  Il  fallut  que  le 
premier  Consul  intervînt  dans  ce  conflit  pour  faire 
rentrer  chacun  d’eux  dans  ses  attributions  \ Il  fut 

'*?»  • . s 1 ' . ■ . s.i  • . 

1 Lettre  du  premier  Çonsuj  à Bertfeier , a6  germinal. 
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prescrit  à Saint  - Cyr  de  partir  de  Rimini,  de  tra- 
verser le  duché  d’Urbin  , la  marche  d’Ancône, 
d’entrer  sur  le  territoire  napolitain,  d’occuper  tous 
les  points  qu’avait  tenus  le  général  Soult  avant  la 
paix,  et  d’avoir  de  grands  égards  pour  le  pape.  Le 
premier  Consul  fit  précéder  cette  invasion  par  une 
proclamation , dans  laquelle  il  disait  que  le  roi  d’An- 
gleterre ayant  faussé  sa  signature  et  rompu  le  traité 
'd’Amiens,  en  refusant  d’évacuer  Malte,  la  Répu- 
blique était  obligée,  pour  rétablir  l’équilibre,  de 
reprendre  dans  le  royaume  de  Naples  des  positions 
qu’elle  conserverait  tant  que  l’Angleterre  persiste- 
rait à garder  l’île. 

Le  roi  de  Naples  s’engagea  à fournir  anx  troupes 
françaises  le  logement,  le  chauffage,  les  fourrages 
et  les  vivres.  Le  reste,  c’est-à-dire  la  solde,  l’habil- 
lement et  les  remontes,  restèrent  à la  charge  de  la 
France , ainsi  que  les  travaux  du  génie  *.  Saint- 
Cyr  fit  continuer  les  fortifications  que  Soult  avait 
commencées  en  l’an  ix.  Il  lui  fut  ordonné  de  bien 
armer  la  rade  de  Tarente,  afin  de  pouvoir  mettre 
à l’abri  de  forces  supérieures  une  escadre  de  dix 
vaisseaux  de  guerre  qui  devait  s’y  rendre  de  Tou- 
lon, en  brumaire  an  xti,  et  de  faire  préparer  cinq 
cent  mille  rations  de  biscuit  pour  une  expédition 
extraordinaire.  ’ 

Tandis  qu’on  forçait  ainsi  un  allié  suspect  à rester 
fidèle,  il  en  était  d’autres  qui,  par  une  communauté 

1 Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  to  thermidor. 

3 Lettres  du  premier  Consul  à Berthier , 1 6 thermidor  et  1 9 fructidor. 
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d’intérêts  et  une  sympathie  naturelle,  développaient 
tous  leurs  moyens  pour  seconder  la  France.  Sous 
la  vice-présidence  de  Mclzi,  la  République  italienne 
avait  fait  des  levées,  organisé  des  régimens,et  mis 
en  ordre  les  finances.  Elle  donna  des  hommes  et  de 
l'argent  pour  la  défense  du  pays.  La  République 
ligurienne  fournit  aussi  son  contingent.  Le  premier 
Consul  eut  pour  elle  des  ménagemens.  Elle  avait 
fait  confectionner  des  affûts;  il  ordonna  à Berthier 
de  les  payer;  «car,  lui  écrivait-il , il  ne  faut  pas  trop  ' 
appauvrir  cette  république.  » * 

Parme  venait  de  passer  dans  les  mains  de  la  France; 
le  duc  était  mort.  11  avait  constamment  refusé  de 
résigner  son  duché  conformément  au  traité  de  Ma- 
drid, du  a i mars  i8oi , qui  avait  donné  en  échange 
à son  fils  la  Toscane;  il  avait  nommé  avant  sa  mort 
une  régence  dont  sa  veuve  faisait  partie.  Elle  entra 
en  fonctions.  Le  premier  Consul  en  ordonna  la 
dissolution,  déclara  que  la  souveraineté  du  duché 
appartenait  à la  République,  et  y envoya  le  con- 
seiller d’état  Moreau  de  Saint -Méry  comme  ad» 
ministrateur  général  (vendémiaire).  L’infant  de 
Parme,  Louis,  roi  d’Etrurie,  suivit  de  prés  son 
père  dans  la  tombe.  Le  trône  passa  à Charles- 
Louis,  son  fils  mineur.  La  régence  fut  confiée  k 
la  reine  mère,  Marie-Louise.  Murat  déclara  Li- 
vourne en  état  de  siège,  y mit  des  troupes,  ainsi 
qu’à  Piombino  et  sur  tout  le  littoral  de  la  Toscane; 
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fit  arrêter  les  Anglais  et  saisir  leurs  bâtimens  et 
leurs  marchandises.  Le  gouvernement  d’Etrurie  ré- 
clama les  droits  de  la  neutralité;  on  ne  l’écouta  pas. 
Pourquoi  la  France  les  aurait-elle  respectés  plus 
que  l’Angleterre  qui  avait  intercepté  le  commerce 
des  neutres,  en  déclarant  en  état  de  blocus  les 
bouches  de  l’Elbe  et  du  Weser? 

Le  premier  Consul  attachait  une  grande  impor- 
tance à la  sûreté  de  File  d’Elbe;  il  y envoya  une 
garnison  de  cinq  mille  hommes  et  en  confia  le 
commandement  à des  officiers  sûrs  et  intelligcns, 
tels  que  le  général  Rusca.  L’administration  y fut  or- 
ganisée à-peu-près  suivant  le  régime  français. 

Bonaparte  avait  toujours  considéré  Alexandrie 
comme  le  boulevard  de  la  puissance  française  au-delà 
des  Alpes:»  Le  reste  de  l’Italie,  écrivait-il  administre 
de  la  guerre,  est  affaire  de  guerre:  celte  place  est 
affaire  de  politique  ».  Il  voulait  en  faire  une  place 
de  la  première  force,  et  ne  craignait  point,  de  pre- 
mier abord,  d’y  dépenser  dix  millions.  Il  chargea  le 
général  du  génie  Chasseloup  d’en  projeter  les  tra- 
vaux, et  ne  les  approuva  qu’après  les  avoir  fait  dis1- 
cuter  en  sa  présence.  Le  plan  du  premier  Consul 
était  un  système  de  fortification  dans  lequel  la  cita- 
delle , la  ville  et  un  nouveau  fort  du  côté  de  la  Bor- 
mida,  fussent  comme  trois  places  indépendantes, 
afin  que,  si  l’ennemi  en  prenait  deux,  la  troisième 
pût  résister  encore  un  certain  nombre  de  jours; 
des  casernes  pour  une  garnison  permanente  de  huit 
mille  hommes,  des  hôpitaux  pour  cinq  mille  et  des 
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magasins  capables  de  contenir  les  approvisionne- 
mens  de  vingt  mille  hommes  pendant  un  an.  Le 
premier  Consul  écrivait  lettres  sur  lettres  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  des 
travaux,  recommander  de  les  pousser  avec  toute 
l’activité  possible,  de  prendre  des  ouvriers  partout, 
militaires  ou  civils,  de  ne  rien  épargner,  et  qu’il  four- 
nirait autant  d’argent  qu’on  en  pourrait  dépenser.  * 
A ce  système  de  défense  s’en  liait  un  autre  non 
moins  important  pour  la  conservation  des  pays 
réunis  à la  République  et  leur  fusion  avec  elle. 
Un  projet  de  loi  fut  proposé  au  Corps-Législatif 
pour  l'établissement  de  camps  de  vétérans  dans  les 
26e  et  27e  divisions  militaires,  avec  affectation  de  dix 
millions  de  biens  nationaux  les  plus  à portée  de 
Mayence,  de  Juliers,  d’Alexandrie  et  de  Fenestrelles. 
Iæs  militaires  de  terre  et  de  mer  mutilés  ou  griève- 
ment blessés  dans  la  guerre  de  la  liberté,  et  âgés  de 
moins  de  quarante  ans  qui  voudraient  s’établir 
dans  ces  deux  divisions  militaires,  devaient  recevoir, 
à titre  de  supplément  de  récompense  nationale,  nu 
nombre  d’hectares  de  terre  d’un  produit  net,  égal 
à la  solde  de  retraite  dont  ils  jouissaient.  Ces  pro- 
priétés ne  pouvaient  être  engagées,  cédées  ni  aliénées 
pendant  l’espace  de  vingt-cinq  ans.  Après  ce  délai, 
elles  étaient  transmissibles  aux  enfans  des  vétérans. 

Outre  le  caractère  de  rémunération  qu’avait  cette 
institution,  des  motifs  politiques  déterminaient  le 

1 Jîote  do  3g  brumaire.  lettres  J es  6 et  3 a ventôse,  11  et  3o  prniriul^ 
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gouvernement  à attirer  sur  l’extrême  frontière  de» 
pays  nouvellement  réunis,  des  soldats  français  pour 
leur  donner  des  terres  à cultiver,  des  foyers  à dé- 
fendre , leur  faire  contracter  des  alliances , y ac- 
croître la  population  française,  y répandre  et  y ac- 
climater peu  - à - peu  les  habitudes  et  la  langue 
nationales,  et  attacher  ces  nouveaux  colons  au  sol 
par  tous  les  liens  de  la  nature  et  de  la  propriété. 

L’orateur  du  gouvernement,  Dumas,  présentait 
cette  institution  comme  une  imitation  des  colonies 
militaires  dont  les  Romains  retirèrent  tant  d avan- 
tages, qu’elles  devinrent,  suivant  l’expression  de 
Cicéron,  les  boulevards  de  leur  empire.  Prévoyant 
une  objection  qui  semblait  naître  naturellement  du 
projet,  il  disait  cju’il  ne  fallait  pas  confondre  les 
terres  libres  dont  les  possesseurs  n’étaient  tenus  au 
service  militaire  qu’envers  la  patrie  commune,  avec 
les  bénéfices  devenus  héréditaires  sous  le  titre  de 
fiefs,  et  qui  obligeaient  les  possesseurs  à un  service 
personnel  envers  celui  qui  les  leur  avait  concédés; 
qu’on  avait  écarté  de  la  loi  toute  disposition  qui 
aurait  pu  rappeler  seulement  l’idée  d’un  privilège 
ou  la  moindre  déviation  du  droit  commun.  Le 
* • projet  ayant  été  adopté,  un  arrêté  du  gouverne- 
ment organisa  les  camps  de  vétérans  (26  prairial  ). 

On  prescrivit,  pour  la  sûreté  de  la  Hollande,  des 
dispositions  semblables  à celles  qui  avaient  été 
faites  pour  la  défense  de  l’Italie.  L’armee  gallo- 
batave,  forte  de  trente  mille  hommes,  dont  dix- 
huit  mille  de  troupes  françaises,  était  commandée 
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par  le  général  Victor.  Elle  fut  partagée  en  trois 
corps  chargés  de  défendre  l’embouchure  de  l’Es- 
caut et  de  la  Meuse,  et  tome  la  côte,  depuis  Fles- 
singuc  jusqu’au  Texel.  Victor  eut  ordre  de  faire 
armer  le  littoral  et  les  forts  de  la  Hollande;  de 
mettre  les  frégates  françaises  et  les  vaisseaux  bataves 
à l’abri  dans  la  rade  d’IIelvoëtsluys.  Il  lui  était 
recommandé  d’avoir  l’œil  constamment  fixé  sur 
la  mer  et  d’exercer  une  grande  vigilance  pour  évi- 
ter les  surprises  des  Anglais  '.  Dès  le  commencement 
de  germinal , le  premier  Consul  avait  ordonné  que 
Flessingue  fût  mise  en  état  de  soutenir  un  siège.  Il 
avait  arrêté  lui-même  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  l’armement  de  cette  place  et  de  l’ile  do  Walche- 
ren,  et  en  avait  confié  le  commandement  au  général 
Monnet*.  Quoique  Flessingue  fût  en  commun  entre 
la  France  et  la  République  batave , l’intention  du 
premier  Consul  était  que  tout  s’y  fit  pour  et  par  la 
France.  Il  ordonna  de  n’y  laisser  qu’un  bataillon  de 
troupes  bataves  et  d'avoir  pour  les  officiers  les  plus 
grands  égards,  afin  de  les  faire  marcher  dans  le 
sens  de  la  France.  Monnet  devait,  en  cas  d’événe- 
mens  imprévus , correspondre  avec  le  général  Mon- 
trichard  qui  était  àBreda,  Sémon ville,  ambassadeur 
à La  Haye , et  le  commandant  de  la  24e  division 
militaire.  Il  répondait  de  l’ile  de  Walcheren , sur- 
tout de  la  place  de  Flessingue,  et  n’avait,  à cet 


1 Lettre  du  premier  Consul  à Héritier , 10  floréal, 
1 Idem  , 4 germinal. 
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égard,  d’ordres  à recevoir  que  du  ministre  de  la 
guerre.  1 

Ces  précautions  étaient  d’autant  plus  sages  que, 
sans  déclaration  de  guerre  et  tandis  que  l’ambassa- 
deur Schimmelpennink  paraissait  encore  à la  cour, 
i l’Angleterre  était  en  pleine  hostilité  contre  la  Répu- 
blique batave,  et  lui  avait  pris,  dès  le  19  prairial, 
une  frégate  et  cinquante  bâtimens  de  commerce.  Le 
cabinet  de  Londres  déclara  ensuite  qu’il  la  laisserait 
jouir  de  sa  neutralité,  si  le  premier  Consul  consen- 
tait aussi  à la  reconnaître  et  à retirer  les  troupes 
françaises  de  la  Hollande.  Il  le  refusa,  soit  qu’il 
crût  la  neutralité  contraire  aux  intérêts  delà  France, 
soit  qu’après  une  semblable  spoliation,  il  trouvât 
peu  digne  des  deux  Républiques  d’écouter  cette 
proposition.  Le  roi  en  informa  le  parlement  par 
un  message,  et  dit  que  des  ordres  avaient  en  consé- 
quence été  donnés  pour  commencer  les  hostilités 
contre  la  République  batave  (28  prairial).  Mais  il  ne 
parlait  pas  de  celles  qui  avaient  déjà  été  com- 
mises, et  qui  l’étaient  journellement;  car  au  moment 
où  le  gouvernement  affectait  ces  sentimens  mo- 
dérés, quatre-vingts  autres  bâtimens  de  commerce 
avaient  été  amenés  dans  ses  ports  par  les  corsaires 
anglais. 

Le  premier  Consul  donna  un  grand  développe- 
ment aux  travaux  faits  en  l’an  ix  sur  les  côtes,  et 
que  la  paix  avait  suspendus.  Bientôt  la  plus  grande 

‘ Lettre  du  premier  Consul  à Bertliier,  ro  germinal. 
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partie  du  continent  fut  fermée  aux  Auglais,  et, 
depuis  l'embouchure  de  l'Elbe  jusqu  a celle  du  Pô, 
ils  11’eurent  plus  d’accès  que  dans  les  havres  du 
Portugal.  Il  ne  se  bornait  pas  à ordonner  les  me- 
sures de  défense;  il  eu  activait  l’exécution,  il  pres- 
sait les  envois  d’artillerie  et  de  garnison , il  ordon- 
nait des  enquêtes  sur  les  causes  des  retards;  il 
envoyait  des  officiers  pour  voir  les  choses  de  plus 
près,  exciter  le  zèle  des  autorités  civiles  et  militaires 
et  lui  rendre  compte.  Ainsi  fut  complétée  en  peu 
de  temps  la  défense  des  îles  de  Saint-Marcouf,  de 
Brehut,  de  Groix,  de  Belle-Ile,  de  l’Ile-Dieu,  des 
îles  d’Aix,  de  Bhé  et  d’Oléron  Après  avoir  rendu 
les  côtes  inabordables  à l’ennemi , le  premier  Consul 
s’occupa  d’organiser  les  forces  qui  devaient  exécuter 
en  Angleterre  la  descente  depuis  long -temps  pro- 
jetée. 

Il  ordonna  la  formation  d’une  grande  armée,  di- 
visée en  six  corps,  dont  les  camps  furent  placés  en 
Hollande,  à Gand,  ô Saint-Omer,  à Compiègne  , à 
Saint-Malo  et  à Bayonne.  Chacun  d’eux  était  com- 
mandé en  chef  par  un  lieutenant-général , avait  un 
ordonnateur  et  un  parc  d’artillerie,  commandé  par 
un  général  de  cette  arme  et  un  colonel-directeur. 
Marmont , premier  inspecteur  général  de  l’artillerie , 
eut  le  commandement  en  chef  de  celle  des  six  corps, 
Faultrier  la  direction  générale  des  six  parcs,  et  le 
conseiller  d’état,  Petiet,  fut  nommé  commissairc-or- 

1 Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  7 et  a 8 messidor. 
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donnateur  en  chef.  Berthier  joignit  à ses  fonctions  de 
ministre  de  ia  guerre  celles  de  major-général  de  la 
grande  armée;  il  était  facile  de  deviner  que!  devait 
en  être  le  ciief  suprême.  Après  avoir  arrêté  ces 
hases , le  premier  Consul  désigna  les  régimens  des 
différentes  armes  qui  devaient  former  les  six  corps 
Telle  fut  1‘  origine  de  la  grande  armée , dont  l’orga- 
nisation fut  complétée  sous  l’empire,  et  qui  con- 
centra sous  le  commandement  d’un  seul  homme 
toutes  les  forces  militaires  de  la  France. 

Il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  défaire  le  relevé 
de  toutes  les  pièces  d’artillerie  en  fer  ou  en  bronze 
qui  se  trouvaient  dans  l’intérieur  de  la  République; 
et  lui  recommanda  d’éloigner  des  côtes  les  pièces  en 
bronze  , parce  qu’elles  pouvaient  être  facilement 
enlevées  par  l’ennemi.  Prévoyant  que  les  Anglais 
bombarderaient,  à la  fin  de  l’été,  les  ports  de  Fles- 
singue  , de  Boulogne  et  d’Üstende,  il  pressa  le  dé- 
part de  l’artillerie  et  des  munitions  pour  en  activer 
l’armement  et  la  défense  Il  prescrivit  le  service 
des  troupes  stationnées  sur  les  côtes,  de  manière 
à multiplier  les  détachemens  de  troupes  sur  les 
points  les  plus  importans  pour  protéger  les  con- 
vois contre  les  péniches  ennemies  , veiller  sur  la 
correspondance  de  l’intérieur  avec  l’extérieur,  et, 
en  cas  d’événemens,  renforcer  les  batteries  et  don. 

1 Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  aS  prairial. 
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ner  tous  les  secours  possibles  *.  L’organisation  des 
compagnies  de  garde-côtes  éprouvait  des  difficultés; 
c’était  un  service  onéreux  pour  les  habitans  des  com- 
munes littorales  qui  en  étaient  chargées.  Ces  com- 
pagnies furent  facilement  complétées  au  moyen  de 
la  faculté  qui  fut  donnée  aux  préfets  d’y  admettre 
des  conscrits  réfractaires  de  l’an  vin  et  des  années 
antérieures.  * 

Le  premier  Consul  prit  des  mesures  contre  le 
commerce  anglais  et  pour  entraver  des  communica- 
tions qui  ne  sont  le  plus  souvent,  en  temps  de  guerre, 
qu’un  moyen  d’espionnage. 

L’importation  des  denrées  coloniales  provenant 
des  colonies  anglaises  et  de  toutes  marchandises 
venant  directement  ou  indirectement  d’Angleterre, 
fut  prohibée  sous  peine  de  confiscation.  Les  expé- 
ditions faites  par  bâtimens  neutres,  furent  assujéties 
à des  certificats  d’origine  délivrés  par  les  agens  com- 
merciaux de  la  République  dans  les  ports  de  départ  ; 
à défaut  de  cette  formalité,  les  capitaines  étaient 
obligés  de  faire  leurs  retours  en  produits  des  ma- 
nufactures françaises  pour  une  valeur  égale  à»celle 
de  leurs  cargaisons.  ‘ 

Il  fut  interdit  aux  tribunaux  de  recevoir  aucune 
instance  ayant  pour  objet  le  paiement  d’engagemens 
contractés  pour  fait  de  commerce  par  des  négocians 
français  envers  des  Anglais.  Les  instances  déjà  en» 

’ Lettre  à Berthier,  i5  thermidor. 

* Idem,  i5  thermidor. 

* Arrêté  du  t'r  meatidor. 
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gagées  pour  des  objets  de  cette  espèce  furent  sus- 
pendues ainsi  que  l’exécution  des  jugemens,  jus- 
qu’au rétablissement  de  la  paix.  1 

Aucuns  bâtimens  expédiés  des  ports  d’Angleterre, 
ou  qui  y avaient  touché  , ne  purent  être  reçus  dans 
les  ports  de  France , ni  aucuns  bâtimens  anglais 
parlementaires  dans  les  ports  compris  entre  Brest 
et  l'embouchure  de  l’Escaut.  La  baie  d’Audierne  et 
ensuite  celle  de Morlaixfurent  assignées  à cesderniers. 

Lu  embargo  fut  mis  sur  tous  les  bâtimens  de 
pêche  au-dessus  de  sept  tonneaux.  Il  fut  prescrit 
aux  pêcheurs  de  ne  pas  s’écarter  à plus  d’une  lieue, 
et  de  ne  composer  leurs  équipages  que  de  marins 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  l’inscription  maritime, 
ou  de  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  * 

Il  fut  enjoint  à tous  les  postes  militaires  , aux 
gendarmes , aux  gardes  nationales  de  service  , et 
généralement  à tous  fonctionnaires,  d’arrêter  tous 
les  individus  qui  introduiraient  des  marchandises  de 
fabrique  ou  de  commerce  anglais.  Des  visites  do- 
miciliaires étaient  autorisées  tant  dans  l’intérieur  que 
dans. la  ligne  des  douanes  ; les  prévenus  de  contra- 
vention devaient  être  traduits  devant  les  tribunaux. 5 

Un  grand  nombre  d’anciens  militaires  offraient 
de  rentrer  dans  leurs  corps;  mais  plusieurs  de  ces 
corps  étant  complets,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
ordonné  que  les  soldats  qui  se  présentaient  fus- 

‘ Arrêté,  19  messidor.  ....  \ 

* Arrêtés  i*r  thermidor,  3o  fructidor. 

5 Arrêté  du  4*  complémentaire. 
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sent  dirigés  sur  les  corps  qui  étaient  à compléter. 
Cette  mesure  dégoûtait  les  militaires  qui  préféraient 
rentrer  dans  les  rangs  où  ils  avaient  déjà  servi , et  les 
faisait  errer  de  brigade  eu  brigade.  Le  premier  Con- 
sul ordonna  à Bertbier  de  faire  savoir  aux  soldats 
qu’ils  étaient  libres  de  rejoindre  les  corps  qu’ils  pré- 
féreraient. 1 

Depuis  la  rupture  de  la  paix  , l’Angleterre  cher- 
chait encore  à susciter  des  troubles  dans  la  Vendée  ; 
mais  éclairés  par  leurs  malheurs , les  Vendéens  ne 
se  faisaient  plus  illusion  sur  leurs  véritables  intérêts, 
et  paraissaient  déterminés  à combattre  l’ennemi 
commun , avec  le  même  courage  qu’ils  avaient  dé- 
ployé dans  la  guerre  civile.  Pour  les  lier  plus  forte- 
ment à la  cause  nationale , le  premier  Consul  or- 
donna au  ministre  de  la  guerre  de  former  une  légion 
de  Vendéens  entièrement  composée  d’hommes  qui 
avaient  porté  les  armes  contre  la  France,  et  lui 
donna  pour  colonel  d’Auticharap , un  des  chefs 
royalistes  qui  avaient  survécu  à la  guerre  de  l’Ouest.  * 

Le  premier  Consul  recrutait  l’armée  de  tous  les^ 
élémens  qui  se  présentaient.  Le  Vallais  fournissait 
un  corps;  il  se  formait  à Montpellier  un  bataillon 
expéditionnaire  de  Piémontais,  à Gênes  un  bataillon 
de  déserteurs  allemands. 

On  traitait  avec  la  Suisse  pour  le  renouvellement 
de  ses  capitulations.  Ou  y était  rempli  de  recon- 


1 Lettre  du  11  thermidor. 

• Lettres  du  18  messidor,  id  thermidor. 


Digitized  by  Google 


3oo  histoire  de  napoléon  Bonaparte. 

naissance  et  d’admiration  pour  1 auguste  médiateur 
qui  lui  avait  rendu  la  paix  et  l’organisation  la  plus 
conforme  à ses  besoins  et  à ses  vœux.  Du  moins  on 
le  lisait  dans  des  adresses  signées  par  les  d’Affry , 
les  Wattenwyl , les  Salis;  et  comme  c’était  la 
vérité , on  aime  mieux  croire  qu’ils  l’exprimaient  de 
bonne  foi,  que  de  supposer  qu’ils  disaient  par  lâcheté 
ce  qu’ils  ne  pensaient  pas.  Le  premier  Consul  leur 
répondait  que  le  titre  de  restaurateur  de  la  libei  te 
des  enfans de  Guillaume  Tell,  lui  était  plus  précieux 
que  la  plus  belle  victoire.  La  meilleure  harmonie 
régnait  donc  entre  les  deux  pays,  lout  était  désin- 
téressement et  générosité  de  la  part  de  la  J?  rance. 
Elle  renonçait  à l’alliance  offensive  est  défensive  impo- 
sée par  le  Directoire  ,etau  contingent  lorcé  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  : elle  négociait  une  levée  vo- 
lontaire de  bataillons  suisses  à ses  Irais  et  à sa  solde. 
Le  général  Ney,  qui  suivait  cette  négociation  , était 
sur  le  point  de  conclure  le  traite.  Voilà  comment 
l’acte  de  médiation  était  exécuté  , et  la  neutralité 
helvétique  religieusement  respectée!  Si  dans  la  suite 
elle  n’est  plus  qu’un  vain  mot,  ce  sera  la  faute  des 
ennemis  de  la  France  et  des  Suisses  qui  se  trahiront 
eux-mêmes , en  livrant  leur  territoire  aux  armées 
étrangères. 

Le  premier  Consul  chargea  le  ministre  delà  guerre 
de  faire  des  recherches  historiques  sur  les  incursions 
tentées  par  les  Français  contre  les  lies  britanniques, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  particulièrement 
sur  les  incursions  des  Anglais  depuis  1 année  1700; 
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il  voulait  qu’on  y mentionnât  le  but  qu’ils  se  propo- 
saient par  Ces  expéditions,  et  les  résultats  qu’elles 
avaient  eus.  1 

Le  premier  Consul  adressa  au  miuistre  de  la  ma- 
rine une  note  détaillée  sur  les  ressources  qu’offraient 
à cette  époque  les  chantiers  de  la  République,  et  sur 
les  moyens  d’activer  la  construction  des  vaisseaux 
de  guerre.  Il  ordonna  d’en  construire  à Flessingue 
autant  que  les  chantiers  pourraient  en  contenir  avec 
des  bois  à couper  dans  le  pays  formant  le  bassin  de 
l’Escaut , et  en  outre,  tant  dans  ce  port  que  dans  ceux 
d’Ostende, Nantes,  Bordeaux  et  Marseille,  pou r former 
une  escadre  du  Nord  stationnant  à l’embouchure  de 
ce  fleuve,  dix  de  soixante-quatre  ou  de  soixante- 
quatorze,  du  modèle  hollandais;  sur  l’Escaut  un  grand 
nombre  de  chaloupes  canonnières  et  d’autres  ba- 
teaux plats  pour  augmenter  la  flottille  de  Fles- 
singue ; de  faire , afin  d’activer  les  travaux , une 
levée  d’ouvriers  en  Belgique,  sur  le  Rhin  et  la 
Meuse;  d’acheter  en  Hollande  pour  vingt  millions 
de  chanvre,  mâts,  courbes,  et  autres  objets  né- 
cessaires à la  marine,  et  d’utiliser  les  grands  ap- 
provisionnemens  de  bois  depuis  long-temps  réu- 
nis au  Havre  ; de  terminer  promptement  les  vais- 
seaux en  construction  à Brest,  afin  de  rendre  dis- 
ponibles les  bassins  qu’ils  occupaient  ; de  prendre 
des  mesures  pour  concentrer  dans  ce  port  tous  les 
ouvriers  de  la  Bretagne,  et  pour  faire  réparer,  avec 


1 Lettre  du  5 fructidor. 
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ce  surcroît  de  bras,  une  partie  des  vaisseaux  sans 
les  mettre  dans  le  bassin  , car  il  jugeait  nécessaire 
d'avoir  à Brest  vingt  voiles  de  guerre  en  rade  avant 
le  mois  de  frimaire  an  xn;  de  lancer,  avant  la  même 
époque,  cinq  vaisseaux  dans  le  port  de  Lorient,  de 
construire  un  vaisseau  de  74  à Saint-Malo,  et  à.  Nantes 
six  frégates  et  plusieurs  vaisseaux  de  74  de  modèle 
hollandais , pour  en  former  une  escadre  qui  pût 
combiner  ses  mouvemens  avec  celle  du  Nord.  Trois 
vaisseaux  de  guerre,  le  Lion,  le  Magnanime  et  l'A- 
chille étaient  en  construction  à Rochefort,  afin  que, 
réunis  à ceux  de  Lorient,  ils  pussent  former,  dans 
le  premier  de  ces  ports  , une  escadre  de  dix  vais- 
seaux. Le  premier  Consul  ordonna  de  les  lancer  en 
frimaire  an  xn,  et  d’en  mettre  trois  autres  en  con- 
struction. Il  prescrivit  aussi  diverses  mesures  pour 
réparer  l’escadre  de  Toulon  , lancer  le  Neptune  et 
le  Bueentaure  , construire  à leur  place  deux  autres 
vaisseaux , et  activer  la  construction  des  bâtimens  à 
Marseille  et  à Gênes.  Dans  ces  travaux  il  avait  un 
double  but,  l’augmentation  des  forces  navales  et 
l’occupation  d’un  grand  nombre  d’ouvriers  que  la 
stagnation  du  commerce  maritime  condamnait  à 
l’oisiveté. 

Les  armemens  qui  se  préparaient  dans  les  ports 
de  France  causèrent  une  vive  commotion  en  Angle- 
terre. Elle  avait  tout  à craindre  d’un  guerrier  que 
11’avait  encore  arrêté  nul  obstacle,  et  qui  disposait 
de  toutes  les  forces  d’une  puissante  republique. 
Mesurant  l’étendue  des  dangers  qui  mënaçaient 
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l’existence  des  trois  royaumes,  le  ministère,  loin 
de  chercher  à dissiper  les  alarmes  de  la  nation,  exa- 
gérait encore  l’imminence  du  péril,  afin  d’intéresser 
plus  fortement  les  Anglais  à leur  propre  défense. 
On  vit  alors,  dans  les  chambres,  les  diverspartis  se 
rallier  autour  du  gouvernement  et  mettre  à sa  dis- 
position toutes  les  ressources  dont  la  situation  cri- 
tique du  pays  nécessitait  l’emploi.  Le  ministre  de  la 
guerre  présenta  à la  chambre  des  communes,  formée 
en  comité  de  subsides,  le  tableau  de  l’armée  britan- 
nique, et  fit  connaître  que  les  troupes  régulières, 
dont  la  dépense  était  déjà  votée  pour  cent  trente 
mille  hommes,  ne  seraient  augmentées  que  pour 
l’arme  de  la  cavalerie,  et  que  la  milice  ordinaire  et 
supplémentaire,  y compris  celle  de  llrlande,  pro- 
duirait une  force  effective  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  suffisante  pour  la  sûreté  du  pays.  Bientôt 
après,  il  proposa  au  parlement  la  formation  d’une 
armée  de  réserve  de  cinquante  mille  hommes,  levée 
par  un  tirage  au  sort,  et  appropriée  à la  défense  du 
territoire.  Si  cette  mesure  fut  vivement  combattue 
par  plusieurs  membres,  c’est  qu’espérant  renouer 
la  coalition  européenne,  ils  croyaient  qu’une  atti- 
tude simplement  défensivede  la  part  de  l’Angleterre, 
n’inspirerait  point  assez  de  confiance  aux  autres 
puissances.  Ils  voulaient  donc  que  le  gouvernement 
anglais  prît  l’offensive  contre  la  France,  et  qu’au 
lieu  de  former  des  milices,  on  augmentât  l’armée 
régulière,  afin  d’opposer  à l’ennemi  des  forces  com- 
posées des  mêmes  élémens  que  les  siennes.  Des 
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levées  en  masse,  semblables  à celles  dont  la  guerre 
de  la  Vendée  avait  donné  l’exemple,  leur  paraissaient 
suffisantes  pour  la  garde  du  territoire.  Pitt  prétendit 
qu’une  guerre  purement  défensive  serait  ruineuse 
et  déshonorante  pour  l’Angleterre,  et  avoua  pour- 
tant, bientôt  après,  que  c’était  en  quelque  sorte 
une  victoire  que  de  se  défendre  contre  une  nation 
qui  avait  conquis  et  humilié  presque  toute  l’Europe. 
Shéridan  pensait  que  la  formation  d’une  force  ré- 
gulière par  la  voie  du  sort  était  inconstitutionnelle 
et  menaçait  les  libertés  du  peuple  anglais.  Plusieurs 
voix  s’élevèrent  pour  faire  remarquer  qu’il  s’agissait 
en  ce  moment,  non  plus  de  sauver  les  constitutions, 
mais  l’existence  de  l’Angleterre;  on  céda  à l’urgence 
du  péril,  et  le  parlement,  d’un  accord  unanime, 
adopta  cette  mesure.  Le  gouvernement  voulut  faire 
revivre  une  vieille  prérogative  de  la  couronne,  et 
demanda  aux  chambres  que,  conformément  aux 
anciens  statuts,  tout  sujet  anglais  au-dessous  de 
soixante  ans  fût  tenu  de  s’exercer  au  maniement 
des  armes,  et  se  tînt  prêt  à marcher  au  combat  en 
cas  d’invasion.  Cette  loi  passa  à l'unanimité.  « Il 
faut,  dit  le  colonel  Crawford,  que  lu  nation  tout 
entière  se  couvre  de  fer,  et  à défaut  d’armes  à feu, 
fabriquer  des  piques,  dont  l’usage  n’est  point  à dé- 
daigner, même  dans  les  batailles  rangées.  Il  faut 
hérisser  de  fortins  toute  la  côte  orientale  depuis  la 
rade  d’Yarmouth  jusqu'au  Sud-Forcland.  Il  faut 
enfin  fortifier  la  capitale  menacée  ».  On  traça  des 
camps  sur  la  côte,  et  l’Angleterre  ressembla  à une 
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ville  assiégée.  La  levée  en  masse  fut  proclamée  dans  • 
les  trois  royaumes.  En  envoyant  ses  ordres  aux 
commandans  militaires,  le  duc  d’York,  généralissime 
de  l’armée,  leur  écrivit  : « Aussitôt  que  l’ennemi 
aura  débarqué,  il  faudra  que  les  milices  s’attachent 
surtout  à le  harceler,  à l’alarmer  et  à le  fatiguer;  et, 
pour  y parvenir,  il  faudra  employer  des  petits  corps 
d’armée  qui,  connaissant  les  localités,  pourront  l’in- 
quiéter sans  relâche,  sans  jamais  s’engager  -ni  courir 
de  dangers,  ayant  tout  le  pays  ouvert  derrière  eux  ». 

Si  les  armemens  de  la  France  surpassaient  tout  ce 
qu’elle  avait  jamais  tenté  dans  aucune  guerre,  de 
son  côté  la  Grande-Bretagne,  pour  sa  défense,  op- 
posait des  forces  non  moins  redoutables  à celles  qui 
menaçaient  de  l’envahir. 

Sur  le  continent , les  Anglais  n’étaient  vulné- 
rables que  dans  le  Hanovre,  étranger  à la  nation, 
patrimoine  de  leur  roi.  Cet  électorat  était  défendu 
par  une  belle  armée  de  vingt  mille  hommes,  dont 
cinq  mille  de  cavalerie;  le  premier  Consul  pouvait, 
en  un  clin-d’œil , y porter  la  guerre,  avec  les  forces 
stationnées  en  Hollande.  Compris  dans  la  confé- 
dération germanique,  le  Hanovre  avait  été  res-r 
pecté  dans  les  guerres  précédentes  à cause  de  sa 
neutralité  , dont  la  Prusse  était  garante  et  pro- 
tectrice. Quoique  le  premier  Consul  n’eût  pas  à 
redouter  d’opposition  de  la  cour  de  Berlin,  il  crut 
devoir  lui  montrer  quelque  déférence.  Il  fut  donc 
convenu  qu’elle  offrirait  au  roi  d’Angleterre  de 
garantir  le  Hanovre  et  lui  ferait  connaître  que  la 
vin.  ao 
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France  exigeait,  pour  unique  condition  de  cette 
garantie,  que  sa  majesté  britannique  s’engageât 
à respecter  le  pavillon  prussien,  et  à ne  visiter 
les  bâtimens  de  cette  nation  que  pour  reconnaître 
si  le  pavillon  n’était  pas  simulé.  Le  roi  d'Angleterre 
répondit  qu’il  ne  consentirait  point  à s’écarter,  en 
faveur  du  pavillon  prussien,  des  principes  admis 
par  la  législation  anglaise  sur  la  neutralité;  en  con- 
séquence, le  roi  de  Prusse  renonça  à s’immiscer  dans 
les  affaires  de  Hanovre. 

Aussitôt  que  lord  Withworth  eut  quitté  Paris,  le 
premier  Consul  ordonna  que  le  corps  d’armée  campé 
à Nimègue  marchât  sur  la  place  de  Coevorden , située 
sur  les  confins  du  territoire  batave  '.  Le  comman- 
dement de  cette  petite  armée  fut  confié  au  lieute- 
nant-général Mortier,  ayant  sous  ses  ordres  les  gé- 
néraux Montrichard , Schilner,  Drouet,  Nansouty  et 
Dulauloy. 

A la  nouvelle  de  ce  rassemblement,  et  avant  que 
l’orage  ne  vînt  fondre  sur  le  Hanovre,  le  duc  de 
Cambridge,  gouverneur  général  de  l’électorat,  pu- 
blia line  proclamation  du  roi  d’Angleterre,  son  frère, 
qui  appelait  aux  armes  tous  ses  sujets  et  ordonnait 
une  levée  en  masse,  à défaut  de  quoi  ils  seraient 
pour  toujours  dépossédés  de  leurs  propriétés  ’.  Cette 
menace  absurde  ne  produisit  aucun  effet.  Parti  de 
Coevorden  le  6 prairial,  Mortier  se  fit  précéder  d’une 


1 Lettre  du  premier  Consul  à Berthier,  a3  floréal. 
* Proclamation  du  16  mai  (î6  floréal). 
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proclamation  dans  laquelle,  promettant  sûreté  et 
protection  aux  habitàns,  il  leur  conseillait  de  ne 
point  s’engager  dans  une  lutte  qui  leur  était  étran- 
gère, et  à séparer  leur  cause  de  celle  d’un  souverain 
qui  brisait  tous  les  liens  de  la  bonne  foi.  Il  arriva 
le  1 1 en  avant  de  Wecht.  Après  trois  jours  de  ma- 
nœuvres et  d’escarmouches  avec  l’arrière-garde  de 
l’armée  ennemie,  qui  se  retirait  toujours,  il  se  dis- 
posait à attaquer  le  feld-maréchal  Walmoden,  qui 
concentrait  ses  forces  derrière  le  Weser,  dans  la 
position  de  Niewbourg.  Les  députés  civils  et  mili- 
taires  de  la  régence  de  Hanovre  se  présentèrent  aux 
avant-postes  français  pour  faire  des  propositions 
avantageuses.  Mortier  leur  répondit  qu’il  n’en  en- 
tendrait aucune,  à moins  qu’il  n’eut  la  certitude 
d’occuper  de  suite  le  Hanovre.  Après  une  longue 
discussion,  ils  signèrent,  au  quartier  général  de 
Sühlingen,  le  1 4 prairial,  une  convention  que  Mor- 
tier accepta,  sauf  la  ratification  des  gouvernemens 
respectifs.  Elle  portait  que  le  Hanovre  avec  tous  ses 
forts  serait  occupé  par  les  troupes  françaises;  que 
les  troupes  hahovriennes  se  retireraient  derrière 
l’Elbe  et  s’engageraient  à ne  commettre  aucune 
hostilité  et  à ne  pas  porter  les  armes  pendant  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre,  à moins 
qu’elles  ne  fussent  échangées;  que  l’artillerie,  les 
poudres,  les  armes  et  toutes  les  munitions  se- 
raient livrées  à l’armée  française;  que  le  séquestre 
serait  mis  sur  toutes  les  caisses;  que  tout  militaire 
anglais  ou  agent  quelconque  à la  solde  de  l’An- 
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gleterre  serait  arrêté  et  envoyé  en  France;  que 
lp  général  en  chef  ferait  dans  le  gouvernement 
les  changemens  qu’il  jugerait  convenables;  que  la 
cavalerie  française  serait  remontée  aux  frais  du 
Hanovre,  qui  pourvoirait  à la  solde,  à 1 habillement 
et  à la  nourriture  de  l’armée;  que  tous  les  re- 
venus publics  seraient  à la  disposition  du  gouverne- 
ment français,  et  que  le  général  prélèverait  telle 
contribution  qu’il  croirait  nécessaire  aux  besoins  de 
ses  troupes. 

Mortier  envoya  au  premier  Consul  cette  capitu- 
lation , consentie  par  une  armée  qui  n’avait  pas  en- 
core livré  une  bataille.  Le  duc  de  Cambridge,  qui 
avait  promis  de  mourir  avec  la  levée  en  masse  ou 
de  sauver  le  Hanovre,  donna  sa  démission  et  fit  sa 
retraite  en  poste.  Les  journalistes  anglais  exhalèrent 
leur  fureur  sur  l’invasion  de  l’électorat  : à les  en- 
tendre, toute  idée  de  justice  avait  été  méconnue;  le 
droit  des  gens,  la  constitution  germanique  étaient 
violés  de  la  manière  la  plus  barbare.  Le  premier 
Consul  fit  parler  à son  tour  le  Moniteur.  « Le  roi 
d’Angleterre,  y disait-il,  ne  connaît  ûi  traité  ni  droit 
des  gens,  parce  qu  il  se  croit  inattaquable  dans  son 
île.  Mais  en  attendant  que  le  bon  vent  souffle,  il 
doit  être  attaqué  partout  où  il  peut  être  atteint.  On 
raconte  qu’un  criminel  coupable  d’un  meurtre  s é- 
tait  sauvé  vers  une  église  qui  avait  droit  d asile, 
mais  comme  il  entrait,  on  lui  coupa  le  pied  qui 
était  encore  hors  de  l’église,  et  1 action  fut  trouvée 
légitime.  Jusqu’ici  c’est  l’histoire  de  Georges:  reste  à 
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savoir  si  l’île  pourra  lui  servir  d’asile  contre  l’audace 
des  Français.  » 1 

Mortier  entra  dans  la  ville  de  Hanovre  le  16  prai- 
rial. Toutes  les  places  de  l’électorat  furent  successi- 
vement occupées.  Cinq  cents  bouches  à feu,  qua- 
rante mille  fusils,  quatre  cents  milliers  de  poudre, 
trois  millions  de  cartouches,  et  tout  l’argent  néces- 
saire au  paiement  de  la  solde,  furent  les  trophées 
d’une  campagne  de  dix  jours.  On  trouva  dans  la 
salle  d’armes  de  Hanovre  dix-neuf  drapeaux  et  six 
étendards,  pris  sur  les  Français  par  les  Hanovriens 
depuis  la  bataille  de  Malplaquet  (170g).  Il  11’y  en 
avait  qu’un  des  armées  républicaines.  Ils  furent 
envoyés  à Paris  et  déposés  aux  Invalides. 

Talleyrand  transmit  au  gouvernement  anglais  la 
convention  de  Sühlingen,  pour  savoir  s’il  voulait 
la  ratifier,  et  écrivit  à lord  Hawkesbury  que  l’inten- 
tion du  premier  Consul  était  par  là  d’obtenir  des 
gages  pour  l’évacuation  de  Malte  et  de  travailler  à 
l’exécution  du  traité  d’Amiens  ; que  l’armée  hano- 
vrienne  serait  échangée  contre  les  matelots  ou 
soldats  français  prisonniers,  et  que  si  le  roi  d’An- 
gleterre refusait  de  ratifier  la  convention,  le  Ha- 
novre serait  traité  par  la  France  avec  toutes  les 
rigueurs  de  la  guerre. 

Le  premier  Consul  ordonna  à Mortier  d’informer 
les  chefs  de  l’armée  hanovrienne  qu’ils  pouvaient 
compter  sur  la  parole  qu’il  leur  avait  donnée;  mais 
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qu’en  attendant  la  résolution  du  gouvernement  au- 
glais , il  était  convenable  qu'il  se  rendissent  à Lauen- 
bourg,  vu  qu’il  était  dangereux  d’avoir  un  corps  de 
quinze  mille  hommes  d’infanterie  et  une  cavalerie 
nombreuse  entre  l’Elbe  et  l’armée  française.  Il  fut 
également  prescrit  à Mortier  de  placer  des  bat- 
teries à l’embouchure  de  l’Elhe  et  du  Weser,  afin 
d’être  en  mesure  d’intercepter  la  navigation  de  ces 
deux  fleuves  Walmoden  se  retira  avec  son  armée 
à Lauenbourg,  accompagné  de  la  régence  qui  fut 
remplacée  par  une  députation  provinciale.  Le  gé- 
néral Frère,  qui  occupait  Harbourg  et  Stade,  se 
mit  en  marche  pour  Cuxhaven,  afin  d’intercepter  le 
passage  des  bâlimens  anglais  qui  pouvaient  se  trou- 
ver sur  l’Elbe.  Le  général  Rivaud  qui  occupait 
Verden  fut  chargé  de  la  même  opération  sur  le  cours 
du  W eser  et  à son  embouchure. 

Le  roi  d’Angleterre  répondit  qu’il  avait  toujours 
considéré  le  caractère  d’électeur  de  Hanovre  comme 
distinct  de  celui  de  roi  des  royaumes  unis  de  la 
Grande-Bretagne  ; que,  par  ce  motif,  il  ne  pouvait 
acquiescer  à un  acte  qui  consacrerait  l’idée  qu’il 
fût  susceptible  d’être  justement  attaqué  dans  une 
capacité  pour  la  conduite  qu’il  avait  cru  de  son  de- 
voir d’adopter  dans  l’autre.  Il  refusa  de  ratifier  la 
convention  de  Sühlingen,  et  annonça  sa  détermina- 
tion d’en  appeler  à l’empire  et  aux  puissances  de 
l’Europe  garantes  de  la  constitution  germanique , 

' 
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et  par  conséquent  des  droits  et  possessions  que  lui 
donnait  la  qualité  de  prince  de  cet  empire.  ' 

En  attendant  * le  roi  de  Prusse  accordait  le  pas- 
sage sur  une  lisière  de  son  territoire  aux  détache- 
mens  et  convois  français  qui  se  rendaient  en  Ha- 
novre et  qui  en  revenaient.  La  route  militaire  fut 
tracée  par  Dusseldorf.  Le  premier  Consul  donna 
l’ordre  de  faire  passer  en  France  toute  l’artillerie 
française  qui  avait  été  prise  dans  les  guerres  de 
Hanovre. 1 

Mortier  notifia  à Walmoden  le  refus  du  roi 
Georges,  et  lui  écrivit  que  l’armée  liauovrienne  , 
dont  la  bravoure  était  connue  de  toute  l’Europe, 
était  évidemment  sacrifiée  par  l’Angleterre;  mais 
que  toute  défense  de  sa  part  serait  illusoire,  et  ne 
ferait  qu’attirer  de  nouveaux  malheurs  sur  le  pays. 
Il  lui  proposa  de  faire  poser  les  armes  à l’armée  ha- 
novrienne,  qui  serait  conduite  prisonnière  de  guerre 
•en  France,  et  lui  demanda  une  réponse  définitive 
dans  les  vingt  - quatre  heures,  l’armée  française 
n’attendant  que  le  signal  du  combat  \ Walmoden 
répondit  que  la  proposition  était  d’une  nature  tel- 
lement humiliante  qu’ils  préféreraient  péril*  tous  les 
armes  à la  main  ; qu’ils  avaient  fait  assez  de  sacri- 
fices pour  leur  pays  par  la  convention  de  Sühlin- 
.gen;  qu’il  était  temps  enfin  de  faire  quelque  chose 
pour  leur  propre  honneur  ; que  les  officiers  et 

1 Lettre  de  Hawkesbury,  ifi  prairial. 

* Lettre  à Berthier , 8 messidur.  ' ; 

* Lettre  du  1 1 messidor. 
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l’armée  étaient  réduits  au  désespoir.  Mortier  ne 
voulant  point  accorder  une  meilleure  composition, 
on  se  prépara  de  part  et  d’autre  au  combat.  Il  se 
disposait  à passer  l’Elbe  pour  attaquer  l’ennemi  dans 
la  nuit  du  1 5 au  16  messidor,  lorsque  Walmoden 
proposa  un  nouvel  arrangement.  Une  capitulation  fut 
signée  à Artlenbourg,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
en  face  de  Lauenbourg.  L’armée  hanovrienne  fut 
dissoute,  et  remit  aux  Français  toute  son  artillerie  , 
ses  armes  à feu  et  quatre  mille  chevaux.  Les  troupes 
se  retirèrent  dans  leurs  foyers  avec  leurs  sabres,  et 
les  chefs,  libres  sur  parole,  dans  les  lieux  qu’ils 
choisiraient,  s’engagèrent  à ne  porter  les  armes 
contre  la  France  et  ses  alliés,  qù’après  un  échange. 
« Le  général  Walmoden,  écrivit  Mortier  au  premier 
Consul,  a signé  la  capitulation,  le  cœur  navré  : il 
serait  difficile  dé  vous  peindre  la  situation  du  beau 
régiment  des  gardes  du  roi  d’Angleterre,  au  mo- 
ment où  il  a mis  pied  à terre.  » 

Et  c’était  une  transaction  de  cette  nature  que  le 
vainqueur  présentait  encore  comme  un  acte  de  clé- 
mence et  de  bonté , et  qu’une  armée  intacte  et  en 
bonne  position  trouvait  compatible  avec  son  hon- 
neur! Toutefois  Walmoden  dit  à Mortier  : « Ecrivez 
à Bonaparte  que  je  ne  suis  pas  un  lâche  , et  que  si 
je  capitule  sans  me  battre,  c’est  que  la  position  dans 
laquelle  le  ministère  anglais  met  ce  pays  est  trop 
absurde;  je  ne  me  plains  pas  du  premier  Consul, 
puisque  c’est  seulement  le  refus  du  roi  d’Angleterre 
de  ratifier  la  convention  de  Sühlingen,  qui  l’a 
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annulée;  enfin,  recommandez-lui  ces  peuples.  » 

Aussitôt  que  le  Hanovre  fut  conquis,  ses  res- 
sources furent  utilisées  pour  la  guerre.  Le  premier 
Consul  y autorisa  la  levée  d’une  légion,  forte  d’au- 
tant de  bataillons  qu’on  en  pourrait  former,  et  des 
coupes  de  bois  pour  construire  des  bateaux  plats 
sur  l’Elbe  et  le  Weser. 

Pour  animer  l’Angleterre  contre  la  France , les  ga- 
zettes de  Londres  faisaient  des  tableaux  pathétiques 
des  crimes  commispar  lessoldatsfrançaisen  Hanovre. 
C’étaient  des  femmes  et  des  filles  violées  en  plein 
jour  dans  les  rues,  sous  les  yeux  des  maris  et  des 
pères,  les  villages  livrés  au  pillage  et  brûlés.  Il  est 
vrai  que  le  jour  de  l’entrée  des  troupes  françaises  à 
Hanovre,  deux  soldats  se  rendirent  coupables  de 
pillage;  Mortier  les  fit  fusiller:  ce  fut  la  seule  in- 
fraction à la  discipline  pendant  la  campagne.  C’était 
ainsi  que,  dans  les  premières  guerres  de  la  révolu- 
tion, on  avait  persuadé  aux  Allemands  et  aux  Italiens 
que  les  soldats  français  mangeaient  les  enfans,  vio- 
laient les  filles  et  brûlaient  les  temples.  Quand,  à 
leur  grand  étonnement,  les  Hanovriens  virent  une 
armée  composée  de  soldats  humains,  disciplinés 
autant  que  braves,  respectant  toutes  les  classes, 
surtout  les  laboureurs,  les  artisans,  et  la  partie  nom- 
breuse du  peuple  qui  offrait  à chaque  militaire 
l’image  de  sa  famille,  ils  revinrent  de  leur  erreur  et 
accueillirent  les  Français  avec  encore  plus  de  bien- 
veillance. 

Lorsque  Bonaparte  commandait  en  qualité  de  gé- 


3*4  BISÇOinJE  kE  XÀPOUiOX  ftONAPARTfe» 

fréral  les  armées  de  la  Répubiiqiiê',  il  avait  souvent 
pris  sur  lui  de  conclure  des  traités;  mais  le  premier 
Consul  ne  souffrait  pais  que  ses  généraux  se  mêlas- 
'sent  de  politique  : o Faites  connaître  au  général 
Mortier,  écrivait-il  au  ministre  de  la  guerre,  que 
mon  intention  est  qu’il  ne  corresponde  d’aueunè 
manière  avec  les  ambassadeurs  étrangers»  l?oti$es 
les  fois  qu’on  lui  demande  une  explication,  il  doit 
répondre  qu’il  faut  s’adresser  au  gouvernement. 
C’est  dans  ce  sens  que  j’ai  vu  avec  peine  qu’il  ait 
répondu  à la  lettre  du  ministre  de  Russie  à la 
cour  de  Berlin.  Il  aurait  dû  $e  borner  à lut  accuser 
réception  de  sa  lettre,  en  Je  renvoyant  au  ministre 
des  relations  extérieures  qui  doit  donner  les  explica- 
tions diplomatiques  convenables.  » 1 

Il  fut  ordonné  à Mortier  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  directeurs  de  roulage,  établis  à I.Auen- 
bourg  et  à Ilar  bourg,  appelés  sp éditeurs,  ne  se 
chargeassent  point  de  porter  des  marchandises  an- 
glaises aux  foires  de  Francfort  et  de  Leipsik  , et  en 
cas  de  contravention  de  les  faire  arrêter  ; d’établir 
un  poste  de  douanes , et  surtout  de  ne  laisser  passer 
aucun  objet  anglais  sous  prétexte  de  transit,  ce  point 
étant  de  la  plus  grande  importance*  ; de  faire  recher- 
cher soigneusement  tous  les  chevaux  des  écuries  du 
roi  d’Angleterre,  et  de  les  faire  passer  en  France  avec 
cent  étalons  pour  les  haras  de  la  République.  * 

1 Lettre  du  iw  thermidor. 

•Lettre  du  ro  thermidor. 

3 Lettre  du  tp  thermidor.  « « .. 
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Les  Anglais  déclarèrent  en  état  de  blocus  les 
embouchures  de  l’Elbe  et  du  Weser.  Le  premier 
Consul  représenta  cette  mesure  comme  une  infrac- 
tion aux  droits  des  neutres  et  à la  souveraineté  de 
toutes  les  puissances.  11  prétendit  que  la  France 
n’avait  occupé  les  bords  de  l’Elbe  que  dans  les  pays 
dont  la  conquête  du  Hanovre  l’avait  mis  en  posses- 
sion , et  qu’elle  avait  respecté  la  neutralité  de  Brème, 
de  Hambourg  et  des  autres  états  du  continent;  que, 
si  elle  ne  souFfrait  pas  que  le  pavillon  anglais  parût 
sur  tous  les  points  qu’une  batterie  Française  pouvait 
atteindre , elle  n’empêchait  pas  les  neutres  de  na- 
viguer et  d’entretenir  leurs  relations  commerciales; 
que  fermer  l’entrée  de  ces  deux  grands  fleuves  , c’é- 
tait intercepter  les  communications  d’une  grande 
partie  du  continent,  et  commettre  un  acte  d’hosti- 
lité contre  tous  les  pays  auxquels  appartenait  cette 
navigation.  En  réponse  à ces  considérations,  l’Angle- 
terre étendit  le  blocus  aux  ports  de  la  Ligurie. 

A la  rupture  de  la  paix,  le  Portugal  crut  le  mo- 
ment favorable  pour  renouer  ses  rapports  avec 
l’Angleterre  ; elle  y envoya  des  officiers  expérimen- 
tés , afin  de  prendre  connaissance  des  ressources  du 
pays  pour  sa  défense.  D’un  autre  côté,  le  premier 
Consul  rassemblât»  Bayonne,  sous  les  ordres  d’Au- 
gereau,  un  corps  d’observation  pour  effrayer  ou 
contenir  la  péninsule.  Entre  les  promesses  de  l’An- 
gleterre et  les  menaces  de  la  France,  le  prince  ré- 
gent crut  sortir  d’embarras  et  tout  concilier  en  dé- 
clarant sa  neutralité  (3  juin).  Le  général  Lannes, 


3lG  HISTOIRE  DE  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

que  le  premier  Consul  y avait  renvoyé  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire , après  lui  avoir  témoigné 
hautement  sa  satisfaction  pour  la  conduite  qu’il  avait 
tenue  dans  sa  première  mission , était  à Lisbonne 
depuis  deux  mois. Il  exigea  que  le  pri nce  régent  fermât 
ses  ports  aux  Anglais , comme  il  l’avait  fait  dans  la 
dernière  guerre.  On  transigea,  et  pour  maintenir  sa 
neutralité,  le  Portugal  s’engagea  à payer  à la  France 
un  million  de  francs  par  mois  pendant  la  durée  de 
la  guerre  maritime.  Lannes  qui , par  la  franchise 
un  peu  brusque  de  ses  formes  , avait  effrayé'  le 
prince  régent , finit  par  mériter  sa  bienveillance  , 
mangea  à sa  table,  chose  inouïe,  dit  le  Moniteur, 
depuis  que  les  Bragances étaient  sur  le  trône  ! et  eut 
un  de  ses  fils  baptisé  solennellement  dans  le  palais 
du  roi. 

La  reprise  des  hostilités  avec  l’Angleterre  con- 
somma la  ruine  de  l’expédition  de  Saint-Domingue 
déjà  désespérée.  Après  la  mort  de  Leclerc,  Ro- 
cbambeau  se  rendit  au  Cap  pour  y prendre  le 
commandement  en  chef.  Son  premier  acte  fut 
d’éloigner  de  cette  place  Clervaux  et  Christophe 
qui  la  menaçaient  toujours.  Ayant  reçu  quelques 
renforts  de  la  métropole,  il  conduisit  dans  le  Sud 
une  expédition  qui  ne  fut  signalée  que  par  une 
suite  de  désastres.  Les  troupes  furent  détruites 
presque  aussitôt  leur  débarquement  ; un  régiment 
polonais  tout  entier  arrosa  de  son  sang  les  gorges 
de  Tiburon  : Rochambeau  fut  contraint  d’aban- 
donner le  quartier  du  Sud  et  revint  au  Cap.  La 
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rupture  du  traité  d’Amiens  qui  avait  déjà  produit  ses 
effets  aux  Antilles  avant  qu’elle  n’eût  éclaté  en 
Europe,  vint  aggraver  la  pénible  situation  des  Fran- 
çais. Tous  lès  ports  occupés  par  eux  sur  les  côtes 
de  Saint-Domingue  furent  bloqués  par  des  croi- 
sières; leurs  communications  par  mer  se  trouvaient 
interrompues  : alors  tout  espoir  fut  perdu.  Le  général 
Brunet,  investi  aux  Cayes,  s’estima  heureux  de  se 
rendre  au  commodore  Cumberland  : Fressinet,  vou- 
lant évacuer  Jérémie  sans  capituler,  fut  pris  en  mer 
et  conduit  à la  Jamaïque:  Sarrazin,  commandant  au 
Port-au-Prince,  s’enfuit  à Cuba  : La  Valette,  laissé 
. par  lui  dans  cette  place,  la  rendit  à Dessalines  , 
s’embarqua  pour  la  Havane;  et,  voulant  plus  tard 
rejoindre  le  général  Ferrand  à Santo-Domingo , fit 
naufrage  et  périt:  Rocliambeau,  après  avoir  tenu 
quelques  semaines  de  plus  au  Cap , en  proie  aux 
horreurs  de  la  famine  et  de  la  fièvre  jaune,  aux  ac- 
cusations de  l’armée  et  à la  haine  des  hommes  de 
toutes  les  couleurs,  entama  des  négociations  avec 
l’escadre  anglaise  pour  l’évacuation  de  la  place  par 
son  corps  de  troupes.  Les  conditions  exigées  par 
l’amiral  lui  paraissant  trop  dures  , il  préféra  traiter 
avec  Dessalines,  et  lui  remit  la  place.  La  garnison 
s’embarqua  avec  un  grand  nombre  de  familles  qui, 
pour  éviter  la  vengeance  des  Noirs,  abandonnaient 
leurs  fortunes  et  cherchèrent  leur  salut  en  s’atta- 
chant aux  pas  des  militaires  français.  Embarrassé 
d’un  convoi  aussi  considérable,  Rochambeau  11e  put 
le  soustraire  aux  Anglais  ; et , pour  comble  d’infor- 
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tunes,  fut  contraint , le  g frimaire  an  xii,  île  se  ren- 
dre à leur  discrétion.  L’entrée  de  Dessalines  dans 
toutes  les  villes  évacuées  par  les  Français,  fut  signalée 
par  les  plus  horribles  massacres  ; la  population 
blanche  y bit  presque  entièrement  égorgée.  Le  gé- 
néral Noailles,  ne  pouvant  plus  tenir  au  môle  Saint- 
Nicolas,  s’eipbarqua  pour  se  réfugier  à Cuba:  ren- 
contré par  une  corvette  anglaise,  il  s’en  empara  à 
l'abordage,  mais  il  reçut  un  coup  mortel.  Il  ne  resta 
plus  dans  File  que  la  garnison  de  Santo-Domingo, 
commandée  par  le  général  Ferrand. 

Telle  fut  la  funeste  issue  de  cette  expédition  mal- 
heureuse, qui  coûta  à la  France  quarante-huit  mille 
hommes  de  ses  meilleures  troupes,  un  grand  nombre 
de  blancs,  noirs  et  mulâtres  qui  avaient  embrassé*  sa 
cause  , et  la  plus  riche  de  ses  colonies,  perdue  pour 
toujours. 

Comme  si  ce  n’était  pas  assez  d’une  calamité,  suite 
de  faux  calculs  et  d'un  esprit  de  domination  accou- 
tumé à voir  fléchir  toutes  les  résistances,  il  a fallu 
rembrunir  encore  le  tableau  ; et , pour  nous  servir 
d’une  expression  triviale , ajouter  l’abomination  à 
la  désolation.  Ainsi , on  répandit  que  le  premier 
'Consul  avait  entrepris  l’expédition  de  Saint-Dp- 
mingue  dans  le  double  but  de  soumettre  la  co- 
lonie et  d’envoyer  à la  mort  l’élite  des  armées  du 
Rhin , qui , imprégnée  de  l’esprit  de  Moreau  , était 
redoutable  au  pouvoir.  Mais  son  beau  - frère  la 
commandait:  Pauline,  sa  sœur,  accompagnait  son 
mari,  capitaine  général!  C’était,  ajoute-t-on,  pour 
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mieux  cacher  la  noirceur  de  son  dessein,  que  le  pre- 
mier Consid  , Brutus  d’une  nouvelle  espèce,  faisait 
taire  ses  sentimens  de  frère,  et  pour  satisfaire  sa 
cruelle  politique,  immolait  la  plus  chérie  de  ses 
sœurs.  Mais  il  y avait  dans  l’armée  expéditionnaire 
an  moins  la  moitié  des  généraux  qui  n’appartenait 
pas  aux  arméèsdu  Rhin.  On  y voyait  Dugua  qui  avait 
fait  la  campagne  d’Egypte;  Boudet  et  Watrin, illustrés 
dans  les  champs  de  Marengo.  Parmi  les  généraux 
de  l’école  de  Moreau , ce  n’étaient  pas  les  plus  mar- 
quans  ni  les  plus  dangereux  qu’on  avait  expédiés 
aux  Antilles.  Mais  qu’importe  ? Les  pamphlétaires 
aux  gages  du  cabinet  britannique  ont  inventé  un 
atroce  roman , et  les  écrivains  qui  y vont  chercher 
leurs  inspirations , en  feront  de  l’histoire. 

Le  gouvernement  voulut  établir  dans  les  colonies, 
sous  le  nom  insignifiant  de  Chambres  d' agriculture, 
une  ombre  de  représentation  pour  les  colons,  une 
espèce  de  conseil  consultatif.  Ce  projet  fut  discuté 
au  conseil  d’état  (9.1  ventôse).  Truguet  le  combattit 
comme  dangereux  :«Ce  sont,  dit-il , les  colons  qui  ont 
jeté  le  trouble  dans  les  colonies:  il  faut  les  gouverner 
avec  force  et  énergie.  La  culture  negngnerarien  avec 
ces  chambres;  elles  inquiéteront  les  agens du  gouver- 
nement. «Toute  institution,  répondit  le  premier  Con- 
sul, sous  un  gouvernement  faible,  peut  devenir  un 
instrument  dangereux.  Mais  enfin,  les  colons  sont  des 
Français;  ils  en  ont  le  caractère  et  la  dignité;  ils  ont  le 
sentiment  de  leurs  droits:  ils  ne  peuvent  pas  être 
esclaves  ; il  faudrait  pour  cela  leur  ôter  la  faculté 
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de  penser,  de  parler  et  d’écrire.  Ils  n’ont  point  de 
représentation  : la  constitution  s’y  oppose  avec  rai- 
son.; du  moins  faut  - il  leur  donner  un  moyen  de 
se  faire  entendre  du  gouvernement , de  faire  con- 
naître leurs  besoins  , de  réclamer  contre  les  vexa- 
tions. Si  l’on  peut  trouver  un  projet  qui  donne 
moins  d’importance  aux  colons,  je  l’adopterai;  mais 
je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  rien  imaginer 
de  plus  faible  ; et  c’est  peut-être  là  son  défaut.  Sans 
doute  il  faut  gouverner  les  colonies  avec  foj'ce  , 
mais  il  n’y  a point  de  force  sans  justice.  Il  faut 
donc  que  le  gouvernement  puisse  être  éclairé,  et 
qu’il  entende  les  parties  intéressées;  car  il  ne  suffit 
pas  pour  être  juste  de  faire  le  bien  , il  faut  encore 
que  les  administrés  soient  convaincus;  et  ils  ne  peu- 
vent l’être  que  lorsqu’ils  ont  été  entendus.  Quand 
le  conseil  d’état  serait  composé  d’anges  et  de  dieux 
qui  verraient  du  premier  coup-d’œil  ce  qu’il  y a de 
mieux  à faire , il  faudrait  encore  que  les  colons 
eussent  la  conviction  qu’on  lésa  entendus.  La  force 
est  aussi  fondée  sur  l’opinion  : c’est  surtout  pour 
la  former  que  l’institution  proposée  est  néces- 
saire. Il  n’y  a actuellement  aucun  rapport  entre  la 
France  et  ses  colonies  : les  bruits  les  plus  absurdes 
y circulent  ; les  véritables  principes  du  gouverne- 
ment n’y  sont  poiut  connus  ; ils  y sont  travestis  : 
c’est  que  les  colons  qui  sont  à Paris  vont  puiser  les 
nouvelles  dans  les  antichambres  , chez  les  ennemis 
du  gouvernement , ou  dans  des  sociétés  qui  n’ont 
aucun  rapport  avec  lui.  S’il  y avait  au  contraire  ici 
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auprès  du  gouvernement  une  sorte  de  représentation 
coloniale,  elle  connaîtrait  la  vérité  , elle  la  dirait, 
récrirait  dans  les  colonies  : c’est  donc  un  canal  de 
l’opinion  qu’il  faut  ouvrir  pour  elles.  Le  citoyen 
Serres  a commis  des  horreurs,  des  vexations  inouïes 
au  Sénégal.  Il  y a des  déportés  qui  se  sont  révoltés 
contre  lui:  je  les  ferai  juger,  parce  qu’ils  devaient 
d’abord  respecter  l’autorité  de  la  métropole  ; mais 
je  ferai  juger  aussi  le  citoyen  Serres.  S’il  y avait  eu 
ici  un  député  du  Sénégal , s’il  y avait  eu  une  cham- 
bre , le  citoyen  Serres  aurait  eu  des  craintes , il  se 
serait  conduit  avec  plus  de  réserve.  On  dit  : Chôi- 
sissez  mieux  vos  agens;  mais  le  citoyen  Serres  jouis- 
sait d’une  bonne  réputation , le  pouvoir  lui  a tourné 
la  tête.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  seulement  pour  rete- 
nir les  agens  du  gouvernement  que  l’institution  est 
bonne  ,*  c’est  aussi  pour  les  défendre.  On  a débité 
mille  horreurs  de  ce  pauvre  général  Dugua.  Il  avait, 
disait -on,  soutenu  les  nègres.  Il  n’y  a personne 
qui  n’ait  entendu  les  plus  fortes  accusations  contre 
lui.  Eh  bien  ! s’il  y avait  un  reproche  à lui  faire  , 
c’était  de  les  avoir  traités  avec  trop  de  rigueur.  Malgré 
tout  ce  que  j’ai  fait  pour  arrêter  la  calomnie , elle 
n’en  a pas  moins  circulé  contre  un  malheureux  qui 
s’est  dévoué  et  qui  a péri.  Un  agent  du  gouverne- 
ment, pressé  par  la  nécessité,  fait  des  modifications 
aux  lois  de  douanes,  et  laisse  introduire  des  farines 
étrangères  dans  une  colonie.  Aussitôt  les  places  de 
Bordeaux  et  de  Nantes  le  dénoncent:  c’est  tin  homme 
corrompu  , vendu,  et  cependant  c’est  l’urgence  et 
vi  u.  ai 
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le  salut  de  la  colonie  qui  l’ont  déterminé.  Dans  ces 
cas,  croyez-vous  que,  s’il  y avait  près  du  gouverne- 
ment des  députés  des  colonies , ils  ne  s’empresse- 
raient pas  de  rétablir  la  vérité  et  de  défendre  l’homme 
qui  aurait  servi  leur  pays  ? Le  commerce  et  les  co- 
lonies ont  des  intérêts  toujours  opposés:  quand  il 
s’agit  d’établir  des  droits  sur  les  denrées  coloniales, 
toutes  les  chambres  de  commerce  me  remettent 
leurs  mémoires,  et  personne  ne  stipule  pour  l’inté- 
rêt des  colonies  ; la  loi  y arrive  avec  toute  sa  ri- 
gueur, sans  que  personne  en  donne  aux  colons  les 
motifs  , et  prenne  la  peiue  de  les  assurer  qu’on  a 
tout  balancé.  Je  sais  bien  que  l’on  a des  colonies 
pour  le  commerce,  pour  la  métropole.  Mais  les 
colons  sont  aussi  des  Français  et  des  frères  ; 
ils  supportent  des  charges , ils  ont  des  intérêts  à 
défendre,  et  c’est  bien  le  moins  que  l’on  fasse  pour 
eux,  que  de  leur  donner  cette  faible  représen- 
tation. » 

Truguet  proposa  d’ajourner  au  moins  cette  me- 
sure, ne  trouvant  pas  que  le  moment  fût  encore 
venu  de  l’adopter.  Le  premier  Consul  combattit  l’a- 
journement et  ajouta  : « On  suppose  que  les  colons 
sont  pour  les  Anglais  ; mais  je  puis  assurer  qu’à  la 
Martinique  il  y a de  très  bons  citoyens.  Les  parti- 
sans des  Anglais  y sont  connus , ils  y sont  peu  nom- 
breux. Ainsi,  quand  ils  ont  envoyé  ici  un  M.  Du- 
buc,  on  m’a  bien  écrit  que  c’était  un  ami -des  Anglais. 
Les  agens  du  gouvernement  y ont  été  reçus  avec  le 
plus  grand  enthousiasme  par  tous  les  habitans.  » 
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« Ce  n’est  pas  par  le  plus  grand  nombre , dit 

Truguet.  — Voilà  comme  on  rend  les  choses , ré- 
pliqua vivement  le  premier  Consul.  On  ne  veut  voir 
. que  des  partisans  des  Anglais  dans  nos  colonies 
pour  avoir  le  prétexte. de  les  opprimer.  Eh  bienl 
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M.  Truguet , si  vous  étiez  venu  en  Egypte  nous 
prêcher  la  liberté  des  Noirs  ou  des  Arabes , nous 
vous  eussions  pendu  au  haut  d’un  mât.  On  a livré 
tous  les  blancs  à la  férocité  des  Noirs , et  on  ne  veut 
pas  même  que  les  victimes  soient  mécontentes  : eh 
bien  ! si  j’avais  été  à la  Martinique,  j’aurais  été  pour 
les  Anglais,  parce  qu’avant  tout  il  faut  sauver  sa  vie. 
Je  suis  pour  les  blancs  parce  que  je  suis  blanc:  je 
n’en  ai  pas  d’autre  raison , et  celle-là  est  la  bonne. 
Comment  a-t-on  pu  donner  la  liberté  à des  Afri- 
cains, à des  hommes  qui  n’avaient  aucune  civilisa-  * 
tion,  qui  ne  savaient  seulement  pas  ce  que  c’était  . 
que  colonie,  ce  que  c’était  que  la  France  ? Il  est  tout 
simple  que  ceux  qui  ont  voulu  la  liberté  des  Noirs, 

-veuillent  encore  l’esclavage  des  blancs.  Mais  encore 

» 

croyez-vous  que,  si  la  majorité  de  la  Convention 
avait  su  ce  qu’elle  «faisait,  et  connu  les  colonies,  elle 
aurait  donné  la  liberté  aux  Noirs?  Non  sans  doute  : 
mats  peu  de  personnes  étaient  en  état  d’en  prévoir 
les  résultats , et  un  sentiment  d’humanité  est  tou- 
jours puissant  sur  l’imagination.  Mais  à présent  te-,  * 
nir  encore  à ces  principes,  il  n’y  a pas  de  bonne 
foi,  il  n’y  a que  de  l’amour-propre  et  de  l’hypocrisie. 
Sans  aller  si  loin  , auriez-vous  voulu,  aurions-nous^ 
souffert  qu’on  mît  les  Français  dans  la  dépendance 
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des  Italiens , des  Piémontais  ? Nous  aurions  été  biert 
traités  ; ils  auraient  fait  de  nous  ce  que  les  Noirs  ont 
fait  des  blancs.  Il  nous  a fallu  au  contraire  prendre 
de  grandes  précautions  et  les  tenir  dans  la  dépen- 
dance^ et  s’il  çût  fallu  faire  périr  toute  l’Iralie  ou 
Sacrifier  deux  soldats  de*  mon  armée , f?aurais  fait 
périr  toute  l’Italie , parce  que  avant  tout  je  suis  de 
mon  armée  et  pour  mon  armée.  Aujourd’hui  même 
il  faut  encore  avoir  l’œil  alerte  sur  ce  pays-là:  ce- 
pendant ce  sont  des  blancs  comme  nous , des  peuples 
civilisés,  nos  voisins.  » 1 

Un  arrêté  du  gouvernement,  du  ai  ventôse, 
établit  des  chambres  d’agriculture  composées  de  cinq 
membres  nommés  par  le  premier  Consul,  sur  la 
présentation  des  autorités  coloniales.  Les  fonctions 
de  ces  chambres  étaient  de  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  d’améliorer  la  culture  des  colonies;  d*e 
faire  connaître  au  gouvernement  les  'causes  qui  en 
arrêtaient  les  progrès;  de  correspondre  chacune  par 
un  député  qu’elles  auraient  à Paris.  Ces  députés,  __ 
choisis  pqr  les  chambres  hors  de  leur  sein  et  con- 
firmés par  le  gouvernement , sp  réunissaient  en 
conseil  pfès  du  ministre  de  la  marine , recevaient  un 
traitement  annuel  de  14,000  fr.,  et  restaient  ejn  fonc- 
tion pendant  cinq  ans. 

On  ne  croit  pas  que  l’Angleterre  ait  jamais  pensé 
à faire  de  l’insurrection  des  États-Unis  la  matière 
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d'un  débat  judiciaire.  Sans  vouloir  lui  comparer  le 
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grand  mouvement  qui  agitait  Saint  - Domingue 
depuis  dix  ans,  il  .sortait  évidemment  du  cercle 
de  la  justice  ordinaire.  Cependant  nous  trouvons 
un  arrêt  du  tribunal  de  cassation  (6  nivôse)  qui  at- 
tribuait au  tribunal  criminel  de  Paris  le  procès  des 
auteurs  et  fauteurs  de  la  révolte  de  Saint-Domingue. 
Voulait-on  traduire  en  jugement  celui  qui  se  disait 
le  Bonaparte  des  Antilles?  Toussaint-Louverture 
mourut  au  château  de  Joux,  le  7 floréal,  et  mit 
fin  au  procès.  Quoique  le  premier  Consul  n’eût  rien 
à redouter  de  ce  prisonnier,  la  malveillance  com- 
mença à répandre  le  soupçon  que  nul  homme,  aux 
prises  avec  le  pouvoir  consulaire,  ne  pouvait  finir 
' d’une  mort  naturelle. 
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Voyage  du  premier  Consul  et  de  sofi  épouse  dans  les  départe  - 
mens  du  Nord,  à Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Lille,  Os- 
Tende,  Bruges,  Flessingue,  Gand,  Anvers.- — Plans  conçus 
et  travaux  ordonnés  dans  ces  ports. — Passage  du  premier  Con- 
sul à Bruxelles,  Louvain,  Maastricht,  Namur,  Liège,  etc.-*- 
Son  retour  à Paris. 


Pour  imprimer  plus  d’activité  et  d’énergie  aux  * 
arméniens  qu’il  dirigeait  contre  l’Angleterre,  le 
premier  Consul  résolut  de  visiter  le  littoral  de 
l’Océan, depuis  Boulogne  jusqu’à  FIessingue.il  vou- 
lait connaître  par  îui-mème  les  ressources  maritimes 
* de  la  Belgique , et  eju  même  temps  étudier  l’esprit  et 
’ les  mœurs  deshabitans  de  cette  province,  les  moyens 
de  resserrer  les  liens  politiques  et  commerciaux  qui 
l’attachaient  à la  France,  et  effacer  l’ancienne  démar- 
cation qui  l’en  avait  séparée.  C’était  son  troisième 
voyage  dams  l’intérieur  de  la  République.  La  vie  de 
Charlemagne  fut  un  voyage  continuel  dans  ses  états.  * 
Charles -Quint  ne  s’abandonna  guère  aux  loisirs* 
d’une  capitale  ; le  grand  Frédéric  ne  se  trouvait 
vraiment  roi  qu’à  la  tête  de  son  armée  ou  lorsqu’il 
visitait  ses  provinces. 

A mesure  que  le  premier  Consul  faisait  des  pro- 
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grès  dans  le  pouvoir,  il  déployait  plus  de  pompe 
dans  ses  voyages;  de  leur  côté,  les  magistrats  et  les 
citoyens  redoublaient  leur  empressement  et  leurs 
hommages.  11  partit  de  Saint-Cloud  le  5 messidor  , 
emmenant  avec  lui  son  épouse,  une  suite  nom- 
breuse , et  une  partie  de  sa  garde.  Il  traversa  les  dé- 
partemens  du  Nord  sous  des  arcs  de  triomphe,  à 
travers  îles  haies  de  trophées.  Partout  c’étaient  des 
fleurs  semées  sous  ses  pas,  des  guirlandes  et  des 
bouquets  offerts  par  de  jeunes  vierges,  des  gardes 
d'honneur,  la  présentation  des  clefs  et  des  vins  , 
des  inscriptions,  des  adresses,  îles  discours,  des 
illuminations  et  des  fêtes  ; le  clergé  chantait  des 
Te  Deum , et  invoquait  solennellement  en  faveur 
du  chef  de  l’état,  la  protection  du  dieu  des  armées. 
Les  artisans  et  les  laboureurs  quittaient  leurs  tra- 
vaux et  se  pressaient  en  foule  sur  son  passage  ; 
chacun  accourait  à l’envi  pour  voir  l’arbitre  des 
destinées  de  la  France. 

Le  premier  Consul  s’arrêta  à Compïègne  pour 
visiter  l’école  des  arts  et  métiers,  et  donna  des 

éloges  au  directeur  Conté  qui  organisait  alors  cét 
établissement.  11  arriva  à Amiens  le  7 au  soir.  Plus 
-de  trente  mille  habitans  s’étaient  portés  au-devant 
de  lui  : il  y fit  son  entrée  escorté  par  une  garde 
d’honneur  de  trois  cents  jeunes  gens,  y séjourna 
le  8,  et  employa  ce  temps  à visiter  la  ville.  Il  exa- 
mina la  citadelle  et  les  remparts,  ordonna  l’établis- 
sement d’un  bassin  entrer  la- porte  du  Hautoy  et  la 
Somme,  l’élargissement  des  portes  de  Noyon  et  de 
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Beauvais , pour  le  passage  des  grandes  voitures  char- 
gées; ces  travaux  devaient  être  concertés  de  ma- 
nière à ne-  point  nuire  aux  fortifications , afin 
qu’  Amiens  conservât  toujours  l’avantage  de  pouvoir 
être  mis  à l'abri  d’un  coup  de  main.  Il  parcourut 
les  principales  manufactures,  entra  clans  tous  les 
détails  de  la  fabrication  des  draps  et  des  velours , 
et  vit  se  former  sous  ses  yeux,  depuis  le  plus  com- 
muncalmouk  jusqu’au  Casimir  le  plus  fin.  Il  se  ren- 
dit ensuite  à l'hotei-de-ville  où  l’on  avait  exposé  des 
produits  industriels  de  tout  le  département;  il  cita 
comme  une  preuve  matérielle  du  développement 
de  l’industrie,  en  France,  la  prodigieuse  multiplica- 
tion des  fabriques.  Avant  la  révolution,  on  comptait 
à peine  à Amiens  six  mille  métiers  ; en  l’an  xi , il 
en  existait  plus  de  quinze  mille.  11  fit  remarquer 
qu’ Amiens,  situé  à trente  lieues  de  Paris,  et  à 
vingt  lieues  de  l’Océan,  avec  lequel  il  communique 
par  une  rivière  navigable,  était  appelé,  par  sa  po- 
sition , à devenir  une  des  villes  les  plus  commer- 
çantes du  monde.  Une  jolie  demoiselle,  d’une  des 
principales  familles,  cédant  aux  sentimens  d’admi- 
ration que  lui  inspirait  la  présence  d’un  grand 
homme,  se  prosterna  à ses  genoux.  Il  la  releva  avec 
bienveillance,  et  le  soir  même,  madame  Bonaparte 
lui  envoya  un  beau  médaillon  orné  du  portrait  du 
premier  Consul,  peint  par  Isabey. 

Il  partit  d’Amiens  le  9 messidor.  En  sortant  de 
cette  ville  par  la  porte  de  Calais,  il  lut  cette  in- 
scription ; Chemin  d’uingleterre.  II  traversa  Abbe- 
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ville  et  se  rendit  au  port  de  Saint- Valéry,  dont  il 
inspecta  les  chantiers  de  construction.  11  donna  des 
regrets  à la  mémoire  du  contre -amiral  Perrée,  né 
dans  cette  ville  , rappela  les  services  qu’il  avait 
rendus  à la  République,  et  dit  qu’il  espérait  que 
ce  brave  marin  trouverait  encore  des  émules.  Il 
revint  le  soir  même  à Abbeville,  logea  chez  le 
maire,  et  en  partit  le  lendemain , après  avoir  visité 
plusieurs  fabriques.  Arrivé  à Etaples,  petit  port 
situé  à l’embouchure  de  la  Canche,  il  monta  à 
cheval , et  suivit  la  côte  jusqu’à  Boulogne , où  il 
arriva  la  nuit.  Il  fut  reçu  à la  porte  par  l’évêque 
d’Arras.  Le  lendemain,  au  point  du  jour,  tandis  que 
tous  leshabitans  dormaient  encore,  il  visita  incognito 
le  port,  les  chantiers  de  construction  et  les  bat- 
teries. Ensuite,  il  fit  faire  des  évolutions  à des  ba- 
teaux canonniers,  passa  la  revue  des  troupes,  et  fut 
témoin  d’une  canonnade  assez  vive  qui  s’engagea 
entre  des  frégates  anglaises  et  les  bateaux  français. 

Les  côtes  de  la  Manche  étaient  déjà  connues  de 
Bonaparte.  Dès  l’an  vi , les  mémoires  de  César  à la 
main , il  avait  cherché  des  traces  de  son  expédi- 
tion. Le  général  romain  avait  choisi , pour  point 
principal  de  départ , le  port  ltius , aujourd’hui 
Vissant , à cause  de  sa  position  entre  deux  promon- 
toires * et  de  sa  proximité’ de  la  côte  opposée.  C’est 
en  effet  le  point  le  plus  rapproché  de  l'Angleterre; 
il  n’est  distant  de  Douvres  que  de  trois  myriamètres 

* ht  cap  Grimez  et  le  cap  Seègitt?.  '* 
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et  demi.  Jusqu’au  milieu  du  quatorzième  siècle , 
Vissant  avait  été  le  port  d’embarquement  des  voya- 
geurs pour  passer  le  détroit.  Mais  à cette  époque  , 
les  Anglais  s’étant  rendus  maîtres  de  Calais  et  vou^ 
lant  donner  à cette  place  le  bénéfice  du  passage , 
ruinèrent  de  fond  en  comble  le  havre- et  la  ville  de 
Vissant. 

Ambleteuse,  1 eportus  citerior  des  Romains, avait 
eu  le  même  sort;  cependant  il  était  dans  up  meil- 
leur état  que  Vissant.  En  1680,  de  concert  avec 
Vauban , Louis  XIV  l’avait  choisi  comme  le  point 
le  plus  avantageux  pour  le  passage , et  y avait  fait 
exécuter  des  travaux  importans,  dont  le  premier 
Consul  pouvait  profiter. 

Comme  César,  il’  eût  aussi  préféré  le  port  de  Vis- 
sant; mais  il  ne  pouvait  être  rétabli  qu’avec  des 
frais  immenses,  et  n’aurait  pu  offrir  les  ressources 
qu’on  trouvait  à Boulogne.  Ce  port,  le  Gesoria- 
cum  * de  César  avait  aussi  éprouvé  les  effets  de  la 
rivalité  britannique.  Dans  le  seizième  siècle,  les  An- 
glais l’avaient  en  partie  détruit  et  comblé.  Cepen- 
dant , il  avait  beaucoup  moins  souffert  que  Vissant 
et  Ambleteuse. 

Le  premier  Consul,  appréciant  les  avantages  de  la 
situation  de  Boulogne,  porta  toute  son  attention  sûr 
ce  port,  et  résolut  d’en  ‘faire  le  principal  point  de 
départ  de  ses  armemens.  Déjà,  en  l’an  ix,  plusieurs 

. v 

1 Au  retour  de  son  expédition  de  la  Grande-Bretagne  , César  fonda , 
pi£s  de  Getoriacum  navalt , la  ville  de  ■Banonia , aujourd’hui  Boulogne. 
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réparations  importantes  y avaient  été  faites.  En  trois 
mois,  une  estacade  de  deux  cent  vingt-cinq  mètres  de 
développement , pour  le  halage  des  bâti  mens  de  l’a- 
vant-port,  avait  été  créée.  On  avait,  en  même  temps, 
jeté  les  fondations  de  deux  parties  de  quai , de  quatre 
cent  soixante  mètres  de  longueur,  et  conduit  l’une 
d’elles  à sa  perfection.  Le  port  avait  acquis  une  aug- 
mentation de  deux  mètres  d’eau.  Depuis  la  rupture 
du  traité  d’Amiens,  le  premier  Consul  ayant  donné 
un  développement  plus  vaste  à son  plan  de  descente, 
Boulogne  ne  se  trouvait  plus  en  état  de  recevoir 
les  armemens  nécessaires  à l’expédition.  Il  fallut 
donc  y creuser  un  bassin  assez  spacieux  pour  le» 
contenir  ; il  donna  ses  ordres  pour  qu’on  mît  sur- 
le-champ  la  main  à l’œuvre.  De  grands  travaux  fu- 
rent également  entrepris  pour  la  réparation  et  l’a- 
grandissement d’Etaples  et  d’Amblcteuse  qui  devaient, 
comme  succursales  de  Boulogne,  servir  de  point  de 
rassemblement  à la  flottille,  ou  de  relàcheauxdivisions 
qui  venaient  s’y  rallier  de  toutes  parts;  un  nouveau 
port  fut  aussi  creusé  pour  le  même  objet  à l’em- 
bouchure du  Wimereux,  petite  rivière  qui  sc  dé- 
charge entre  Boulogne  et  Ambleteuse. 

Le  premier  Consul  partit  de  Boulogne  le  ta  mes- 
sidor, passa  par  Ambleteuse,  et  arriva  à Calais.  Le 
corps  municipal  l’attendait  aux  portes  : « Je  vous 
présente,  lui  dit  le  maire,  les  clefs  de  la  ville,  d’une 
ville  qui,  avec  un  grand  amour  pour  le  chef  de 
l’état,  nourrit  d’anciens  ressentimens  contre  cette 
Angleterre,  ennemie  et  jalouse  de  la  gloire  de  la 
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France  ».  Le  premier  Consul  accorda  une  somme  de 
5o,ooo  francs  pour  la  réparation  du  port.  Touché 
des  preuves  d’attacliement  qu’il  reçut  des  Calésiens, 
il  dit  au  général  Duroc  : « Vous  mettrez  à l’ordre 
de  l’armée  le  contentement  que  j’éprouve  en  visi- 
tant la  ville  de  Calais  ».  Il  se  rendit,  le  i3,  à Dun- 
kerque, où  madame  Bonaparte  l’attendait  depuis 
le  1 1.  Il  y fut  reçu  avec  un  grand  enthousiasme,  et 
les  habitans  de  cette  ville,  dont  l’Angleterre  avait 
plusieurs  fois  médité  et  entrepris  la  ruine,  lui  pa- 
rurent vivement  animés  du  désir  d’humilier  à leur 
tour  la  moderne  Carthage.  Il  y resta  trois  jours  pour 
visiter  la  côte,  les  forts,  la  rade,  le  bassin  et  l’ar- 
\ senal  de  construction.  Il  fit  établir  des  ateliers  de 
travail  pour  occuper  les  en  fans  de  l’hospice  à la 
filature  du  chanvre  et  à la  fabrication  des  filets  pour 
la  pêche.  Le  17,  il  se  rendit  à Lille.  Cette  ville,  jus- 
tement  orgueilleuse  du  rôle  brillant  qu’elle  avait 
rempli  au  commencement  de  la  guerre  de  la  liberté, 
reçut  le  premier  Consul  avec  magnificence.  La  plus 
grande  partie  des  populations  de  Douai,  Valen- 
^ciennes  et  Cambrai  y était  accourue  à pied,  à cheval, 
sur  des  voitures  et  des  chariots.  Le  maire  lui  pré- 
senta les  clefs.  « Si  les  habitans , lui  dit-il,  furent  assez 
heureux  pour  les  conserver  contre  les  efforts  d’une 
armée  ennemie,  ils  sont  fiers  aujourd’hui  de  vous 
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les  offrir  sans  tache  ».  Il  fit  son  entrée  dans  la  ville, 
escorté  par  la  garde  nationale  et  par  un  corps  nom- 
breux de  gardes  d’honneur.  La  commune  lui  donna 
une  fête  brillante  dans  la  salle  de  spectacle;  lorsqu’il 
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y parut,  la  société  chanta,  d’un  concert  unanime: 

...  ••  "-i*  : . ’ , 

Où  peut -on  être  mieux  qu’au  sein  de  sa  famille. 

Le  conseil  municipal  arrêta  que  le  séjour  du  pre- 
mier Consul  à Lille  serait  consacré  par  une  médaille; 
Elle  représentait  d’un  côté  son  effigie,  et  de  l’autre 
elle  portait  ces  mots  : Amour,  fidélité , reconnais - 
sance.  „ 

Le  19  messidor,  le  premier  Consul  ouvrit  un  cré- 
dit supplémentaire  d’un  million  au  ministre  de  l’in- 
térieur, savoir  : 54o,ooo  francs  pour  le  recreusement 
et  la  réparation  des  canaux  et  rivières  qui  intéres- 
saient Calais,  Saint-Omer,  Douai,  Gravelines,  Dun- 
kerque, Nieuport,  Fûmes,  Bruges,  Gand  et  Anvers; 
et  460,000  francs  pour  la  continuation  du  canal  de 
Saint-Valery-sur-Somme,  la  réparation  des  digues 
de  Gravelines,  Dunkerque,  des  dunes,  et  l’élargis- 
sement du  canal  de  Selaque. 

Il  nomma  le  vice -amiral  Bruix  commandant  de 
la  flottille  nationale  *.  Elle  se  composait  de  tous  les 
bâtimens  légers  qui  avaient  été  construits  et  armés 
en  l’an  ix,  et  de  ceux  que  l’on  construisait  avec  une 
grande  activité  dans  tous  les  ports,  à l’aide  des  dons 
volontaires  pour  lesquels  il  existait  une  émulation 
générale,  et  qui  étaient  le  fruit  d’un  véritable  dé- 
voûment.  Le  premier  Consul  ordonna  la  coupe  de 
onze  mille  courbes  et  de  cinquante-six  mille  pieds 


1 Arrêté  du  a 4 messidor. 
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d’arbres  dans  lesbois  nationaux  des  vingt-quatrième  et 
vingt-cinquième  conservations  forestières,  pour  être 
transportés  dans  les  ports  de  Boulogne  et  de  Dun- 
kerque, d’un  million  de  fascines  dans  les  taillis  les 
plus  voisins  d’Ambleteuse,  de  Yissant  et  de  Grave- 
lines. 1 

Après  avoir  traversé  les  places  de  Menin,  Ypres, 
Dixmude,  et  visité  le  chenal  et  les  fortifications  de 
Nienport,  le  premier  Consul  arriva  à Ostende  le 
20  messidor  au  soir  : il  trouva  les  rues  illuminées, 
ornées  de  guirlandes  et  d’emblèmes.  Le  lendemain 
il  se  rendit  à la  célèbre  écluse  de  Stykens,  et  y alla 
deux  fois  dans  la  journée;  il  visita  aussi  celle  de 
Molendorp,  le  chenal,  le  port  et  tous  les  ouvrages 
de  mer.  11  ordonna  des  travaux  pour  l’amélioration 
du  port,  le  barrage  et  le  dessèchement  de  la  grande 
anse,  une  écluse  de  chasse,  un  pont  de  halage,  une 
jetée  à l’est,  une  à l’ouest,  des  épis  pour  contenir  les 
dunes-,  l’établissement  d’une  nouvelle  digue  et  d’un 
pont  sur  la  Crique.  Il  affecta  à ces  travaux  une  somme 
de  200,000  francs-prélevés  sur  le  produit  de  la  vente 
des  terres  du  Schoorland,  appartenant  au  domaine 
public.  Il  fit  présent  au  maire  d’Ostende  d’une  ta- 
batière d’or,  garnie  de  diamans  et  ornée  de  son  chiffre. 
Il  partit  de  cette  ville  le  22,  suivit  la  côte  jusqu’à 
Blankenberghe,  et  arriva  le  soir  à Bruges,  chef-lieu 
du  département  de  la  Lys.  Il  visita  le  bassin  du  ca- 
nal, l’entrepôt  et  le  chantier  de  construction.  Satis- 
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fait  de  la  bonne  tenue  de  l’école  centrale,  il  promit 
aux  habitans  de  Bruges  qu’ils  auraient  bientôt  un 
lycée.  Le  lendemain , il  se  mit  en  route  pour  l’île  de 
Walcheren.  Il  passa  par  file  de  Cadzand,  examina 
le  fort  de  l’Écluse,  fut  reçu  à Oostbourg  par  une 
garde  d’honneur  de  trois  cents  cultivateurs  à cheval, 
qui  l’escortèrent  avec  les  plus  bruyantes  acclama- 
tions jusqu’à  Breskens,  où  il  s’embarqua  pour  Fles- 
singue.  Il  fut  reçu  dans  cette  ville  par  le  général 
Monnet  et  par  plusieurs  membres  du  gouvernement 
batave  qui  s’y  étaient  rendus  pour  le  saluer.  11  par- 
courut de  suite  les  arsenaux  maritimes  et  le  chantier 
de  la  République  batave,  où  plusieurs  vaisseaux 
étaient  en  construction.  Il  rappela  aux  marins  les 
exploits  de  Tromp  et  de  Ruyter,  et  les  exhorta  à 
marcher  sur  les  traces  de  ces  grands  hommes.  Il 
alla  ensuite  à Middelbourg  de  Walcheren,  où  il  ne 
resta  qu’un  instant,  et  repartit  bientôt  pour  Bruges, 
en  repassant  par  Flessingue  et  par  Bres^ns,  où  il 
ordonna  l’établissement  d’un  petit  port  de  commerce, 
pour  faciliter  les  communications  avec  l’île  de  Wal- 
cheren. Il  arriva  à Bruges  le  24  au  matin  : le  soir, 
la  ville  lui  donna  un  concert  et  un  bal  où  sa  pré- 
sence  excita  les  plus  vifs  applaudissemens.  Toutes 
les  maisons  étaient  illuminées;  sur  le  pont  de  Molin, 
on  avait  construit  le  simula.cre  de  celui  d’Arcofe  : 

1 ■ , \ 

Bonaparte  y était  représenté  en  habit  de  général, 
plantant  le  drapeau  sur  le  pont.  Des  mannequins 
de  grandeur  naturelle  et  vêtus  d’uniformes  mili- 
taires figuraient  les  armées  française  et  autrichienne. 
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La  vue  de  ce  pont  et  de  ces  mannequins  habillés 
en  soldats,  représentation  grotesque  mais  assez 
fidèle  de  la  bataille,  égaya  beaucoup  le  premier 
Consul.  Il  parut  très  sensible  aux  bonnes  intentons 
des  habitans  de  Bruges,  et  les  remercia  de'lui 
avoir  rappelé  des  souvenirs  qui  lui  étaient  toujours 
chers. 

11  partit  pour  Gand  le  a5  messidor,  et  rencontra 
à Eccloo  le  général  Belliard,  commandant  la  24e  di- 
vision militaire,  qui  l’attendait  avec  son  état-major 
à côté  d’un  arc  de  triomphe.  Une  troupe  de  jeunes 
filles  présenta  au  premier  Consul  des  corbeilles  rem- 
plies des  échantillons  d’étoffes  qui  se  fabriquaient 
à Eccloo,  et  offrirent  des  bouquets  et  des  guirlandes 
de  fleurs  à son  épouse.  Il  arriva  à Gand  à six  heures 
du  soir;  la  plus  grande  partie  des  habitans  s’était 
portée  à sa  rencontre.  Une  brillante  jeunesse,  or- 
ganisée en  garde  d’honneur,  le  salua  par  une  salve 
de  mousqueterie,  et  forma  son  escorte.  L’enthou- 
siasme des  Gantois  fut  extrême  ; on  voulut  dételer 
ses  chevaux  et  traîner  sa  voiture;  il  s’y  refusa.  Il  fit 
sou  entrée  dans  la  ville  aux  acclamations  d’une  foule 
innombrable  de  citoyens,  sous  un  arc  de  triomphe 
décoré  avec  magnificence,  représentant  des  actions 
d’éclat  de  la  guerre  d’Italie,  et  sur  lequel  était  gra- 
vée cette  inscription  : Immortali  hœc  Ganda  vivo. 

Le  lendemain,  il  donna  audience  aux  autorités 
civiles  du  département;  le  préfet  de  l’Escaut  lui 
parla  en  ces  termes  : « Citoyen  premier  Consul, 
depuis  long-temps  tous  les  coeurs  vous  appelaient 
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en  ces  contrées.  Enfin  le  moment  est  venu  où  les 
Belges  vont  connaître  le  héros  dont  la  gloire  les 
étonne,  le  magistrat  dont  ils  admirent  les  vertus,  le 
guerrier  qui  a fixé  leurs  destinées.  Ce  peuple  est 
recommandable  par  des  qualités  qui  Lui  sont  parti- 
culières. Il  conserve  encore  des  mœurs  antiques  dont 
les  bases  sont  la  loyauté  et  l’amour  du  travail.  En 
effet,  c’est  par  une  constante  application  au  travail 
qu’il  est  parvenu  à fertiliser  un  sol  ingrat,  à ériger 
de  nombreuses  manufactures,  à porter  au  loin  les 
opérations  de  son  commerce.  Il  ose  se  flatter  que 
vous,  qui  savez  tout  apprécier  d’un  coup-d’œil  si 
rapide  et  si  sûr,  vous  daignerez  lui  reconnaître  quel- 
ques droits  à votre  bienveillance;  son  vœu  est  de  la 
mériter  tout  entière.  L’habitant  de  l’Escaut  sent 
vivement  tous  les  genres  de  bien  que  vous  avez  faits 
à la  France.  Il  voit  en  vous  celui  qui  saura  punir 
le  gouvernement  anglais,  dont  la  pensée  est  une 
conspiration  permanente  contre  le  repos  de  l’univers. 
Aussi  l'habitant  de  l’Escaut  dépose-t-il  aujourd’hui 
à vos  pieds  le  tribut  de  son  respect  et  de  son  dé- 
voûment;  et  je  ne  puis  trop  vous  assurer  qu’il  est 
plein  d’attachement  pour  votre  personne  et  de  fi- 
délité pour  le  gouvernement  dont  vous  êtes  le  fon- 
dateur. » 

«Vous,  continua  le  préfet  en  s’adressant  â ma- 
dame Bonaparte,  vous  dont  la  tendre  affection  est 
pour  le  bonheur  du  premier  Consul  ce  que  l’admi- 
ration de  son  siècle  est  pour  sa  gloire,  daignez  agréer 
nos  respects.  Il  ne  se  forme  pas  pour  la  conser- 
vai. 22 
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vation  du  premier  Consul  un  seul  vœu  qui  ne  soit 
accompagné  d’un  autre  pour  la  vôtre.  On  sait  ici, 
madame,  quel  empire  vous  exercez  sur  les  cœurs 
par  la  bienveillance.  Quand  elle  est  accompagnée 
du  charme  irrésistible  des  grâces,  de  l’esprit  et  des 
talens,  cette  vertu  est  toute  puissante;  aussi,  madame, 
daignez  croire  qu’ici  tout  est  soumis  à vos  lois.  » 

« Exprimez  aux  habitans  de  Gand , répondit  le 
premier  Consul,  la  satisfaction  que  j’ai  ressentie  de 
l’accueil  qu’ils  m’ont  fait.  Etfime  à me  trouver  au 
milieu  d’un  peuple  qui  prévient  si  bien  en  sa  fa- 
veur; je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  le 
rendre  heureux  ».  Ensuite  il  s’entretint  long-temps 
avec  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce,  s’a- 
dressa successivement  à chacun  des  maires  de  l’ar- 
rondissement admis  à son  audience , les  questionna 
familièrement  sur  les  besoins  de  leurs  administrés, 
sur  les  productions  territoriales  de  leur  commune , et 
sur  le  genre  de  commerce  qui  lui  était  particulier. 

Le  a 5 au  soir,  il  assista  à une  fête  magnifique  que 
lui  donnèrent  la  ville  de  Gand  et  le  département. 
Les  salles  étaient  décorées  des  produits  de  l'indus- 
trie locale.  Le  lendemain,  il  visita  les  principales 
fabriques  de  la  ville,  les  raffineries  de  sucre,  le» 
ateliers  de  toiles  peintes,  les  tanneries,  les  pape- 
teries, les  «ombreuses  manufactures  de  toiles , de 
dentelles,  de  rubans,  de  fil , les  filatures  de  lin , de 
laine  et  de  coton,  les  ateliers  de  blanc  de  plomb  et 
de  céruse.  Il  dîna  avec  le  préfet,  les  autorités  /l’é- 
vêque et  le  commandant  de  la  garde  d’honneur.  Le 
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commerce  de  Gand  lui  donna  une  grande  fête  sur 
la  place  d’armes.  On  y joua  un  drame  composé  de 
plusieurs  scènes  allégoriques.  Les  fleuves  qui  ar- 
rosent la  Belgique  y étaient  représentés  faisant  al- 
liance avec  la  Seine,  et  domptant  l’orgueil  de  la 
Tamise,  sous  la  protection  du  dieu  du  Commerce. 
Le  peuple  parut  animé  d’un  vif  ressentiment  contre 
l’Angleterre.  Le  28,  le  premier  Consul  assista  à un  Te 
Deum  chanté  par  l’évêque  dans  la  cathédrale  à la- 
quelle il  fit  don  d’une  somme  de  10,000  francs.  11 
remit  au  prélat  une  boîte  ornée  de  son  portrait,  et 
au  maire  de  Gand  une  autre  boîte  enrichie  de  son 
chiffre  en  diamans. 

Il  partit  pour  Anvers  le  29,  et  passa  par  des  vil- 
lages florissans  et  populeux.  Il  trouva  partout  le 
même  empressement,  le  même  enthousiasme,  et  le 
même  désir  d’humilier  l’Angleterre.  Sur  le  pont  de 
Beke,  dans  la  commune  de  Sommerghem,  s’élevait 
un  arc  de  triomphe  en  rameaux  de  hêtre,  sur  le- 
quel on  lisait  cette  inscription  : 

^ 1/ Anglais  à set  traités  n'a  pu  s’assujétir, 

Il  nous  provoque , il  se  parjure  ! 

A-t-il  donc  oublie , héros,  que  la  nature 
Se  fait  gloire  de  t’obéir. 

il  fut  accueilli  avec  pompe  et  magnificence  à 
Saint-Nicolas  et  à Lockeren , villages  les  plus  con- 
sidérables de  l’Europe,  et  arriva  le  soir  à la  Tête-de- 
Flandres.  L’artillerie  des  forts  et  des  vaisseaux  an- 
nonça son  arrivée  aux  habitans  d’Anvers;  il  passa 

22. 
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l’Escaut  sur  une  chaloupe  ornée  de  drapeaux  et  de 
banderolles,et  fut  reçu  sur  l’autre  rive  par  le  préfet, 
les  autorités  civiles  et  militaires  et  la  garde  d’hon- 
neur. Il  traversa  la  ville  au  milieu  des  acclamations 
d’une  foule  immense.  Le  5o,  au  point  du  jour,  il 
sortit  des  murs  à cheval  et  en  fit  le  tour,  examinant 
dans  le  plus  grand  détail  les  fortifications , la  cita- 
delle , le  port  et  les  chantiers  de  la  marine.  L’Es- 
caut fixa  particulièrement  son  attention  ; il  apprécia 
d’un  coup-d’œil  les  grands  avantages  de  la  situation 
d’Anvers  pour  la  marine  commerçante  et  militaire. 
Il  résolut  de  tirer  cette  ville  de  sa  nullité  et  de  ses 
ruines,  de  lui  rendre  l’éclat  de  son  ancienne  pro- 
spérité, et  d’en  faire  le  premier  arsenal  maritime  de 
la  France.  Le  même  jour,  il  donna  audience  aux 
autorités  civiles  du  département  des  Deux-Nèthes, 
et  leur  dit  : « J’ai  parcouru  votre  ville  : je  n’y  ai 
trouvé  que  des  décombres  et  des  ruines.  Elle  res- 
semble à peine  à une  ville  européenne  , et  j’ai  cru 
me  trouver  ce  matin  dans  une  ville  d’Afrique.  Tout 

y est  à faire,  port,  quai,  bassin  d’échouage Il 

faut  enfin  qu’elle  mette  à profit  les  avantages,  im- 
menses de  sa  centralité  entre  le  Nord  et  le  Midi  * de 
v son  fleuve  magnifique  et  profond, et  qu’elle  devienne 
la  cinquième  ou  sixième  ville  commerçante  du 
monde.  On  porte  à vingt  millions  la  confection  de 
ces  ouvrages;  la  guerre  ne  nous  permet  pas  de 
vous  les  accorder  ; mais , dès  à présent , nous  ferons 
ce  que  nous  pourrons;  c’est  à la  ville  et  au  com- 
merce à nous  seconder  au  moins  par  des  avances. 
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If  faut  marcher  avec  le  temps;  il  ne  dépend  pas 
toujours  de  nous  d’accélérer  sa  marche  ».  Ces  pa- 
roles retentirent  sur  les  bprds  de  la  Tamise  et  jetè- 
rent l’effroi  dans  Londres. 

A cette  audience , le  premier  Consul  parla  aussi 
de  la  conscription.  Il  fit  remarquer  que  presque 
aucun  conscrit  du  département  des  Deux-Nèthes 
n’avait  rejoint  en  l’an  vu  et  en  l’an  vin  , et  que  la 
plus  grande  partie  s’était  bornée  à paÿfer  des  rem- 
plaçais. « Je  puis  bien,  dit-il,  recruter  des  étrangers 
avec  l’argent  que  vous  me  donnez  pour  les  con- 
scrits; mais  votre  argent  ne  me  donnera  pas  une  ar- 
mée nationale , et  tant  que  vos  enfans  n’entreront 
pas  dans  les  armées  françaises,  vous  aurez  toujours, 
aux  yeux  des  antres  départemens , l’aiç  d’un  pays 
étranger  ou  d’une  ville  conquise.  » 

L’audience  donnée  au  tribunal  et  à la  chambre 
de  commerce  fut  longue  et  animée  par  les  dis- 
cussions les  plus  intéressantes  sur  le  tarif  des 
douanes,  le  droit  de  transit  par  les  territoires  fran- 
çais et  batave,  sur  les  poudrières  d’Anvers,  la  con- 
trebande, les  finances  d’Angleterre,  les  encourage- 
mens  à donner  aux  fabriques.  Il  parla  au  commerce 
du  reproche  qu’on  lui  adressait  de  faire  ou  de  fa- 
voriser la  contrebande.  Il  demanda  s’il  y avait  tou- 
jours des  assureurs,  et  à quel  taux  était  montée 
l’assurance  des  marchandises  anglaises  depuis  l’éta- 
blissement de  la  seconde  ligne  des  douanes.  Les 
,négocians  répondirent  que  ces  spéculations  ne  de- 
vaient' être  attribuées  qu’à  des  maisons  obscures, 
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sans  crédit  et  sans  considération.  Le  premier  Consttî 
invita  la  chambre  du  commerce  à ne  pas  laisser 
peser  plus  long-temps  sur  les  négocians  anversois 
un  soupçon  aussi  odieux  v.  à déjouer  les  coupables 
et  à les  faire  connaître  aif^uvernement. 

Le  ier  thermidor,  il  assista  à une  fête  brillante 
qui  lui  fut  donnée  par  la  ville.  Elle  fut  remarquable 
surtout  par  la  grande  procession  dite  den  grooten 
ommegan^v  de  tout  temps  agréable  au  peuple 
d’Anvers.  Cette  solennelle  bizarrerie  était  réservée 
pour  les  plus  grandes  circonstances , et  n’avait  pas 
eu  lieu  depuis  1 767.  Le  même  jour , le  premier  Con- 
sul fit  de  nouveau  la  visite  des  remparts,  de  la 
citadelle  et  du  port , et  le  soir  il  se  rendit  à la  fête 
que  lui  donnait  le  commerce  dans  le  bâtiment  de  la 
bourse.  Le  maire  lui  offrit,  au  nom  de  la  ville,  neuf 
chevaux  bais  de  race.  Le  premier  Consul  revêtit  ce 
magistrat  de  l’écharpe  d’honneur.  Cette  distinction 
n’avait  été  jusqu’alors  accordée  qu’aux  trois  maires 
de  Lyon  et  à celui  de  Rouen. 

Avant  de  quitter  Anvers,  il  jeta  les  bases  des  éta- 
blissemens  qu’il  avait  résolu  d’y  créer  pour  en  faire  * 
comme  il  l’avait  dit,  la  cinquième  ou  sixième  ville 
commerçante  du  monde  et  une  place  forte  du  pre- 
mier ordre.  Les  officiels  du  génie  ne  lui  avaient  pas 
paru  bien  connaître  toutes  les  ressources  qu’elle 
pouvait  offrir  sous  ce  dernier  rapport.  Il  ordonna 
de  lever  dans  le  plus  grand  détail  le  plan  de  la  ville 
et  de  ses  environs,  et  d’en  faire  le  nivellement, 
afin  de  reconnaître  jusqu’à  quel  point  elle  pouvait 
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(être  défendue  par  les  inondations.  Le  commerce 
avança  dés  fonds  pour  creuser  un  port  d’écheuage  , 
un  bassin  à flot  avec  écluse,  réparer  les  anciens 
quais  tombés  en  ruine,  et  en  construire  de  nou- 
veaux sur  toute  la  longueur  de  la  ville.  Cette  avance 
était  remboursable  par  le  produit  de  la  vente  des 
terreins  rendus  propres  à bâtir  par  ces  travaux  au- 
tour du  port  d’échouage  et  du  bassin  à flot.  Le  quai 
devait  être  construit  de  manière  à ce  qu’on  pût,  en 
temps  de  guerre,  y élever  un  épaulement  en  terre, 
et  armer  d’artillerie  la  partie  saillante.  Le  premier 
Consul  donna  également  des  ordres  pour  mettre  la 
Tète-de*-Flandres  en  état  de  défense,  relever  un  fort 
que  Joseph  II  avait  fait  raser  sur  la  rive  gauche  de 
l’Escaut,  et  vérifier  si  ces  ouvrages  ne  pourraient 
pas  être  défendus  par  une  grande  inondation.  Enfin 
il  ordonna  l’établissement  de  douze  cales  pour  la 
construction  de  vaisseaux  à deux  ponts , de  ca- 
sernes pour  les  marins,  d’un  magasin  général  et 
d’ateliers  nécessaires  à son  entretien.  Il  espérait  voir 
sortir  des  chantiers  avant  un  an,  douze  ou  quinze 
voiles  de  guerre.  U projeta  d’établir  sur  l’Escaut, 
dans  l’ejÉgtlacernent  du  Polder-Marguerite,  situé  sur 
la  radlfc^P  Terueuse , un  bassin  à- flot  susceptible  de 
contenir  vingt -cinq  vaisseaux  4de  ligne  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates  et  autres  bâti- 
mens.  I^a  digue  située  au  nord  du  Polder-Marguerite 
devait  être  reconstruite,  celle  de  l’Ouest  et  les  deux 
épis  sur  le  fleuve  réparés. 

Les  villes  de  la  Flandre  que  le  premier  Consul 
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avait  visitées  avaient  rivalisé  d’enthousiasme  pour  le 
recevoir.  Dans  tous  ces  lieux  pleins  des 'souvenirs 
de  Louis  XIV,  sa  gloire  palissait  devant  celle  de 
Bonaparte;  mais  Bruxelles  surpassa  toutes  les  autres 
villes  en  magnificence,  et  se  surpassa  elle -même. 
Bonaparte  partit  d’Anvers  le  a thermidor.  Arrivé 
aux  limites  du  département  de  la  Dyle,  il  aper- 
çut l’image  de  cette  rivière  sous  la  forme  d’une 
statue  colossale,  assise  auprès  d’une  urne.  Sur  le 
piédestal  était  gravée  cette  inscription  : Je  donne  mon 
nom  à ce  département  ; tu  donneras  le  tien  à ton 
siècle.  A Vilvorde,  à deux  lieues  de  Bruxelles,  il 
rencontra  une  armée  de  douze  mille  hommes,  for- 
mée des  garnisons  des  places  de  la  Belgique,  et  une 
garde  d’honneur,  l’élite  de  la  jeunesse  bruxelloise. 
Elle  était  commandée  par  le  fils  du  prince  de  Ligne, 
et  composée  de  cinq  cents  cavaliers  en  uniforme 
rouge  et  richement  équipés.  Dès  que  le  premier 
Consul  aperçut  ce  cortège  militaire,  il  descendit  de 
voiture  çt  monta  à cheval.  A l’extrémité  de  l’Allée- 
Verte,  on  avait  élevé  un  arc  de  triomphe  construit 
sur  le  modèle  de  celui  de  Titus  à Rome;  de  chaque 
côté  était  dressé  un  amphithéâtre  déc^m  de  tapis 
et  couvert  de  femmes  éclatantes  de  parure,  feutre  les 
deux  amphithéâtres  étaient  réunies  lesautorités-^. 
Lorsque  le  premier  Consul  arriva,  il  fut  reçu  aux 
cris  de  vive  Bonaparte!  vive  le  grand  homme J Le 
maire  lui  présenta  les  clefs  de  Bruxelles  dans  un 
bassin  de  vermeil,  et  lui  fit  hommage  d’une  voiture 
magnifique  donnée  par  la  ville.  Près  de  là,  il  aperçut 
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les  chantiers  maritimes  où  des  ouvriers  travaillaient 
avec  activité  à neuf  bâtimens,  construits  à l’aide 
des  dons  volontaires  des  habitans  de  la  Dyle.  Sur  le 
pavillon  de  l’un  d’eux  on  lisait  : Audacieuse  Albion, 
tu  seras  punie  de  ton  paijure.  Depuis  l’arrivée  du 
premier  Consul,  le  canon  tirait  de  minute  en  mi- 
nute, et  les  bruyantes  acclamations  qui  l’avaient 
accueilli  à l’Allée-Verte  redoublèrent  à son  entrée 
dans  la  ville.  En  passant  devant  la  cathédrale  de 
Sainte-Gudule,  il  fut  salué  par  le  clergé  qui,  en 
habits  sacerdotaux  et  précédé  de  la  croix,  l’attendait 
en  dehors  de  l’église.  Il  alla  loger  au  palais  de  la 
préfecture. 

A Bruxelles,  comme  dans  les  autres  villes  qu’il  avait 
visitées,  à cheval  dès  le  matin,  il  inspectait  les  tra- 
vaux publics,  les  monumens,  les  établissemens  mi- 
litaires; il  parcourait  les  ateliers,  les  collèges,  les 
hospices;  il  s’informait  de  tout,  entendait  et  voyait 
tout  par  lni-mème.  Il  recevait  les  fonctionnaires,  les 
magistrats,  les  citoyens;  il  examinait  et  discutait 
avec  eux  les  plans,  les  améliorations,  les  réformes; 
il  répartissait  l’éloge  et  le  blâme;  il  prodiguait  les 
récompenses,  les  encouragemens  et  les  secours. 

11  décida  qu’il  lui  serait  présenté  un  projet  pour 
démolir  et  vendre  les  fortifications  de  cette  ville  et 
des  places  de  Gand , d’Ypres  et  de  Mcnin,  trop  mau- 
vaises pour  présenter  de  grands  moyens  de  défense 
à la  Belgique,  qui  avait  en  avant  la  frontière  de 
Hollande,  et  en  arrière , l’Escaut  et  la  Flandre. 1 

1 Lettre  du  ministre  du  la  guerre  du  S thermidor. 
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Le  3 thermidor,  il  donna  une  audience  solennelle 
h toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  du  départe- 
ment de  la  Dyle.  11  était. revêtu  de  l'habit  consulaire 
et  entouré  des  ministres  des  relations  extérieures 
des  Républiques  française  et  italienne,  de  celui  de 
l’intérieur,  du  sénateur  Monge,  du  préfet  de  la  Dyie, 
du  commandant  militaire  Belliard,  et  de  plusieurs 
officiers  généraux  de  la  garde  consulaire.  L’audience 
de  la  chambre  de  commerce  dura  une  heure.  Il  écouta 
attentivement  les  observations  qui  lui  furent  faites, 
et  discuta  longuement  tous  les  rapports  commer- 
ciaux du  département.  Il  s’entretint  pendant  une 
demi-heure  avec  le  tribunal  d’appel,  parcourut  ra- 
pidement le  tableau  des  causes  qui  avaient  été  jugées 
depuis  un  an,  conversa  sur  différentes  lois  civiles, 
notamment  sur  celles  relatives  aux  successions  et 
aux  hypothèques.  Il  dit  que  la  France  aurait  bientôt 
tin  code  judiciaire  qui  achèverait  de  régulariser  la 
marche  de  la  procédure;  s’informa  de  la  conduite 
des  avoués  et  des  défenseurs,  de  la  taxe  de  leurs 
honoraires,  et  annonça  que  cette  partie  serait  aussi 
réglée.  Il  parla  au  conservateur  des  forêts  des  nom- 
breuses et  vives  réclamations  qui  s’élevaient  dans  le 
département  contre  le  système  qu’il  avait  adopté. 
Après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées  par  ce 
fonctionnaire,  il  lui  fit  néanmoins  comprendre  que, 
dans  l’importante  partie  qu’il  administrait,  les  vœux 
de  toute  une  contrée  devaient  influer  sur  ses  actes. 

Le  texte  de  tous  les  discours  adressés  au  premier 
Consul  par  les  principaux  magistrats,  était  la  guerre 


I 


CH  1 zc_  GoU^fl 


CONSULAT,  AN  XI.  — - CIIAP1TRF.  XXXV-  34/ 

contre  l’Angleterre;  ils  se  terminaient  tous  par  le 
vœu  de  voir  punir  l’ambition  et  l’orgueil  de  cette 
puissance  rivale. 

Il  reçut  alors  la  nouvelle  que  les  Anglais  avaient 
bombardé  le  Havre  le  a thermidor.  Il  témoigna  son 
mécontentement  au  ministre  de  la  guerre  de  ce  * 
qu’on  les  avait  laissé  approcher  jusqu’à  douze  cents 
toises,  sans  que  l’artillerie  de  la  place  les  eût  in- 
commodés, tandis  que  les  batteries  de  côtes,  sur 
l’angle  de  dix  degrés,  devaient  porter  à cette  dis- 
tance; que  des  pièces  placées  sur  affûts  marins,  ti- 
rant sur  l’angle  de  vingt-cinq  degrés,  devaient  porter 
les  mobiles  à dix-huit  cents  toises,  et  qu’il  avait 
ordonné  la  confection  d’affûts  pour  tirer  sur  l’angle 
de  quarante-trois  à quarante-cinq  degrés.  ’ 

Le  premier  Consul  resta  huit' jours  à Bruxelles. 
Ce  fut  une  succession  continuelle  de  fêtes;  la  ville 
et  le  département  rivalisèrent  pour  célébrer  sa  pré- 
sence; on  lui  offrit,  à l’hôtel-de-ville,  le  fauteuil  de 
Charles-Quint.  Le  commerce  lui  donna  une  fête  telle 
qu’on  n’en  avait  encore  jamais  vu  dans  cette  ville,  et  y 
déploya  la  plus  fastueuse  magnificence.  Pendant  son 
séjour,  les  rues  et  les  promenades  publiques  furent 
illuminées;  plus  de  trente  mille  étrangers,  des  pro- 
vinces du  Rhin  et  de  la  Hollande,  v étaient  accourus 
pour*voir  le  grand  homme  : c’était  ainsi  qu’on  le 
désignait  lorsqu’il  paraissait  en  public. 

Il  ordonna  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biçns 

* Lettres  des  6 et  16  thermidor. 
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tles  anciens  employés  de  la  cour  de  Vienne  qui  vou- 
draient devenir  citoyens  français  et  renoncer  aux 
emplois  qui  les  attachaient  encore  au  service  de 
l’Autriche.  Le  gouvernement  français  s’engageait  à 
leur  conserver  les  pensions  de  retraite  qu’ils  pour- 
raient avoir  obtenues.  Mais  comme  une  telle  renon- 
ciation entraînait  pour  beaucoup  d’entre  eux  le 
sacrifice  d’intérêts  très  importans,  le  premier  Con- 
sul les  laissa  libres  de  céder  leurs  propriétés  et  leurs 
droits  successifs  à un  membre  de  leur  famille,  qui 
serait  constitué  leur  héritier  spécial,  pourvu  qu’il 
prît  le  titre  de  citoyen  français.  Il  raya  définitive- 
ment de  la  liste  des  émigrés  quatre-vingt-douze 
babitans  du  département  de  la  Dyleÿ  et  les  remit 
en  possession  de  leurs  biens  non  vendus. 

11  partit  de  Bruxelles  le  1 1 thermidor,  après  avoir 
laissé  dans  cette  ville,  comme  dans  la  plupart  de 
celles  qu’il  avait  visitées,  des  traces  durables  de 
son  passage,  après  avoir,  sinon  effacé,  du  moins 
extrêmement  affaibli  la  ligne  de  séparation  qui  avait 
existé  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  donné  par 
sa  présence  une  grande  commotion  aux  peuples 
naturellement  flegmatiques  de  cette  contrée. 

A Louvain,  il  visita  la  maison  des  Invalides;  ils 
étaient  couverts  de  lambeaux.  Il  vit  un  grand  nom- 

^ m f 

bre  d’individus  privés  d’un  bras  ou  d’une  jambe, 
attendant  depuis  plus  d'un  an  le  grade  de  lieutenant 
auquel  ils  avaient  droit,  et  en  fit  des  reproches  au 
ministre  de  la  guerre.  * 

1 Lettre  du  ao  thermidor. 
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A Maestricht,  il  11e  trouva  aucune  bonne  carte 
pour  diriger  dans  les  sorties,  aucun  nivellement 
pour  faire  connaître  le  système  des  inondations; 
cette  place , la  seule  qu’eût  la  France  pour  point  , 
d’appui  d’une  armée  sur  le  Rhin,  lui  parut  devoir 
être  étudiée,  afin  de  déterminer  le  parti  à prendre 
pour  la  mettre  en  bon  état  et  y faire  les  améliorations 
dont  elle  avait  besoin. 1 

A Liège  et  à Charleville,  il  examina  en  grand 
détail  les  manufactures  d’armes,  et  discuta  longue- 
ment avec  leurs  directeurs  les  moyens  d’augmenter 
leur  fabrication.  * 

A Namur,  il  décida  qu’une  mine  de  plomb  appar- 
tenant à la  République , serait  exploitée  par  les  offi- 
ciers d’artillerie,  et  que  le  produit  en  serait  versé 
dans  les  arsenaux  pour  leurs  approvisionnemens. 3 

A Givet,  •’  ordonna  la  construction  d’un  pont  en 
pierre  sur  la  Meuse. 

Il  se  rendit  par  Rocroi  à Mézières,  où  il  arrêta 
l’ouverture  d’un  canal  de  navigation  entre  la  Haute 
et  la  Basse-Meuse. 

Il  revint  à Paris  par  Sedan,  Reims,  Laon  et  Sois- 
sons.  A Sedan,  la  famille  Rousseau  avait  concouru 
â établir  et  à perfectionner  la  fabrication  des  draps. 

Le  chef  de  cette  maison,  maire  de  sa  ville,  avait  péri 
pendant  la  révolution  : sa  fortune  avait  été  ruinée. 

De  quatre-vingts  ou  cent  métiers,  il  n’en  restait  plus 

1 Lettre  du  la  thermidor. 

3 Lettre  au  ministre  de  la  guerre , ao  thermidor. 

* Idem,  du  aa. 
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que  deux;  le  premier  Consul  accorda  une  somme 
de  60,000  fr.  à la  veuve  Rousseau  pour  rétablir  sa 
manufacture. 

Afin  de  ne  pas  écraser  inutilement  la  cavalerie,  il 
écrivit  de  Reims  au  ministre  de  la  guerre  qu’on  ne 
lui  envoyât  aucun  détachement  pour  son  escorte.  * 

Il  arriva  le  a3  thermidor  à Saint-Cloud,  après 
une  absence  de  quarante-huit  jours,  pendant  la- 
quelle il  avait  parcouru  dix-sept  départemens  et 
quatre-vingts  villes. 

Les  autorités  vinrent  le  féliciter  sur  son  retour. 
Laplace,  au  nom  du  sénat,  lui  dit:  « Nous  avons 
toujours  été  près  de  vous  par  la  pènsée;  nous  vous 
avons  suivi  dans  lés  établissemens  publics,  dans  les 
ateliers,  les  manufactures;  nous  avons  été  présens 
à tons  vos  entretiens;  nous  avons  partagé  les  senti- 
mens  d’admiration  et  d’amour  dont  vous  avez  reçu 
partout  de  si  vrais  et  de  si  touchans  témoignages.  » 

« Les  magistrats,  dit  Séguier,  président  du  tri- 
bunal d’appel,  fiers  d’apporter  à vos  pieds  le  tribut 
des  cœurs,  renouvellent,  dans  un  jour  consacré  à de 
brillans  souvenirs,  leurs  sermens  de  respect  et  de 
dévoument  pour  celui  qui  gouverne  la  France  par 
la  faveur  de  Dieu,  l’éclat  des  armes  et  le  sceau  des 
lois.  » 

Fiers  d’apporter  a vos  pieds!  À peine  s’était-H 
écoulé  un  mois  depuis  que  le  préfet  du  département 
de  l’Escaut  l’avait  dit  le  premier.  Il  y avait  plus  de 


1 Lettre  du  11  thermidor. 
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quinze  ans  que  cette  servile  antithèse  n’avait  retenti 
aux  oreilles  de  la  France;  elle  deviendra  bientôt  un 
protocole  obligé.  Quel  homme  n’eût  pas  été  enivré 
par  les  vapeurs  de  tant  d’hommages?  Quel  être  ainsi 
divinisé  ne  se  fût  pas  cru  plus  qu’un  homme? 
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CHAPITRE  XXXVI. 

Prétentions  des  émigrés  amnistiés.- — Biens  affectés  au  paiement 
de  leurs  créanciers.  — Rétablissement  des  rentes  féodales  en- 
core rejeté.  — Projet  de  loi  sur  les  Français  au  service  de  l’é- 
tranger. — Dotation  du  sénat.  — Création  des  sénatoreries. 
— Attributions  du  conseil  d’état  diminuées.  — Le  premier 
Consul  recherche  les  anciens  noms.  — Création  des  auditeurs. 

Mesures  pour  relever  la  magistrature.— Suspension  du  jury 

dans  plusieurs  départemens.  — - Censure  des  juges  par  le  tri- 
bunal de  cassation.  — Compte  annuel  par  lui  rendu.  — Pro- 
jets de  concentration  du  pouvoir.  — Centralisation  à Paris 
des  affaires  d’intérêt  local.  — Cour  consulaire,  ses  progrès, 
son  caractère,  i—  Intérieur  du  premier  Consul. — Disgrâce  de 
Bourienne.  — I.es  Bourbons  refusent  de  renoncer  au  trûne. — 
Madame  de  Staël  exilée. 

■’* 

Les  radiations,  l'élimination , l’amnistie  avaient 
successivement  réintégré  presque  tous  les  émigrés 
dans  leur  patrie.  Il  ne  restait  plus  dehors  que  le 
très  petit  nombre  qui  avait  été  excepté  du  pardon 
par  le  sénatus-consulte  du  6 floréal  an  x,  ou  qui 
ne  voulait  pas  renoncer  aux  avantages  que  lui 
faisait  l’étranger.  Mais  les  émigrés  rentrés  ne  se  ré- 
signaient point  aux  dispositions  qui  maintenaient  la 
confiscation  d’une  partie  de  leurs  biens.  Il  avait  été 
facile  de  prévoir  qu’ils  obséderaient  le  gouverne- 
ment de  leurs  réclamations.  Elles  furent  d abord 
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repoussées  par  une  décision  du  conseil  d’état,  en 
ce  qui  concernait  les  biens  qui  leur  étaient  échus 
par  succession,  et  que  la  nation  avait  recueillis  en 
leur  lieu  et  place,  pendant  leur  émigration  '.  Ils  re- 
vinrent à la  charge  tant  sur  ce  point  que  sur  les 
lots  de  présuccession  et  successions  échues  depuis 
la  date  du  sénatus-consulte. 

Le  premier  Consul  chargea  les  sections  réunies  de 
finances  et  de  législation  du  conseil  d’état  de  faire 
un  rapport  sur  ces  réclamations,  et  de  proposer  un 
mode  pour  la  liquidation  des  dettes  des  émigré». 

Les  sections  furent  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  a 
accueillir  ces  réclamations:  iu  parce  que  le  sénatus- 
consulte  ne  rendait  aux  émigrés  que  leurs  biens , et 
que  les  biens  meutionnés  plus  haut  n’avaient  jamais 
appartenu  aux  émigrés  et  n’avaient  jamais  été  leurs  ; 
i°  que,  pour  décider  autrement,  il  aurait  fallu  que 
le  sénatus-consulte  eût  détruit  rétroactivement  l’effet 
de  la  mort  civile,  et  qu’il  avait  au  contraire  confirmé 
ce  principe;  3°  que  l’amnistie,  quoique  générale, 
ne  s’appliquait  à aucun  en  particulier, t et  que  ses, 
effets  ne  commençaient  à courir  que  du  jour  où  les 
certificats  avaient  été  délivrés. 

Quant  aux. dettes  des  émigrer,  les  sections  étaient 
tl’avis  qu’il  fallait  autoriser  les  créanciers  à pour- 
suivre leurs  débiteurs  auxquels  on  rendait  des  biens , 
et  ne  liquider  qu’en  cas  d’insuffisance  ou  de  main- 
tenue sur  la  liste.  & , . 

• .A 

1 Décision  du  30  frimaire. 
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Le  premier  Consul  pensa  que  les  biens  en  question 
ne  devaient  pas  être  rendus , ét  qu’on  devait  les  af- 
fecter spécialement  an  paiement  des  créanciers.  Ou 
discuta  long -temps  le  mode  d’exécution  de*  ce  sys- 
tème qui  présentait  beaucoup  de  difficultés.  Le  pre- 
mier Consul  insista  fortement  sur  ce  qu’il  lie  fallait 
pas  que  l’état  maintint  la  confiscation  au  préjudice? 
des  créanciers,  dont  par  ce  moyen  on  faisait  des 
partisans  des  émigrés  et  des  ennemis  dfn  gouverne- 
ment. 11  fut  décidé  que  les  successions  directes  aux- 
quelles la  République  était  appelée  par  représenta- 
tion d’émigrés,  et  qui  s'onvriraient  à compter  du 
ier  messidor  prochain , ainsi  que  les  successions  col- 
latérales échues  postérieurement  à la  loi  de  messi- 
dor an  vu,  seraient  recueillies  par  lès  pafens  républi- 
coles;  que  tontes  créances  de  la  République  sur 
des  émigrés,  antèrieuresà  l’amnistie, étaient éteintesT 
s’il  était  justifié  que  le  trésor  public  en  avait  reçu 
l’équivalent;  que  les  biens  d’émigrés  échus  à la  Ré- 
publique étaient  spécialement  affectés  à leurs  eréan-* 
ciers.  ’ 4 

« Puisque  la  République  ne  veut  pas,  disaient-ils, 
r nous  rendre  tout  ce  jyue  les  lois  ont  fait  entrêr  dans 
ïlbn  dorriaine , qu’elle  fasse  du  moins  revivre  en 
notre  faveur  des  drpits  gratuitement  abolis  » ! On 
essayait  donc  fanjotirs  de  rétablir  les  rentes  fon- 
cières accompagnées  de  cens.  St  l’on  y avait  réussi 
qui  sait  où  aurait  pp  conduire  ce  premier  pas  ré- 

* Arrêté  du  3o  floréal. 
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irograde  vers  la  féodalité?  Le  premier  Consul  était 
assez  favorable  à ce  projet,  mais  au  conseil  d’état, 
la  majorité  lui  était  constamment  contraire.  Il  fut 
donc  rejeté  par  un  avis  dans  lequel  il  était  dit  que 
cette  décision  était  conforme  au  vœu  national,  et  que 
faire  revivre  ces  rentes,  ce  serait  porter  le  trouble 
dans  la  société.  Cet  avis  du  3o  pluviôse  fut  inséré 
dans  le  Bulletin  des  Lois  sans  la  formule  ordinaire  , 
approuvé  par  le  premier  Consul , et  avec  le  retran- 
chement des  mots  ci-dessus  soulignés,  ce  qui  sem- 
blait annoncer  l’arrière  pensée  de  revenir  encore 
sur  cette  question. 

Le  premier  Consul  avait  à peine  effacé  par 
l’amnistie  le  crime  d’émigration,  qu’il  parlait  déjà 
de  le  rétablir,  avec  cette  différence , qu’au  lieu  de 
confisquer  les  biens,  il  les  donnait  aux  héritiers. 

On  discutait  au  conseil  d’état  un  projet  de  loi 
concernant  les  Français  au  service  de  l’étranger. 
«Le  projet,  dit  le  premier  Consul,  est  d’autant 
plus  nécessaire  que  des  individus  des  départemens 
réunis  y possèdent  de  grandes  fortunes  et  restent  au 
service  de  l’Autriche;  que  des  individus  de  familles 
françaises,  ci-devant  privilégiées,  sont  dans  le  même 
cas.  Ces  individus  ont  une  prédilection  marquée 
pour  Vienne  et  pour  Londres.  Ils  y intriguent  contre 
la  France.  Ils  dédaignent  les  Français  qui  y vont. 
D'un  autre  côté,  leur  fortune  en  France  leur  y con- 
serve une  influence  dangereuse.  Il  y a des  familles  qui 
ont  un  représentant  chez  nos  ennemis  et  un  auprès, 
du  gouvernement  français,  pour  être  toujours  en 
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mesure  de  profiter  des  événemens  * ; il  faut  que  cela 
cesse.  Cela  n’empêchera  pas  que  nous  n’autorisions 
des  Français  à servir  chez  nos  amis  : en  Espagne, 
par  exemple , c’est  notre  intérêt.  Je  voudrais  même 
qu’il  y en  eût  un  grand  nombre.  Il  faut  aussi  inter- 
dire aux  princes  allemands  de  posséder  des  im- 
meubles en  France  ; sans  cela  ils  auront  bientôt  ac- 
quis de  l’influence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Ils 
nous  regardent  comme  des  vilains.  Il  faut  que  cette 
barrière  soit  entre  eux  et  nous.  Autrefois  le  monarque 
avait  pour  forcer  un  noble  à rentrer  dans  son  pays, 
les  lois  féodales,  la  félonie,  la  dégradation,  Etc.; 
aujourd'hui  nous  n’avons  plus  rien  de  tout  cela;  il 
faut  donc  s’en  prendre  aux  biens  pour  les  confisquer, 
non  au  profit  de  la  nation,  mais  des  héritiers  qui  ne 
manqueront  pas  ensuite  de  défendre  leurs  droits. 
Au  lieu  de  faire  une  loi  particulière , je  voudrais  que 
cela  fût  dans  le  Code  civil.  C’est  une  loiiéternelle 
qu’il  faut.  » 

Treilhard,  le  second  Consul  et  plusieurs  autres , 
ayant  combattu  cette  dernière  proposition  : « C’est 
singulier,  ajouta  le  premier  Consul,  lorsqu’oirveut 
faire  une  loi  politique,  ce  sont  toujours  les  avocats 
qui  s’y  opposent.  Ils  ne  voient  que  leur  droit  ro- 
main. » 

î.e  sénatus- consulte  du  16  thermidor  an  x por- 
tait ses  fruits.  On  a vu  que,  contre  les  dispositions 

1 C’était  en  effet  la  méthode  des  familles  nobles  pendant  la  révolu- 
tion. Il  y avait  tel  ministre  de  la  République  qui  avait  uü  oncle  auprès 
des  princes  et  uû  frère  pensionné  par  l’Angleterre. 
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de  la  constitution  de  Tan  viii,  qui  avait  déclaré  les 
sénateurs  à jamais  inéligibles  à toute  autre  fonction 
publique , il  leur  avait  ouvert  la  carrière  des  em- 
plois : un  sénatHS-consy^l^&dii  1 4 nivôse  en  leur  pré- 
sentant l’appât  des  béi 


à vie,  les  entoura  léga- 
lement de  tous  les  moyens  de  séduction.  II  accorda 
au  sénat  une  dotation  de  cinq  millions,  quatre  sbr  le 
revenu  des  forets  et  un  sur  les  domaines  nationaux. 
Il  fut  créé  pour  chaque  arrondissement  de  cour 
d’appel  une  sénatorerie  rapportant  de  20  à 2 5, 000  fr. 

de  rente,  et  à vie.  Les  sénateurs  titulaires  de  ces  bé- 

¥' *.•  ► \ 

néfices  étaient  tenus  à une  résidence  de  trois  mois 
par  an;  ils  devaient  remplir  les  missions  que  le  pre- 
mier Consul  leur  confierait  dans  leur  arrondissement. 

, . - , » 

Dans  le  principe  on  avait  insinué  au  sénat  que  les 
sénatoreries  seraient  données  à l’ancienneté  de  nomi- 

- 1 . ' 1 

nation;  on  eut  la  bonhomie  de  croire  à un  système 
qui  aurait  enlevé  au  gouvernement  l’influence  que 
devait  lui  assurer  sur  le  corps  tout  entier  la  distri- 
bution de  ces  bénéfices.  Le  premier  Consul  se  la 
réserva,  seulement  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  sénat.  Son  administration  écono- 

J A*.  , ^ ^ / * ■ 1 y . 

mique,  sa  police  intérieure  et  sa  comptabilité  furent 

4 - * ' „ r.,'  ^ 

confiées  à deux  préteurs,  à un  chancelier  et  à un  tré- 
sorier nommes  par  le  premier  Consul . 

Plus  on  semblait  vouloir  donner  de  considération 

t i ..  . 

au  sénat,  plus  on  faisait  ressortir  sa  nullité.  Comme 
corps  consrery&fehr  de  la  constitution , corps  consti- 
tuant, organe  de  la  haute  législation  , il  n’avait  point 
reçu  de  pouvoirs  de  la  nation , il  n’était  point  de  son 
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choix;  il  était  tout  par  le  premier  Consul  ou  plutôt 
il  n’était  rien.  Comme  aristocratie  on  corps  inter- 
médiaire destiné  à exercer  une  influence,  à expri- 
mer l’opinion,  à servir  de  point  d'appui,  à former 
le  principal  anneau  de  la  chaîne  qui  lie  une  nation  à 
un  gouvernement,  le  sénat  n’avait  aucune  con- 
sistance. Car  s’il  renfermait  quelques  illustrations 
nouvelles,  on  y cherchait  en  vain  une  réunion  suf- 
fisante des  notabilités  de  la  propriété,  de  la  richesse 
«nobiliaire,  du  commerce  et  de  l’industrie,  des  arts 
et  des  sciences,  du  civil  et  du  militaire,  seules  et 
véritables  forces  nationales  qu’on  ne  peut  trouver 
que  là  où  elles  sont,  et  que  nulle  puissance  ne  crée 
à.  sa  volonté. 

Les  nouvelles  attributions  données  au  sénat  etda 
création  du  conseil  privé  ayant  en  partie  dépouillé 
le  conseil  d’état,  le  premier  Consul  y parut  moins 
et  le  laissa  présider  plus  souvent  par  les  deux  autres 
Consuls, notamment  par  Cambacérès:  on  traitait  en 
conseil  privé  les  affaires  qu’on  voulait  bien  ap- 
peler secrètes.'  Les  grandes  affaires  politiques  y 
étaient  aussi  traitées  et  portées  ensuite  au  sénat.  Une 
fois  qu’il  avait  statué  sur  un  objet,  le  gouvernement 
le  regardait  par  cela  même  comme  sorti  du  do_ 
maine  de  la  législature,  et  entré  en  vertu  dessénatus- 
consultes,  dans  celui  du  pouvoir  exécutif.  Doctrine 
monstrueuse  ! 

Des  arrêtés,  des  réglemens  généraux  et  d’ad- 
ministration publique,  entre  autres  ceux  sur  l’in- 
struction, publique  et  sur  la  création  des  chainbres 
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de  commerce , Turent  rendus  sur  le  rapport  des  mi- 
nistres, sans  avoir  entendu  le  conseil  d’état.  On  le 
réduisait  peu-à-peu  à netre  plus  qu’un  tribunal  su- 
périeur du  contentieux  administratif;  les  ministres 
et  les  conseillers  à départemens  dédaignaient  d’y  pa- 
raître. Que  le  conseil  d’état  perdit  de  sa  considéra- 
tion, c’était  un  petit  malheur;  mais,  en  diminuant 
ses  attributions,  c’était  encore,  toute  faible  qu’elle 
était,  une  gêne  de  plus  dont  affranchissait  le  pou- 
voir. 

Ségur,alorsmembredu  Corps-Législatif,  futnominé 
conseiller  d état.  Résistant  au  flot  de  l’émigration,  il 
était, ainsi  que  sa  famille,  resté  fidèle  à la  cause  natio- 
nale. Lui  et  son  frère  suppléèrent  à la  perte  de  leur 
fortune  par  leurs  travaux  littérairqp, , et  pourvurent  * 
ainsi  à leur  existence  et  à celle  du  maréchal  leur  père. 

Ce  fut  que  des  familles  de  l’ancienne  noblesse  sur 
laquelle  se  portèrent  d’abord  les  regards  de  bien- 
veillance du  premier  Consuj.  Peu  de  temps  après 
le  18  brumaire , il  accorda  une  pension  au  maréchal, 
et  lui  fit  rendre  aux  Tuileries  les  honneurs  dus  à 
son  grade.  Charles-Phjlippe  fut  nommé  député  au 
Corps-Législatif,  et  son  fils,  âgé  de  vingt  ans,  placé 
par  le  premier  Consul,  parmi  les  officiers  de. son  pa- 
lais. C’était  pour  la  nouvelle. cour.uue  excellente  ac- 
quisition. Le  premier  Consul  trouvait  réunis  un 
de  ces  noms  de  l’ancien  régifpe  dont  il  faisait  cas, 
un  çitoyen  qui  n’avait, point  boudé  çpntre  la  Répu- 
blique, mais  qui  s’accommodait  encore  mieux  de  la 
monarchie.  Comme  Ségur  avait  ^trefois  servi  dans 
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la  carrière  diplomatique  et  y avait  acquis  de  la 
renommée  par  ses  succès  auprès  de  Catffèrine  LL, 
quelques  personnes  crurent  qu’il  était  destiné  au 
ministère  des  affaires  étrangères;  on  supposait  Tal- 
leyrand  près  d’une  disgrâce. 

La  nomination  de  Ségur  excédait  le  nombre  de 
cinquante  conseillers  d’état' fixés  par  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor.  On  se  tira  de  cette  petite 
difficulté  en  décidant  que  les  conseillers  d’état  en 
service  extraordinaire  ne  comptaient  pas  dans  ce 
nombre.  Par  ce  moyen  il  devenait  indéterminé. 

Seize  auditeurs.destinés,  après  un  certain  nombre 
d’années  de  service,  à remplir  des  places  dans  les 
carrières  administrative  et  judiciaire,  furent  établis 
auprès  des  ministres  et  des  sections  du  conseil 
d’état l.  C’étaient  des  intermédiaires  entre  ce  con- 
seil et  le  ministère,  et  des  rapporteurs  auprès  des  sec- 
tions. Tel  fut  le  germe  d’une  institution  qui  reçut 
dans  la  suite  une  grande  extension,  et  qui,  dans  les 
intentions. du  premier  Consul,  avait  pour  but  de  for- 
mer une  génération  nouvelle  de  juges  ét  d’adminis- 
trateurs élevés  k son  école,  formés  à ses  principes  et 
dévoués  à son  gouvernement  et  à sa  peB$bnjge. 

Des  arrêtés  réglèrent  le  costume  du  grândàjuge  » 
rendirentÉa  simare  à son  excellence,  la  robe  r 
aux  tribunaux,  et  la  robe  noire  aux  avocats  et  aux 
avoués,  cette  robe  que  Molière  avait  tant  ridiculisée 
et  dont,  pendant  la  révolution,  ceux  qui  la  portaient 

* Arrêté  du  19  germinal. 
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s 'étaient  débarrassés  avec  tant  de  plaisir.  On  croyait 
augmenter  par  cet  attirail  la  considération  des  ma- 
gistrats et  inspirer  au  public  plus  de  respect  pour 
la  justice;  il  ny  manquait  plus  que  les  hideuses 
pei  ruques  dont  s affublent  encore  les  juges  anglais, 
(.e  costume  donna  certainement  de  l’orgueil  aux 
sots,  et  ne  lit  pas  peser  les  mauvais ‘jugemens  une 
once  de  plus.  A la  place  du  mot  ciWyen,  commun 
<i  tous  les  plaideurs,  aux  officiers  ministériels  et  aux 
juges,  ou  vit  rentrer  au  palais  lés  dénominations 
surannées  dii  quinzième  siècle.  Le  juge  se  réserva 
le  monsieur  ou  messire,  appela  l’avocat  et  l’avoué 
maître,  et  les  parties  suivant  leur  rang,  le  sieur  ou 
le  nommé.  Quand  le  tribunal  de  cassation  fut  habillé 
de  neuf,  le  grand-juge  alla  le  présider.  L’on  rétablit 
aussi  la  messe  rouge  dans  la  Sainte-Chapelle  : elle 
fut  célébrée  par  1 archevêque.  Le  consul  Cambacérès 
était  grand  partisan  de  ces  petits  emprunts  faits  à 
1 ancien  régime,  et  les  vieilles  tètes  du  palais  en 
étaient  enchantées;  ils  croyaiént  déjà  voir  ressus- 
citer les  baillis  et  les  parlemens. 

l’ar  une  conséquence  naturelle,  on  recherchait 
les  noms  historiques  de  la  magistrature,  sans  s’in- 
quiéter si  ceux  qui  les  portaient  étaient  en  état  de 
les  soutenir.  De  leur  côté,  ils  ne  se  faisaient  plus 
de  scrupule  de  se  présenter  dans  une  carrière  où  ils 
trouvaient  des  places  honorables,  de  bons  traite- 
mens,  les  insignes  dont  setait  parée  la  vanité  de 
leurs  ancêtres. 

Treilhard,  président  de  la  cour  d’appel  de  Paris, 
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ayant  été  nommé  conseiller  d'état,  fut  remplacé  par 
un  jeune  Séguier,  depuis  peu  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance. 
Il  ne  manquait  pas  de  magistrats  de  fortune  qui, 
tels  que  Treilhard,  par  leur  mérite  et  de  longs  ser- 
vices, s’étaient  élevés  de  la  barre  au  siège  de  juges; 
mais  le  nom  de  Séguier  était  une  trouvaille,  et  il 
avait  l’honneur  d’être  l’allié  de  Cambacérès.  Dans 
son  discours  d'installation,  il  eut  le  bon  esprit  de 
ne  pas  dissimuler  qu’il  devait  sa  nomination  à son 
nom  et  à sa  parenté.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment Mourre  passa  en  revue  tous  les  Séguier  : « Mais, 
ajouta-t-il  d’un  ton  un  peu  sévère,  quand  je  rappelle 
les  vertus  de  ces  hommes  illustres,  je  ne  prétends 
pas  parler  des  titres  du  citoyen  Séguier.  Commander 
le  respect  au  nom  de  ses  aïeux,  c’est  se  prévaloir 
d’un  préjugé  tyrannique,  ce  sont  des  modèles  que 
je  lui  présente.  » 

Ajoutons  que  des  noms  anciens,  ce  qu’on  appelle 
même  de  grands  noms,  des  noms  historiques,  de- 
puis la  révolution  n’étaient , plus  cien  sans  talens, 
sans  vertus,  sans  richesses;  vouloir  en  faire.quelquc 
chose,  c’était  heurter  inutilement  les  lumières. et  le 
bon  sens  de  l’époque,  et  vouloir  que  l’ombre  eût  le 
même  effet  queda  réalité. 

Un  sénatus-consulte  suspendit,  pendant  le  cours 
de  l’an  xi  et  de  l’an  xii,  les  fonctions  du  jury  dans 
les  départemens  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan, 
de  Vaucluse,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des 
Alpes-Maritimes,  de  la  Corse- et  du  Piémont,  et  sta- 
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tua  que  les  tribunaux  criminels  -y  seraient  orga- 
nisés d’après  la  loi  du  3 prairial  an  x.  Cette  dé- 
rogation à l’ordre  commun  fut  motivée  sur  la  né- 
cessité d’éteindre  plus  rapidement  les  restes  du 
brigandage  qui  se  montraient  encore  dans  ces  dépar- 
temens. 

Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  le  grand- 
juge,  fit  le  premier  usage  de  la  censure  discrétion- 
naire qui  lui  avait  été  attribuée  par  le  sénatus-con- 
suhe  organique  du  16  thermidor  an  x.  Le  tribunal 
civil  de  Montbrison  et  le  tribunal  criminel  de  la 
Loire  furent  mandés  comme  prévenus  d’avoir  ac- 
quitté un  faussaire,  et  en  matière  de  conscription; 
le  crime  de  faux,  contre  lequel  le  premier  Consul 
avait  proposé  le  rétablissement  de  la  marque,  com- 
mis en  fait  de  conscription,  était  doublement  propre 
à provoquer  sa  sévérité.  Les  membres  du  tribunal 
criminel  furent  déclarés  irréprochables  ; mais  le 
grand-juge  admonesta  ceux  du  tribunal  civil,  leur 
fit  une  viye  mercuriale,  leur  reprocha  d’avoir  ac- 
quitté sciemment  un  faussaire  convaincu  et  prononça 
contre  eux  la  censure.  Le  jsénatus- consulte  attri- 
buait-il au  tribunal  de  cassation  ce  droit  exorbitant? 
Le  tribunal  n’en  excédait-il  pas  les  bornes?  Quand 
les  moyens  légaux  de  réformer  un  jugement  sont 
épuisés,  n’est-ce  pas  attenter  à-la-fois  à l’indépen- 
dance des  tribunaux  et  à l’autorité  de  la  chose  jugée, 
que  de  censurer  les  magistrats  et  leur  arrêtr?'Jfe 
vaut-il  pas  mieux,  pour  la  garantie  des  citoyens, 
que  le  pouvoir  ferme  les  yeux  sur  un  mauvais  ju- 
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gement  légalement  inattaquable?  Ces  questions  assez 
graves  n’étaient  pas  même  aperçues. 

Conformément  à l’arrêté  du  5 ventôse  an  x,  une 
députation  du  tribunal  de  cassation  présenta  au  gou- 
vernement, en  conseil  d’état,  le  tableau  des  parties 
< de  la  législation , dont  l’expérience  aurait  fait  con- 
naître les  vices  ou  l’insuffisance.  La  première  ob- 
servation portait  sur  les  nullités  tellement  multi- 
pliées dans  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  qu’il  était 
presque  impossible  que  la  procédure  faite  par  les 
juges  les  plus  attentifs  échappât  à la  censure  et 
même  à la  cassation.  On  traitait  un  point  beaucoup 
plus  important,  la  composition  du  jury  et  les  ques- 
tions à poser  aux  jurés.  On  prétendait  que  le  triste 
résultat  de  l’impunité  des  plus  grands  crimes  offen- 
sant la  morale  publique  avait  presque  conduit  à dou- 
ter si  l’institution  des  jurés,  si  belle  en  théorie,  n’a- 
vait pas  été  plus  nuisible  qu’utile.  On  demandait  si, 
dans  un  pays  où  il  n’y  avait  plus,  ni  féodalité,  ni 
distinction,  ni  privilège,  cette  institution  offrait  des 
avantages  bien  ééels.  On  voulait  du  moins  qu’on 
exigeât  des  jurés  d’autres  qualités  que  le  sens  com- 
mun et  les  lumières  naturelles;  qu’on  simplifiât  les 
questions;  qu’on  fît  cesser  l’abus  résultant  de  la 
question  intentionnelle.  Le  tribunal  de  cassation 
tranchait  le  mot  en  disant  : Peut-être  serait-il  à exa- 
miner si  l’ordonnance  de  1670»  modifiée  par  les 
décrets  de  1789,  n’offrait  pas  une  garantie  plus 
Bure  et  des  motifs  plus  réels  de  sécurité.  Il  émettait 
son  vœu  pour  le  maintien  de  la  peine  de  mort;  il 
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était  malheureux,  suivant  lui,  que  les  droits  de  la 
société  sur  la  vie  des  individus  eussent  été  agités. 
11  insistait  sur  le  rétablissement  d’une  discipline 
parmi  les  défenseurs  et  les  officiers  ministériels.  Il 
y avait  dans  ce  tableau,  parmi  des  vues  saines,  une 
préférence  marquée  pour  des  institutions  de  l’an- 
cien régime.  Le  tribunal,  composé  en  grande  partie 
de  magistrats  qui  depuis  dix  ans  avaient  professé 
d’autres  principes,  suivait  évidemment  l’impulsion 
imprimée  par  le  gouvernement. 

Le  grand-juge  présenta  ensuite  les  observations 
qu’il  avait  recueillies  sur  les  objets  contenus  dans 
le  compte  rendu  par  le  tribunal  de  cassation,  et 
renchérit  encore  sur  la  critique  du  jury,  la  nécessité 
d’aggraver  les  peines,  d’étendre  celle  de  la  marque , 
et  d’ajouter,  en  certains  cas,  à'  la  mort  l’amende 
honorable,  l’exposition  du  cadavre  : le  chef  de  la 
justice  jeta  les  foudemens  d’un  code  pénal  draconien. 

Les  idées  de  concentration  du  pouvoir  étaient 
tellement  en  vigueur,  que,  si  on  l’avait  osé,  ou  plutôt 
si  le  premier  Consul  l’avait  voulu,  on  aurait  tout 
de  suite  réuni,  de  droit  comme  de  fait , toute  la  puis- 
sance dans  ses  mains.  On  poursuivait  partout  jus- 
qu’aux plus  petites  traces  de  la  démocratie;  on  cher- 
chai! à renforcer  l’autorité  depuis  le  maire  du  der- 
nier village  jusqu’au  Consul  à vie.  Il  ne  voulait 
plus  avoir  que  de  grosses  masses,  dans  la  pensée 
qu’il  les  dirigerait  plus  facilement  vers  son  but.  Par 
ce  moyen,  on  désintéressait  de  plus  en  plus  les  ci- 
toyens de  la  chose  publique,  de  manière  à ce  qu’ils 
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y devinssent  tout-à-fait  étrangers.  Les  projets  af- 
fluaient donc  pont  réduire  le  nombre  des  communes, 
des  préfectures  et  des  tribunaux.  Dans  une  discus- 
sion sur  les  dépenses  communales,  le  premier  Con- 
sul dit  qu’il  fallait  réduire  les  municipalités  à vingt 
mille. Iæs anciennes  provinces  pour  l’administration, 
les  parlemens  pour  la  justice,  étaient  les  meilleurs 
modèles,  le  beau  idéal.  Il  n’y  avait  pas  une  insti- 
tution décriée  par  ses  abus,  proscrite  par  le  vœu 
national , qui  ne  retrouvât  alors  de  chauds  défen- 
seurs. 

On  avait  dépouillé  le  Corps-Législatif  pour  cen- 
traliser dans  le  sénat  et  attirer  au  conseil  privé  une 
grande  partie  des  attributions  du  conseil  d’état; 
c’était  maintenant  le  tour  des  ministères.  On  parlait 
de  les  fondre  en  trois  grands  départemens  dont  on 
nommait  les  chefs,  savoir  : finances  et  trésor  public, 
Talleyrand;  intérieur  et  justice,  Lucien  Bonaparte; 
relations  extérieures  et  marine,  son  frère  Joseph. 
Madame  Bonaparte  ayant  rapporté  ces  bruits  au 
premier  Comyul , il  lui  répondit  : « C’est  une  absur- 
dité; je  multiplierais  les  ministères  plutôt  que  d’en 
diminuer  le  nombre.  Je  ne  peux  pas  empêcher  ces 
propos;  mais  je  ne  suis  pas  assez  fou  pour  me  mettre 
dans  la  dépendance  de  mes  ennemis  ».  Cependant 
ces  bruits  prenaient  tant  de  consistance , qu’il  les  fit 
démentir  dans  le  Moniteur. 

En  même  temps  le  funeste  système  de  centraliser 
toute  l’administration  à Paris,  et  d’attirer  dans  les 
ministères  toutes  les  affaires  des  commîmes  et  des*'# 
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départemens,  prenait  chaqne  jour  plus  d'extension. 
En  l'an  x,  on  avait  créé  dans  le  département  de 
l’intérienr  un  petit  ministre  sous  le  nom  de  con- 
seiller d’état  chargé  de  Fadministration  des  com- 
munes. Un  arrêté  du  gouvernement  avait  réglé  tout 
ce  qui  concernait  les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales,- la  rédaction  des  budgets,  la  comptabilité. 
Les  budgets  de  20,000  francs  de  revenu  et  au-dessus 
étaient  arrêtés  par  le  gouvernement;  les  travaux  de 
quelques  cents  francs  ne  pouvaient  être  exécutés 
sans  si  approbation.  Malgré  son  infatigable  acti- 
vité, il  ne  pouvait  suffire  à tous  ces  détails;  de  là 
des  retards  nuisibles  aux  intérêts  locaux,  ou  des 
actes  irréguliers  de  l’administration,  amenés  par  la 
nécessité,  et  qui  produisaient  de  fréquens  débats  et 
une  irritation  permanente  entre  elle  et  le  gouver- 
nement; de  là  paralysie  complète  de  l’autorité  mu- 
nicipale. 

La  cour  du  premier  Consul  à vie  se  trouva  , comme 
son  pouvoir,  sur  le  même  pied  que  celle  d’un  roi. 
O11  y procéda  pas  à pas,  mais  sans  relâche;  on  com- 
pulsa tous  les  codes  de  l’étiquette;  on  consulta  les 
vieux  courtisans  et  les  anciens  valets.  Comment  cela 
était-il?  Comment  cela  se  faisait-il  autrefois?  Telle 
était  la  question  à l’ordre  du  jour  dans  l’intérieur 
du  palais,  et  l’on  en  revenait  toujours  aux  us  et 
coutumes  du  temps  passé.  Ceux  qui  voulaient  la 
monarchie  ou  qui  ne  s’inquiétaient  guère  de  ce  que 
pouvait  être  le  gouvernement,  étaient  dans  l’admira- 
tion , et  chez  quelques-uns  elle  allait  jusqu’à  l’extase. 
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Le  vulgaire  croit  que  tout  est  parfait  à la  côtir^ 
De  tout  temps  et  partout  on  y vit  des  contenances 
gauches  et  des  caricatures.  Dans  le  commencement 
elles  devaient  être  plus  remarquables  à la  cour  du 
premier  Consul,  pour  les  personnes  qui  avaient  les 

m 

formes,  les  manières,  le  jargon  et  les  traditions  de 
l’ancienne;  ces  personnes- là  s’égayaient  donc  sur 
la  nouvelle.  Cependant  elle  fit  de  rapides  pro- 
grès, et  fut  bientôt  en  état  de  le  disputer,  sous  tous 
les  rapports,  aux  époques  les  plus  brillantes  de  la 
monarchie.  Pour  y arriver-  on  n’avait  pas  besoin  de 
faire  ses  preuves.  On  y trouvait  donc  réuni  ce  qu’il 
y avait  de  plu3  distingué  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  dans  les  arts,  les  sciences,  le  commerce 
et  les  professions  libérales;  on  y voyait  une  foule 
de  guerriers,  de  héros  tout  resplendissans  de  la  gloire 
des  armes  républicaines,  fondateurs  et  soutiens  iné- 
branlables de  l’indépendance  de  la  patrie. 

Si  le  plus  grand  nombre  de  ces  personnages  sui- 
vait avec  complaisance  le  torrent,  il  n’y  manquait 
pourtant  pas  d’hommes  qui  se  roidissaient  contre 
son  cours,  et  qui  avaient  de  la  peine  à se  ployer  aux 
courbettes.  C’était  à-îa-fois  pour  eux  un  sujet  d’éton- 
nement et  de  douleur,  de  voir  l’importance  qu’on 
mettait  à de  grandes  niaiseries,  les  soins  qu’on  se 
donnait  pour  façonner  à la  servitude  l’élite  de  tous 
les  talens  et  de  la  nation , et  pour  lui  faire  reprendre 
plus  vite  qu’elle  ne  s’en  était  affranchie,  le  joug  hon- 
teux de  formes  surannées. 

Quand* ils  comparaient  le  premier  Consul  de 
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l’an  xi  au  premier  Consul  de  l'an  vin,  au  général 
de  l’armée  d’Égypte,  à Bonaparte,  vainqueur  dti 
royalisme  à Toulon,  au  i3  vendémiaire,  au  18  fruc* 
tidor,  réveillant,  au  bruit  de  ses  victoires  et  aux 
accens  de  la  liberté,  les  peuples  italiques  de  leur 
long  esclavage,  et  fondant  des  Républiques  auxi- 
liaires de  la  République  française,  ils  ne  pouvaient 
s’empêcher  de  s’écrier  avec  quoique  amertume  : 
« Voilà  donc  où  ont  abouti  tant  de  beaux  discours, 
de  hautes  pensées,  de  glorieux  exploits!  Était- cc 
donc  pour  retourner  sur  ses  pas  que  la  nation  s’é- 
tait élancée  dans  une  carrière  nouvelle,  et  l’avait 
arrosée  du  plus  pur  de  son  sang!  Que  sont  devenus 
tant  de  promesses,  de  sermens,  de  vœux  et  d’espé- 
rances! Nous  ne  sommes  donc  plus  que  des  esclaves 
révoltés  à qui  l’on  fait  reforger  de  leurs  propres 
mains  les  chaînes  qu’ils  avaient  brisées!!!  » 

Le  premier  Consul  trouvait  avec  raison  que  le  pa- 
lais des  Tuileries  était  un  triste  séjour,  et  qu’il  n’y 
avait  ni  commodité  ni  liberté.  Il  passait  donc  les 
beaux  jours  à la  Malmaison.  Grand  par  lui-même  , 
dans  cette  modeste  retraite,  il  paraissait  plus  grand 
encore;  mais  elle  devint  trop  étroite  pour  tout  l’at- 
tirail du  pouvoir,  l’étalage  de  l étiquette  et  la  pompe 
de  la  représentation. 

En  l’an  vin , lorsque  le  châteati  de  Saint-Cloud  fut 
offert  au  premier  Consul  pour  son”  habitation,  il 
avait  déclaré  « qu’il  n’accepterait  rien  de  la  part  du 
peuple  pendant  le  temps  de  sa  magistrature,  ni  un 
an  après  qu’il  aurait  cessé  ses  fonctions  ».  Deux  aus 
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s étaient  à peine  écoulés , lorsqu’il  prit  de  sa  pro- 
pre autorité  le  château  de  Saint  - Cloud  et  s y 

établit.  1 

Duroc  fit  savoir  que  tous  les  dimanches  on  y di- 
rait la  messe,  et  que  le  premier  Consul  ) donnerait 
audience;  qu’il  n’y  aurait  plus  de  réception  à Paris 

que  le  i5  de  chaque  mois. 

Les  audiences  de  Saint-Cloud  étaient  très  nom- 
breuses et  duraient  plusieurs  heures.  C étaient  des 
cardinaux,  des  évêques,  des  sénateurs,  des  conseil- 
lers d’état,  des  députés,  des  tribuns,  des  généraux  , 

des  ambassadeurs,  des  magistrats,  des  royalistes  et  des 
républicains,  des  nobles  et  des  roturiers , ce  qu’il  y 
avait  de  plus  considérable  parmi  les  nationaux  et  les 
étrangers,  tous  confondus  et  sur  le  pied  de  légalité. 
Le  premier  Consul  pariait  presque  a tout  le  monde^ 
on  en  profitait  pour  l’entretenir  d’affaires  particu- 
lières; les  plus  adroits  se  bornaient  la  a lui  faiie 

leur  cour. 

De  l’audience  du  premier  Consul,  on  allait  chez 
madame  Bonaparte. Quatre  dames  du  palais,  nouvel- 
lement créées,  y faisaient  le  service.  On  lui  présen- 
tait les  dames  étrangères;  on  y remarquait  déjà  les 
Zamoïska,  Potoska,  Castel-Forte,  Dorseï , Gordon  , 
Newcastle,  ChoImondeley,Dolgorouki\Galitzin,  etc., 

* ?_7  fructidor  an  x. 

2 Qn  trouva  dans  U suite  à IVÎoscou  des  lettres  qu’avait  alors  écrites 
cette  princesse.  Elle  y parlait  en  bien  des  Tuileries.  « Ce  n’était  pas  pré- 
cise ment  , disait-elle,  un  cour;  mais  ce  n’était  pas  non  plus  un  camp  ; 
c était  une  tenue  toute  nouvelle.  Le  premier  Consul  n’avait  pas  le  cha- 
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car  l’orgueil  de  toute  l’aristocratie  européenne , 
princes  et  nobles,  s’inclinait  devant  le  premier  Con- 
sul et  sa  femme.  Et  devant  qui  ne  s’inclina-t-elle 
pas?  Les  salons  du  Consul  Cambacérès  n’étaient 
pas  assez  grands  pour  la  contenir. 

Il  y avait  les  dimanches,  les  mercredis  et  vendredis 
un  dîner  de  douze  ou  quinze  personnes  chez  le 
premier  Consul,  et  le  soir  de  ces  jours -là  madame 
Bonaparte  recevait.  Les  réunions,  d’abord  peu  nom- 
breuses , s’agrandirent  dans  la  suite.  Le  premier 
Consul  y paraissait  le  plus  souvent.  Il  y avait  quel- 
ques tables  de  jeu  pour  la  forme;  il  y faisait  quel- 
quefois sa  partie.  En  général , il  y avait  moins  de 
liberté  qu’à  la  Malmaison.  C’était  la  même  étiquette 
qu’aux  Tuileries;  elle  s’était  augmentée  en  propor- 
tion de  la  grandeur  de  la  résidence,  et  suivait  les 
progrès  du  pouvoir. 

Du  reste,  le  premier  Consul  n’avait  pas  pris  Sain!- 
Cloud  seulement  pour  remplacer  Malmaison , comme 
résidence  d’été;  car  il  s’y  établit  à l’automne  et  y 
resta  une  partie.de  l’hiver,  jusqu’à  ce  que,  le  séjour  en 
étant  devenu  insupportable,  il  fut  enfin  forcé  de  re- 
venir à Paris  ( 1 5 pluviôse  ).  Le  but  du  premier  Con- 
sul était  aussi  d’être  moins  en  vue,  plus  difficile  à 
approcher,  et  de  donner  un  peu  plus  de  peine  aux 
personnes  que  le  devoir  ou  le  service  obligeaient 
de  venir  près  de  lui.  Le  pouvoir  imposait  ses  char- 

peau  sous  le  bras , ni  l'épée  d’acier  ; mais  ce  n’était  pas  non  plus  un 
bomme  à sabre.  » ( mémorial  de  Sainte- Hélène , tome  ni,  page  4 t3.) 
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lataneries  au  grand  homme.  Autour  de  lui  tout  de- 
venait peu-à-peu  une  copie  de  Versailles,  une  copie 
de  toutes  les  cours. 

Ce  qui  répugnait  le  plus  à un  grand  nombre  de 
personnes  que  le  devoir  amenait  à la  cour,  c’était  la 
messe  qui  précédait  l’audience.  Il  y en  avait  beau- 
coup qui  avaient  perdu  l’habitude  de  l’église,  qui 
n’y  étaient  jamais  allé,  qui  avaient  contribué  à ren- 
verser le  culte.  Quelques-uns  meme  avaient  vive- 
ment persécuté  les  prêtres.  Au  fond,  cette  messe 
n’était  qu’une  momerie;  rien  de  plus  mondain  : les 
actrices  de  l’Opéra  y chantaient  les  louanges  de 
Dieu.  Lés  trois  quarts  des  assistans,  pour  lesquels  il 
n’y  avait  pas  de  places  aux  croisées  qui  donnaient 
sur  la  chapelle,  circulaient  et  causaient  dans  la  ga- 


lerie. Le  premier  Consul  ne  pouvait  se  dissimuler 
la  répugnance  d’une  grande  partie  de  sa  cour,  ni 
ignorer  les  plaisanteries  et  les  sarcasmes  qu’on  se 
permettait  assez  hautement.  Un  jour  la  messe  ayant 
été  célébrée  une  heure  plus  tôt  qu’à  l’ordinaire: 
« C’est,  dit-il,  pour  en  dispenser  ceux  qui  n’en  veu- 
lent pas.  » 

Les  costumes  civils  finirent  par  se  civiliser  tout* 
à-fait.  L’épée  et  les  bas  de  soie  remplacèrent  le  sa- 
bre et  les  bottes  \ Le  premier  Consul,  qui  ne  s’était 


1 « Ce  fut  un  grand  étonnement  pour  Paris , une  véritable  révolu- 
tion dans  les  mœurs , presque  une  sédition  dans  la  société  , lorsque  je 
voulus  qu’on  quittât  les  bottes  pour  venir  en  société  , qu’on  se  tnît  en 
bas  de  soie  et  qu’on  soignât  tant  soit  peu  sa  toilette.  » (Napoléon , Mc- 
morial  4*  Sainte-Hélène , toine  îv  , page  149.)  ' <•  ' 
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jamais  montré  qu’en  uniforme,  avait  déjà  porté,  à 
la  fête  du  14  juillet  an  x,  un  habit  habillé  de  soie 
rouge,  brode  à Lyon,  sans  manchettes  et  avec  une 
cravate  noire.  Cet  accoutrement  parutassez  bizarre. 
On  ne  lui  en  fit  pas  moins  compliment  sur  son  bon 
goût,  excepte  pour  la  cravate.  Il  répondit  en  riant: 
« Il  y a toujours  quelque  chose  qui  sent  le  'militaire  ; 
il  n’y  a pas  de  mal  à cela.  » 

A la  première  audience  de  Saint-Cloud,  quelques 
hauts  fonctionnaires  civils  parurent  avec  la  bourse 
à cheveux  et  les  dentelles.  On  suivit  peu -à-peu  cet 
exemple  pour  plaire  au  premier  Consul;  mais  ce  re- 
tour aux  anciens  costumes  fut  pendant  quelque 
temps  une  vraie  mascarade.  L’un  avait  une  cravate 
avec  un  habit  habillé,  l’autre  un  col  avec  un  frac, 
celui-ci  la  bourse,  celui-là  la  queue;  quelques-uns 
avaient  les  cheveux  poudrés;  le  plus  grand  nombre 
était  sans  poudre;  il  n’y  manquait  que  les  perruques. 
Toutes  ces  petites  choses  étaient  devenues  de  grandes 
affaires.  Les  anciens  perruquiers  étaient  aux  prises 
avec  les  nouveaux.  Chaque  matin  on  regardait  la 
tete  du  premier  Consul;  si  on  1 eut  vu  une  fois  avec 
de  la  poudre,  c’en  était  fait  d’une  des  modes  les 
plus  saines  et  les  plus  commodes  de  la  révolution  : 
les  cheveux  au  naturel  eussent  été  proscrits.  Cette 
grave  matière  fut  agitée  dans  les  conseils  de  mes- 
sieurs de  la  chambre;  mais  le  premier  Consul  ne 
put  se  résoudre  a cette  reaction,  et  l’on  conserva  du 
moins  l.a  liberté  de  porter  ses  cheveux  comme  on 
le  voulait.  On  fit  entendre  cependant  que  la  poudre 
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et  la  bourse  étaient  plus  décentes  et  plus  agréables 
âu  premier  Consul;  la  plupart  des  étrangers  et  des 
Anglais  surtout,  qui  avaient  les  cheveux  coupés  et 
les  portaient  à la  ville  sans  poudre , quand  ils  ve- 
naient aux  audiences  du  premier  Consul , se  saupou- 
draient la  tète  et  attachaient  une  bourse  au  collet 
de  leur  habit. 

Les  femmes  qui  poussaient  à l’ancien  régime  par 
.légèreté  et  par  vanité  étaient  cependant  ennemies 
déclarées  de  la  poudre  ; elles  avaient  de  bonnes  rai- 
sons pour  cela.  Elles  tremblaient  surtout  que  la  ré- 
forme ne  les  atteignît,  et  qu’on  ne  finît  par  les 
grands  paniers , après  avoir  commencé  par  les  chi- 
gnons et  les  toupets.  Elles  voyaient  juste,  car  de 
vieilles  matrones  de  la  cour  de  Louis  XV  soutenaient 
que  l’on  n’avait  point  bon  air  avec  les  modes  grec- 
ques et  romaines,  et  que  la  corruption  des  moeurs 
datait  des  cheveux  à la  Titus  et  des  robes  dessinant 
les  formes.  Madame  Bonaparte  était  à la  tête  de 
l’opposition;  il  appartenait  de  défendre  la  grâce  et 
le  bon  goût  à la  femme  de  la  cour  qui  en  avait  le 
plus.  Elle  détestait  la  gêne  et  la  représentation.  Elle 
répétait  souvent  ce  mot  favori  : « Que  tout  ceci  me 
fatigue  et  m’ennuie  ! Je  n’ai  pas  un  moment  à moi. 
J’étais  faite  pour  être  la  femme  d’un  laboureur.  » 

Outre  les  audiences,  il  y avait  de  brillantes  réu- 
nions sous  le  nom  de  cercles  et  de  spectacles.  On  ne 
pouvait  ni  applaudir  ni  siffler  au  théâtre  de  la  cour. 
Il  fallait  étouffer  ses  bâillemens  et  dormir  les  yeux 
ouverts.  Quand , dans  les  cercles , le  premier  Consul 
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faisait  sa  partie,  il  n’y  avait  plus  dans  les  salons  le 
moindre  intérêt  pour  personne.  11  en  excitait  un 
bien  vif  lorsqu’il  y circulait.  Sa  conversation  en  pu- 
blic , rarement  gaie  ou  plaisante,  jamais  futile,  avait 
un  grand  charme,  et  toujours  de  l’originalité  et  de 
la  profondeur.  On  écoutait  , et  l’on  recueillait 
avec  avidité  ses  moindres  mots.  Il  recherchait  de 
préférence  les  savans  comme  pour  se  délasser  avec 
eux  des  pensées  et  des  soucis  du  pouvoir.  A ce  titre, 
Laplace,  Monge,  Berthollet,  Lacépède  , Chaptal, 
avaient  souvent  le  privilège  de  ses  conversations; 
avec  eux,  il  passait  alternativement  de  la  science  à 
la  politique.  Personne  n’était  jaloux  d’un  genre  de 
faveur  aussi  bien  motivé.  Il  s’émancipait  parfois 
jusqu’à  danser  une  contredanse  dans  de  petits  bals 
qu’on  donnait  le  dimanche  à Malmaison.  Il  n’y  était 
pas  mal  gaucL^p:  il  embrouillait  les  figures,  et  deman- 
dait toujours  la  Monaco,  comme  la  plus  facile  et 
celle  qu’il  dansait  le  moins  mal. 

C’était  surtout  dans  le  commandement  que  le  pre- 
mier Consul  avait  du  naturel  et  de  la  dignité.  Il 
était  très  bien  en  uniforme  , à la  tête  d’une  troupe  , 
à une  revue;  on  voyait  qu’il  était  là  dans  son  vérita-  ► 
ble  élément.  A ses  audiences,  il  ne  laissait  pas  ce- 
pendant que  d’être  imposant.  Il  savait  très  bien  ra- 
baisser à sa  petite  taille,  un  homme  de  cinq  pieds 
huit  pouces  qui  ne  s’y  rabaissait  pas  de  lui-même , 
ou  se  grandir  à la  hauteur  des  tailles  les  plus  éle- 
vées. 

11  avait  rarement  de  longues  conversations  avec 
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les  femmes.  Un  aussi  grand  caractère  ne  pouvait 
descendre  à la  galanterie.  Il  y en  avait  qu’il  prenait 
en  aversion , quelques-unes  avec  raison , les  autres 
sans  aucun  autre  motif,  sinon  qu’elles  loi  déplai- 
saient. Il  leur  faisait  quelquefois  de  mauvais  com*>v 
plimens  sur  leur  toilette  ou  sur  leurs  aventures: 
c’était  sa  manière  de  censurer.  On  parlait  de  son 
goût  pour  quelques  dames  de  sa  cour;  ce  n’étaient 
que  des  caprices  passagers  ; on  en  citait  très  peu  ; 
mais  celles  mêmes  qui  passaient  pour  le  fixer  quelque 
temps  n’avaient  aucune  influence  sur  lui  et  encofe 
moins  dans  les  affaires.  Il  n’aimait  véritablement 
que  Joséphine,  malgré  la  disproportion  d’âge  qui 
existait  entre  eux.  Il  était  avec  elle  tantôt  jaloux  et 
sévère,  tantôt  tftidre  et  confiant.  Elle  répondait  de 
tout  son  cœur  à la  tendresse  de  son  époux,  elle  sup- 
portait patiemment  son  humeur , mais  elle  ne  pou- 
vait se  résigner  à ses  infidélités.  En  tout  c’était 
un  très  bon  ménage.  Bonaparte  était  persuadé 
que  sa  femme  lui  portait  bonheur;  elle  le  croyait 
aussi. 

Dans  les  cours  où  régnent  les  femmes,  le  bon 
ton  est  d’être  sémillant,  fat  et  léger.  On  tÊoûkiit  en- 
core pis  que  cela  dans  l’histoire  du  passé.  Eà  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  formaient  la  cour  du  pre- 
mier Consul,  n’ayant  pas  été  façonnés  de  longue 
main  à cette  grâce  frivole  des  manières,  y appor- 
taient leur  naturel  ; il  était  moral  : le  premier  Con- 
sul voulait  de  la  décence  et  une  gravité  tempérée 
par  l’élégance,  la  politesse  et  la  grâce;  Madame  Bo- 
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naparte  en  donnait  l'exemple.  On  ne  voyait  donc 
point  les  hommes  afficher  le  désordre  et  se  donner, 
avec  leurs  vices,  en  spectacle  comme  les  modèles  du 
bel  air  et  de  la  bonne  compagnie.  La  révolution 
avait  incontestablement  amélioré  les  mœurs  ; mais 
quand  même  les  esprits  passionnés  ou  superficiels 
contesteraient  ce  résultat,  du  moins  seraient -ils 
forcés  de  convenir  qu’il  y avait  plus  de  respect  pour 
l’opinion , et  de  ménagement  pour  les  apparences. 
Le  premier  Consul  avait  plus  d’une  fois,  sous  ce 
rapport,  montré  de  la  sévérité. 1 

Il  servait  de  père  aux  enfans  de  sa  femme;  il  en 
avait  pour  eux  toute  la  tendresse  : ils  la  justifiaient 
par  d’excellentes  qualités  et  leur  amour  filial.  Eu- 
gène était  plein  d’honneur,  de  loyauté,  de  bravoure; 
Hortense,  douce,  aimable  et  sensible;  sa  mère  au- 
rait voulu  la  marier  pour  la  rendre  heureuse.  En 
l’unissant  à son  frère  Louis,  Bonaparte  crut  conci-  , 
lier  avec  sa  politique  le  bonheur  de  sa  fdle.  Au  mi- 
lieu des  idées  de  stabilité  et  de  dynastie  qui  do- 
minaient dans  ses  conseils,  dans  sa  famille  et  dans 
sa  tète,  il  n’avait  point  d’espoir  d’avoir  des  héri- 
tiers directs , et  ce  mariage  lui  en  faisait  au  moins 
espérer  de  son  sang.  Ses  frères,  Lucien  et  Joseph, se 
montrèrent  peu  favorables  à cette  union.  Hortense 
devint  mère  d’un  fils.  Des  bruits  sans  fondement 
et  absurdes  se  répandirent.  Le  premier  Consul 

1 II  ne  Toulut  jamais  recevoir  à sa  cour  des  femmes  affichées  telles 
que  madame  G....,  femme  d’un  de  ses  ministres , ni  madame  T....  qu’il 
avait  personnellement  connue  lors  de  son  mariage  avec  Joséphine 

I 


4 


Digitized  by  Google 


378  Histoire  de  hapoléoi*  éona parte. 

dit  à Joséphine  : « C’est  que  la  nation  voudrait 
que  j’eusse  un  enfant  ».  Le  fils  de  Louis  fut  dé- 
signé dans  le  public  comme  l’héritier  présomptif 
du  consulat. 

Bourienne  perdit  tout-à-coup  sa  faveur  et  ses 
places.  Bonaparte  l’avait  connu  dès  l’enfance.  Géné- 
ral, il  l’avait  fait  rayer  de  la  liste  des  émigrés , se 
l’était  attaché  à l’armée  d’Italie,  l’avait  emmené  en 
Egypte,  et  l’en  avait  ramené.  Premier  Consul,  il 
lui  avait  conservé  la  place  de  secrétaire  intime, 
l’avait  nommé  conseiller  d’état,  et  lui  accordait 
toute  sa  confiance.  Sa  disgrâce  surprit  d’autant 
plus,  que  rien  n’avait  semblé  la  faire  prévoir.  Elle 
ne  fut  point  l’effet  de  l’inconstance  ni  de  l’intrigue. 
La  faillite  des  frères  Colon,  fournisseurs,  en  fut  le 
prétexte  ou  la  cause.  Madame  Bonaparte  qui  avait 
de  l’amitié  pour  Bourienne  sollicita  en  vain  pour 
« lui.  Le  premier  Consul  parla  au  conseil  d’état  de 
la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  le  renvoyer.  Cette 
séparation  lui  fut  très  pénible.  Il  protesta  qu’il  n’au- 
rait plus  de  secrétaire  intime  ; qu’il  ne  voulait  que 
des  machines  à écrire.  Bourienne  avait  une  sorte  de 
cour.  A l’instant  même  de  sa  chute , tout  le  monde 
l’abandonna. 

Le  premier  Consul  appela  près  de  lui  Menneval, 
secrétaire  de  Joseph.  Le  général  Duroc  l’ayant 
porté  sur  tin  tableau  des  employés  de  la  maison  avec 
le  titre  de  secrétaire  intime  : « Rayez  cela , dit  le 
premier  Consul;  je  ne  veux  plus  de  secrétaire  in- 
timp;  je  n’y  ai  pas  été  assez  heureux.  » , k 
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Le  premier  Consul  n’avait  pas  la  prétention  d’être 
un  parfait  écuyer,  mais  il  était  à chéval  hardi  jus- 
qu’à l’imprudence.  Un  jour  il  voulut  mener  à 
toute  guide  dans  le  parc  de  Saint-Cloud  une  calèche 
attelée  de  quatre  chevaux  dans  laquelle  étaient  ma- 
dame Bonaparte,  madame  Louis,  madame  Duroc, 
Joseph  et  le  Consul  Cambacérès.  A la  grille  qui  sé- 
pare le  jardin  du  parc,  il  accroche  une  borne,  perd 
l’équilibre  et  est  renversé  à plusieurs  pas.  Il  veut  se 
relever,  retombe  de  suite  et  perd  connaissance.  Les 
chevaux  pendant  ce  temps-là  entraînent  la  voiture. 
On  les  arrête , et  on  fait  descendre  les  dames  pres- 
que évanouies.  Après  quelques  soins  donnés  au  pre- 
mier Consul , il  reprend  ses  sens  et  il  continue  la 
promenade,  mais  dans  la  voiture.  Il  fut  légèrement 
écorché  au  menton  et  eut  le  poignet  droit  un  peu 
foulé.  Rentré  chez  lui  : « Je  crois,  dit-il,  qu’il  faut 
que  chacun  fasse  son  métier».  Il  avait  à dîner  les  sé- 
nateurs Laplace,  Monge  et  Berthollet,  causa  toute 
la  soirée  avec  eux,  comme  s’il  ne  lui  était  rien  ar- 
rivé, et  avoua  cependant  qu’il  ne  s’était  jamais  cru 
si  près  de  la  mort  que  dans  ce  moment  *.  Le  soir, 
madame  Bonaparte  encore  extrêmement  émue  dit 

1 19  floréal , quatre  heures  après-midi. 

* - Il  avait  été  mort  pendant  huit  ou  dix  secondes;  il  avait  senti  le 
moment  où  il  avait  cessé  d’exister  , ce  qu’il  appelait  le  moment  de  la 
négative.  Le  premier  qui,  se  jetant  à bas  de  cheval  vint  le  toucher,  le 
ressuscita  et  le  rappela  soudainement  à la  vie  par  le  simple  contact, 
comme  dans  le  cauchemar  où  l’on  se  trouve  délivré  dès  qu’on  a pu 
proférer  un  cri.  » ( Mémorial  de  Sainte-Hélène,  tome  ut,  p.  385.) 
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à quelques  personnes  qui  étaient  venues  s’informer 
de  la  santé  du  premier  Consul  : « Dans  le  moment 
desa  chute,  Bonaparte  avait  les  yeux  tournés,  et  je 
l’ai  cru  mort.  Il  a bien  protesté  qu’on  ne  l’y  repren- 
drait plus.  Il  y a long-temps  qu’on  lui  reproche  son 
extrême  imprudence  à cheval.  Il  fait  trembler  tout 
ceux  qui  l’accompagnent.  Corvisart  a été  appelé  et 
n’a  pas  cru  nécessaire  de  le  saigner.  Le  premier 
Consul  ne  veut  pas  que  cet  accident  ait  aucune  pu- 
blicité. » 

Pareille  chose  était  arrivée  à Cromwell;  il  avait 
reçu  d’un  prince  d’Allemagne  un  attelage  de  six 
chevaux  remarquables  par  leur  vitesse  et  leur 
beauté.  Etant  allé  seul  avec  Thurler  faire  une  pro- 
menade à llyde-Parc,  dans  une  voiture  légère  traî- 
née par  ces  chevaux , il  lui  prit  fantaisie  de  les  gui- 
der lui-même.  Il  laissa  Thurler  dans  la  voiture  et 
prit  la  place  du  cocher,  ne  croyant  pas,  dit  Ludlow, 
qu’il  fût  plus  difficile  de  conduire  quelques  che- 
vaux que  de  mener  trois  nations  ; mais  les  chevaux 
vifs  et  indociles  sous  la  main  de  leur  nouveau  con- 
ducteur, s’effarouchèrent  et  emportèrent  la  voiture 
qui  fut  bientôt  renversée.  Dans  cette  chute  un  pistolet 
que  portait  Cromwell  fit  feu  sans  le  blesser.  On  re- 
leva le  protecteur  étourdi  et  meurtri  de  sa  chute, 
mais  moins  maltraité  que  Thurler. 

Le  bruit  de  l’Europe  fut  qu’on  avait  proposé  au 
(¥>mte  de  Lille,  résidant  à Varsovie,  de  donner  sa 
renonciation  et  d’exiger  celle  de  tous  les  princes  de 
sa  maison  au  trône  de  France,  en  faveur  du  premier 


, üitntii«us’/  Google 


CONSULAT,  A Jî  XI.  - CHAPITRE  XXXVf,  38  f 

Consul,  moyennant  un  établissement  en  Italie,  en 
Pologne,  ou  un  revenu  considérable.  Cette  propo- 
sition fut  faite,  dit-on,  par  de  Meyer,  président  de 
la  régence  de  Varsovie,  d’après  l’ordre  du  ministre 
prussien  Haugwitz.  Une  déclaration  du  comte  de 
Lille,  qui  circula  dans  l’étranger,  sous  la  date  du 
28  mars,  donna  de  la  consistance  à ce  bruit;  elle 
était  ainsi  conçue  : 

«Je  ne  confonds  pas  M.  Bonaparte  avec  ceux 
qui  l’ont  précédé;  j’estime  sa  valeur,  ses  talens  mi- 
litaires; je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d’adminis- 
tration, car  le  bien  qu’on  fera  à mon  peuple  me  sera 
toujours  cher;  mais  il  se  trompe  s’il  croit  m’engager 
à transiger  sur  mes  droits:  loin  de  là,  il  les  établi- 
rait lui-même  s’ils  pouvaient  être  litigieux,  par  la 
démarche  qu’il  fait  en  ce  moment.  J’ignore  quels 
sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur  moi, 
mais  je  connais  les  obligations  qu’il  m’a  imposées 
par  le  rang  où  il  lui  a plu  de  me  faire  naître.  Chré- 
tien, je  remplirai  ces  obligations  jusqu’à  mon  der- 
nier soupir.  Fils  de  saint  T >ouis,  je  saurai,  à son 
exemple,  me  respecter  jusque  dans  les  fers;  succes- 
seur de  François  Ier,  je  veux  du  moins  pouvoir  dire 
comme  lui  : Nous  avons  tout  perdu  hors  l’hon- 
neur. » 

Les  princes  de  sa  famille  adhérèrent  à cette 
déclaration.  Cette  ouverture  fut  - elle  faite?  Il  est 
difficile  d’en  douter.  Le  fut-elle  au  nom  ou  du  con- 
sentement du  premier  Consul?  Napoléon  s’en  est 
défendu.  'Comment  aurait-il  pu,  dit-il,  faire  une 
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semblable  proposition,  lui  qui  ne  pouvait  régner 
que  par  le  principe  qui  excluait  les  Bourbons,  celui 
de  la  souveraineté  du  peuple?  Comment  aurait-il 
cherché  à tenir  d’eux  des  droits  que  l’on  proscrivait 
dans  leurs  personnes?  Il  se  serait  proscrit  lui-méme; 
le  contre-sens  aurait  été  trop  lourd,  l’absurdité  trop 
criante;  elle  l’eût  perdu  pour  toujours  dans  l’opi- 
nion : aussi  le  premier  Consul  ne  fit-il  directement 
ni  indirectement,  de  près  ni  de  loin,  rien  qui  pût 
se  rapporter  à une  semblable  démarche.  Cependant 
il  fit  des  recherches  sur  ce  qui  avait  pu  donner  lieu 
à cette  rumeur.  La  Prusse  lui  avait  demandé  d’abord 
si  le  séjour  des  Bourbons  dans  ses  états  ne  lui  ferait 
point  ombrage:  il  avait  répondu  que  non;  ensuite, 
s’il  ne  répugnerait  point  à leur  accorder  des  secours 
annuels  par  le  canal  de  cette  puissance  : il  avait 
encore  répondu  que  non,  pourvu  qu’elle  garantît 
qu’ils  resteraient  tranquilles  et  qu’ils  s’abstiendraient 
de  toute  intrigue.  Pendant  que  l’on  traitait  ces  ob- 
jets, qui  sait  ce  que  quelque  agent  ou  même  le 
cabinet  de  Berlin,  dont  les  doctrines  différaient  de 
celles  de  la  France,  pouvait  avoir  proposé?  Ce  fut 
sans  doute  le  motif  ou  le  prétexte  qui  donna  lieu  à 
la  lettre  du  comte  de  Lille.  * 

D’un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  dire  que,  quoique 
parvenu  au  pouvoir  suprême  par  tout  ce  qui  le  ren- 
dit toujours  le  plus  légitime,  le  mérite  personnel  et 
le  suffrage  du  peuple,  le  premier  Consul  ne  devait 

# 

1 Mémorial  de  Sainte- Hélène  , tome  i,  page  338.  ' ' . # 
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pas  voir  sans  quelque  inquiétude,  au  sein  de  l’Eu- 
rope, les  princes  de  l’ancienne  dynastie.  Loin  de  se 
résigner  à leur  destinée,  ils  n’avaient  cessé  de  pro- 
tester pour  la  conservation  de  leurs  droits,  et  par 
là  off raient  constamment  un  prétexte  aux  espérances 
et  un  point  d’appui  aux  ennemis  de  la  France  et 
de  la  révolution.  Suivant  les  vicissitudes  de  la  guerre 
et  les  intérêts  de  la  politique,  ces  princes  avaient 
été  accueillis  ou  repoussés  par  les  diverses  puissances. 
Après  avoir  reçu,  pendant  trois  ans,  de  Paul  Ier,  la 
plus  généreuse  hospitalité,  le  comte  de  Lille,  lors- 
que le  czar  devint  enthousiaste  du  premier  Con- 
sul , avait  été  obligé  de  quitter  la  Russie , et  n’avait 
obtenu  qu’avec  peine  la  permission  de  résider  à 
Varsovie,  où  il  était  depuis  deux  ans.  Alexandre, 
qui  n’avait  pas  long-temps  suivi  la  politique  de  son 
père  envers  la  France,  et  qui,  d’après  toutes  les 
apparences , paraissait  disposé  à jouer  un  rôle  dans 
une  nouvelle  coalition,  si  l’Angleterre  parvenait  à 
la  former,  avait  pour  le  comte  de  Lille  des  égards 
qui  pouvaient  déplaire  au  premier  Consul.  La  Ré- 
publique semblait  avoir  placé  entre  la  France  et  les 
princes  une  barrière  insurmontable.  Mais  au  mo- 
ment où  Bonaparte  méditait  pour  lui  le  prochain 
rétablissement  du  trône,  ne  devait-il  pas  sentir  qu’il 
la  faisait  disparaître  et  qu’il  ouvrait  la  voie  au  parti 
royaljste?  Obtenir  des  princes  une  renonciation 
n’était-ce  pas  leur  porter  un  coup  mortel  à eux  et 
à leur  parti,  et  débarrasser  la  nouvelle  dynastie  des 
prétentions  de  l’ancienne? 
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Une  femme  justement  célèbre  par  son  talent  litté- 
raire, madame  de  Staël, fut  exilée  de  France.  Ce  coup 
d’autorité  est  devenu  un  des  grands  griefs  imputés 
au  premier  Consul.  Comment  le  chef  de  l’état,  un 
guerrier  aussi  élevé  par  sa  gloire  que  par  sa  situa- 
tion, ne  rougi t-ii  pas  de  faire  peser  sa  main  de  fer 
sur  une  femme,  d’accabler  un  être  aussi  faible  de  tout 
le  poids  de  sa  puissance  !Mais  cette  femme,  nous  avons 
eu  déjà  l’occasion  de  le  faire  remarquer,  n’était  pas 
une  épouse,  une  mère  de  famille  uniquement  oc- 
cupée des  soins  de  son  ménage;  ce  n’était  pas  une 
de  ces  personnes  dont  les  paroles  ou  les  actions  in- 
discrètes, renfermées  dans  le  cercle  d’une  petite 
coterie,  fussent  sans  conséquence.  Jetée  de  bonne 
heure  par  ses  sentimens,  ses  goûts,  ses  succès  et 
son  amour  de  la  célébrité,  hors  de  la  sphère  habi- 
tuelle de  son  sexe,  madame  de  Staël  était  devenue 
un  personnage  littéraire  et  politique.  Son  salon  était 
le  rendez-vous  des  hommes  les  plus  marquans  de 
tous  les  partis,  des  nationaux  et  des  étrangers  les 
plus  distingués.  C’était  un  conseil,  un  club,  où, 
sous  le  voile  innocent  de  la  société,  on  discutait 
les  lois,  les  constitutions,  la  paix  et  la  guerre;  où 
l'on  distribuait  aux  hommes  et  aux  choses  l’éloge 
ou  le  blâme;  où  l’on  agitait  le  destin  des  empires. 
Madame  de  Staël  avait  exercé  une  influence  assez 
remarquable  sous  la  Convention  et  le  Directpire; 
accoutumée  au  mouvement  des  affaires  publiques, 
elle  ne  pouvait  se  résigner  à en  être  tranquille  spec- 
tatrice. 
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Quelle  avait  été  sa  conduite  depuis  l’établissement 
tlu  gouvernement  consulaire?  Suivant  Napoléon, 
«Ile  suscita  B.  Constant.  Lors  de  la  formation  du 
tribunat,  il  employa  les  plus  vives  sollicitations  au- 
près du  premier  Consul  pour  y être  compris.  A onze 
heures  du  soir,  il  suppliait  encore  à toute  force;  à 
minuit,  et  l’admission  prononcée,  il  était  déjà  re- 
levé jusqu’à  l’insulte.  La  première  réunion  des  tri- 
buns fut  pour  lui  une  occasion  d’invectives.  Le  soir, 
illumination  chez  madame  de  Staël.  Elle  couronna 
B.  Constant  au  milieu  d une  assemblée  brillante  et 
le  proclama  un  second  Mirabeau.  A cette  scène,  qui 
n’etait  que  ridicule,  succédèrent  des  plans  plus 
dangereux.  Lors  du  concordat,  contre  lequel  ma- 
dame de  Staël  était  forcenée,  elle  mit  tout-à-coup 
contre  le  premier  Consul  les  aristocrates  et  les  ré- 
publicains. « Vous  n’avez  plus  qu’un  moment,  leur 
criait-elle,  demain  le  tyran  aura  quarante  mille  prê- 
tres à son  service.  » ' 


Madame  de  Staël  a publié  elle-même  des  révé- 
lations positives  et  détaillées  sur  son  attitude  envers 
le  premier  Consul.  Elle  voyait  avec  plaisir  le  petit 
nombre  de  tribuns  qyi  ne  voulaient  point  rivaliser 
de  complaisance  avec  les  conseillers  d’état.  B.  Con- 
stant la  consulta  sur  un  discours  qu’il  se  proposait 
de  faire  pour  signaler  l’aurore  de  la  tyrannie  : elle 
ly  encouragea  de  toute  la  force  de  sa  conscience. 

Avant  la  bataille  de  Marengo,  elle  souhaitait  que 
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le  premier  Consul  fût  battu parce  que  c’était 
le  seul  moyen  d’arrêter  les  progrès  de  sa  tyran- 
nie. 

Quand  ses  amis  furent  éliminés  du  tribunal,  elle 
se  laissa  aller  à quelques  sarcasmes  sur  cette  façon 
hypocrite  d’interpréter  la  constitution. 

Elle  voyait  souvent  Bernadette  et  ses  amis , tandis 
qu’ils  conspiraient  contre  le  premier  Consul;  elle 
connaissait  leurs  projets. 

Étant  allée:  à Coppet,  elle  retarda  son  retour  à 
Paris  pour  ne  pas  être  témoin  de  la  grande  fête  de 
la  Paix. 1 

Bien  ne  lui  ht  éprouver  plus  d’irritation  que  l’ap- 
pareil  du  premier  Consul  le  jour  du  Te  Deum  pour 
le  concordat.  Elle  se  renferma  chez  elle  pour  ne  pas 
voir  cet  odieux  spectacle.  ** 

Elle  encouragea  son  père  , Necfter  , à composer  et 
à publier  un  ouvrage  contre  la  tyrannie  d’un  seul, 
sentant  très  bien  les  dangers  que  lui  ferait  courir 
un  ouvrage  qui  déplairait  an  premier  Consul,  et 
qui  lui  déplut  en  effet.  * 

>•  • • 

* Dix atutcea.fi et# * . 5 , *9»  45,  5»,  53, 

* Considérations  sur  la  Révolution , tome  n , page  *77. 

5 Dix  ans  d'exil , page  0.  Ce  livre  était  intitulé:  Dernières  vues  de- 
politique  et  de finances.  Il  y prou  Vînt,  «lit  Napoléon  , que  la  France  ne- 
pouvait  plu»  être  ni  république  ni  monarchie.  On.  ne  voit  pas  trop  ce 
qui  Fui  restais  U appelait  le  premier,  CnnsxxlVhomrncncaesseire.  Le  Con- 
sul Lebrun  lui  répondifpar  une  lettre  en  quatre  pages  d’une  façon  très- 
mordante.  L’ouvrage  fut  prohibé.  La  coterie  Necher  s’en  aigrit.  Madame 
de  Staël  intrigua. Las  Cases,  tome  v,  page  3 1 5. 
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Madame  de  Staël,  de  son  propre  aveu,  était  donc 
en  état  d hostilité  ouverte  contre  le  premier  Consul, 
et,  a dater  du  1 8 brumaire,  si  elle  était  animée  par 
amour  de  la  liberté,  elle  ne  l’était  pas  moins  par 
les  blessures  faites  à sa  vanité,  par  la  soif  de  la  célé- 
brité et  le  besoin  de  jouer  un  rôle  dans  la  politique. 
Mais  persuadée,  comme  elle  l’était,  que  le  premier 
Consul  marchait  au  rétablissement  du  trône  et  au 
despotisme,  pouvait-elle  espérer  de  l’arrêter  ou  de 
le  renverser,  et  penser  qu’il  la  laisserait  paisiblement 
traverser  ses  desseins?  Elle  s’exposait  doncsciemment 
aux  représailles  que  l’instinct  et  le  devoir  de  sa  con- 
servation dictent  à tout  pouvoir  qu’on  attaque,  et 
qui  n est  pas  disposé  à se  laisser  miner  par  l’avilis- 
sement ou  culbuter  par  des  complots. 

Aux  hostilités  de  madame  de  Staël,  qui  duraient 
depuis  trois  ans,  qu’opposa  le  premier  Consul,  cet 
homme  qui  avait  vaincu  toutes  les  puissances  armées 
contre  lui,  et  avec  qui  la  fière  Albion  même  avait 
, t la  Paix*  ce  dépote,  qui  brisait  tout  ce  qui  ne 
p ojau  pas  au  gré  de  ses  caprices?  C’est  madame 
de  otael  elle-meme  qui  va  répondre 

Peu  de  temps  après  le  ,8  brumaire,  comme  elle 
avmt  parle  contre  I oppression  naissante,  Joseph 
Bonaparte  lu,  dit  : „ Mon  frère  se  plaint  de  vous 
Pourquoi,  mVt.il  répété  hier,  madame  de  Staél  né 
s atteche-t-elle  pas  à mon  gouvernement?  Que  «, 
elle?  le  paiement  du  dépôt  de  son  père?  je  l’or- 
donnera,;  le  séjour  de  Paris?  je  l„  lui  permettrai; 
enfin,  que  veut-elle?  _ Mou  Dieu,  répliqua-t-ellei 

a 5. 
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il  ne  s’agit  pas  île  ce  que  je  veux,  mais  de  ce  qüe 

je  pense.  » ‘ 

Le  ministre  Fouché  lui  reprocha,  de  la  part  du 
premier  Consul,  d’avoir  encouragé  B.  Constant  à 
faire  ce  fameux  discours  par  lequel  il  avait  débuté 
dans  le  tribunat,  et  lui  conseilla  d’aller  à la  cam- 
pagne, l’assurant  que  soirs  peu  de  jours  tout  serai# 
apaisé.  Du  reste,  elle  allait  et  venait  librement  de  la 
ville  à la  campagne,  de  France  en  Suisse,  de  Paris  à 
Coppet.  A Paris,  elle  tenait  salon,  recevait  qui  elle 
voulait,  et  allait  partout  où  il  lui  plaisait. 

Voilà  les  persécutions  que  madame  de  Staël  eut 
à supporter  pendant  trois  ans!  Du  moins  on  n’er» 
trouve  pas  d’autres  dans  les  manifestes  qu’elle  a- 
publiés  contre  le  premier  Consul , pour  transmettre 
le  récit  de  ses  souffrances  à la  postérité  \ L’inimitié 
de  cette  femme  célèbre  était  même  si  peu  enracinée, 
que  lorsque  le  signal  de  l’opposition  fut  donné  dans 
le  tribunat,  si  le  premier  Consul  lui  avait  fait  dire 
qu’il  se  raccommodait  avec  elle,  elle  avoue  qu’elle 
en  aurait  eu  de  la  joie. r 

Ce  ne  fut  donc  qu’après  trois  ans  de  tolérance, 
d’avertissemens , de  conseils,  même  de’  menaces, 
que  madame  de  Staël  « ayant  enfin  lassé  toute  pa- 

. _ : * * •• 

* Ce  désintéressement  était  très  beau  sans  doute.  Cependant  on  n« 

petit  s’empêcher  de  remarquer  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  sous  le  Consulat, 
plus  de  mal  qu’en  t8i4  et  pendant  les  cent  jours  , à demander,  à ac- 
cepter le  paiement  d’nne  créance  légitime.  m 

3 Voyez  Dix  ans  d'exil  et  Considérations  sur  la  Séeoiution.  ■ 

3 Dix  ans  d'exil , page  9. 
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ticnce,  fut  envoyée  en  exil 1 ».  Elle  était  à la  campagne 
•près  de  Paris,  lorsqu’elle  reçut  l’ordre  de  s’en  éloi- 
gner à quarante  lieues.  Elle  réclama;  on  sollicita 
pour  elle.  Le  premier  Consul  lui  lit  dire  qu’il  lui 
laissait  l’univers  à exploiter,  qu’il  lui  abandonnait  le 
reste  de  la  terre,  et  ne  se  réservait  que  Paris,  dont 
il  lui  défendait  d’approcher;  Paris  était  précisément 
l’objet  de  tous  les  vœux  de  madame  de  Staël,  mais 
le  premier  Consul  fut  inflexible;  elle  quitta  la  France 
et  partit  ensuite  pour  l’Allemagne.  Malgré  les  torts  de 
madame  de  Staël,  et  quoiqu’elle  fût  étrangère,  cette 
rigueur  trouva  beaucoup  d’improbateurs;  les  uns 
regrettaient  sa  société,  les  autres  son  talent;  une 
femme  aux  prises  avec  le  pouvoir  était  faite  pour 
.exciter  de  l’intérêt;  enfin  le  coup  qui  la  frappait 
était  un  exil,  et  chacun  redoutait  l’arbitraire. 

Malgré  la  célébrité  de  madame  de  Staël,  nous 
regrettons  d’en  avoir  entretenu  si  long -temps  le 
lecteur;  ce  ne  sera  pas  la  dernière  fois  que  nous 
aurons  à en  parler  avec  sévérité.  Mais  cette  femme 
a prêché  en  Europe  la  croisade  contre  Napoléon,  qui, 
pour  l’étranger,  ne  faisait  qu’un  avec  la  France,  et  ses 
discours  et  ses  écrits  n’ont  pas  été  sans  influence. 

* Las  Cases,  tomev,  page  3i5.  « 
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Fîtes  nationales  abolies  de  fait.  — Monument  à Desaix  et  k 
Kléber.  — Tableaux  et  statues  ordonnés  par  le  gouvernement. 

— Canova  à Paris.  — Dcnon  directeur  général  du  Musée.  — 
Statues  de  Bonaparte  et  de  Christophe  Coiohib.  — Monument 
à Jeanne  d'Aro— Nouvelle  organisation  tîe  l’Institut. — DeliDe 
en  devient  membre,  Mort  de  Là  Harpe.  — taplace  dédie 
sa  mécanique  céléste  à Bonaparte.  — Jardin  de  Mahnaison^xc 
Ventenat. — Préfets  du  palais  chargés  des  théâtres.  — Paësiello 
à Paris.  — Réglement  et  organisation  des  lycées.  — Écoles 
militaires.  — Canal  de  l’Ourcq,  du  Doubs.  — Machine  de 
Marly.  — Exposition  des  produits  de  l’industrie.  — Chambre 
de  commerce.  —Filature  de  coton.  — École  d'arts  et  métiers. 

— Jurandes  et  maîtrises. 

Le  onzième  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Ré- 
publique ne  fut  point  célébré.  On  s’avançait  à grands 
pas  vers  la  monarchie.  Depuis  1789,  on  avait  fêté, 
chaque  année,  le  1 4 juillet  ,jour  de  la  conquête  de 
la  liberté  sur  le  despotisme.  En  l’an  x,  le  gouverne- 
ment consulaire  l’avait  annoncé  encore  par  une  pro- 
clamation au  peuple  français.  En  l’an  xi,  il  garda  le  si- 
lence. Un  spectacle  gratis  et  une  illumination  le  si- 
gnalèrent pour  la  dernière  fois  à la  capitale  et  à la 
France.  Ainsi  furent  abrogées  de  fait  les  deux  seules 
fêtes  nationales  qu’avait  conservées  la  loi  du  3 ni- 
vôse an  vm. 
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Le  gouvernement  ordonna  qu’une  statue  colos- 
sale se*  ait  érigée  sur  la  place  des  Victoires  en  l’hon- 
neur du  général  Desaix  , mort  à ,1a  bataille  de  Ma- 
rengo,  et,  afin  d’unir  la  mémoire  du  général  Kléber 
à celle  de  Desaix,  qu’il  serait  placé  sur  le  piédestal 
de  la  statue,  des  bas-reliefs  relatifs  à la  conquête  de 
la  Haute- Egypte  et  à la  bataille  d’Héliopolis.  L’exé- 
cution decette  statue  fut  confiée  au  sculpteur  Dejoux.' 

Un  autre  monument  érigé  à Desaix  par  souscrip- 
tion sur  la  place  Dauphine,  d’après  les  dessins  de 
Percier,  fut  découvert.  Il  représentait  la  France  mi- 
litaire couronnant  la  figure  thermale  du  général. 
Sur  le  devant  du  piédestal  étaient  son  nom  en  lettres 
d’or,  entouré  d’une  couronne  de  chêne , et  au- 
dessous  ses  dernières  paroles  : Allez  dire  au  pre- 
mier Consul  que  je  meurs  avec  le  regret  de  n avoir 
pas  assez  fait  pour  vivre  dans  la  postérité.  Plusieurs 
attributs  et  inscriptions  rappelaient  les  hauts  faits 
du  général. 

Un  concours  ayant  été  ouvert  pour  le  tableau  du 
combat  de  Nazareth,  le  jury  chargé  de  juger  les  es- 
quisses présentées  , couronna  celle  de  Gros. 

Le  gouvernement  arrêta  qu’il  serait  exécuté '^ra- 
que année  à ses  frais , quatre  tableaux  d’bistoire'et 
deux  statues  dont  il  donnerait  les  sujets;  que  cetffc 
des  tableaux  seraient  pris  dans  l’Histoire  de  la  hd- 
tion  française  ; que  les  statues  représenteraient  des 
Français  recommandables  par  des  services  rendus 


1 Arrête  du  9 vendémiaire. 
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à-la  patrie;  que  chaque  tableau  serait  payé  1 0,000  fr.T 
chaque  statue  i5,ooo  et  le' marbre  fourni  aux  ar- 
tistes. * 

Le  priucipeque  l’administration  était  le  fait  d’un, 
seul  fut  étendu  à celle  du  musée  qui  était  collec- 
tive. Denon  eu  fut  nommé  directeur  général.  Il  eut 
dans  ses  attributions,  outre  le  musée  du  Louvre, 
celui  des  monumens  français,  le  musée  spécial  de 
l’école  française  à Versailles,  les  galeries  des  palais 
du  gouvernement,  la  monnaie  des  médailles,  les 
ateliers  de  calcog  rapide , de  gravure  sur  pierre  et  de 
mosaïque.  * 

• y .Le  sénat  de  Ligurie,  considérant  qu’il  était  con- 
' forme  aux  anciennes  institutions  de  la  Répu- 
blique de  cousacrer  les  images  des  grands  hommes 
qui  l’avaient  illustrée,  que  Christophe  - Colomb 
avait  découvert  un  nouveau  monde,  et  que  Na- 
poléon Bonaparte  avait  pacifié  l’univers,  étendu  les 
limites  de  la  Ligurie,  assuré  ses  intérêts  les  plus 
importans  et  réorganisé  ses  lois,  décréta  qu’il  serait 
élevé  dans  le  vestibule  du  palais  national  deux 
statues  de  marbre  représentant  ces  deux  grands 
hommes.  ,,  %- 

Le  premier  Consul  agréa- t-il  cet  hommage  d’un 
petit  peuple  étranger?  Fidèle  au  système  qu’il  pa- 
raissait s’être  fait  de  ne  point  en  accepter  de  la 
France  pendant  sa  vie,  il  refusa  encore  celui  d’un 

: • 1 ' % • • * • 

1 Arrêté  du  3o  vendémiaire. 

3 Arrêté  du  *8  fcrumaire. 
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monument  pour  l’érection  duquel  un  grand  nombre 
de  corps  civils  et  militaires  avaient  souscrit  et  en- 
voyé des  fonds.  II  ordonna  au  ministre  de  l’inté- 
rieur et  de  la  guerre  de  faire  agréer  ses  reniercîmens 
à ces  différens  corps, en  déclarant  qu’il  fallait  laisser 
ce  soin  au  temps  à venir,  s’il  l’en  jugeait  digne. 

Le  monument  élevé  à Jeanne  d’Arc  dans  la  ville 
d’Orléans  avait  été  renversé.  L’attitude  hostile  que 
prenait  l’Angleterre  réveilla  le  zèle  des  Orléanais 
pour  la  mémoire  de  leur  libératrice.  Le  projet  d’une 
souscription  à ouvrir  pour  la  réédification  d’un  mo- 
nument en  son  honneur,  fut  présenté  aux  munici- 
paux. « Jeanne,  y disait -on,  vainquit  les  Anglais, 
délivra  Orléans,  ranima  en  France  l’esprit  public, 
amena  par  là  l’expulsion  totale  de  ces  insulaires,  et 
enfin , pour  le  prix  de  tant  de  services,  ô honte  ! ô 
siècle  de  ténèbres  et  d’ingratitude  ! elle  fut  lâche- 
ment abandonnée  à ses  ennemis  par  celui  qui  lui 
devait  sa  couronne  et  ses  états,  et  les  Anglais  la 
firent  brûler  vive  à Rouen  comme  sorcière.  Quelle 
époque  plus  favorable  à la  réédification  de  ce  mo- 
nument national,  que  celle  où  un  héros  a donné 
la  paix  à l’Europe,  après  avoir  vengé  par  d’in- 
nombrables victoires  l’éclat  de  nos  armes,  terni 
jadis  par  des  défaites,  fruit  de  nos  discordes  intes- 
tines! Quel  moment  plus  propice  que  celui  où  le 
guerrier  pacificateur  a réuni  les  débris  de  nos  autels 
dispersés,  rappelé  les  ministres  errans  et  proscrits, 
et  rétabli  sur  ses  bases  inébranlables  le  culte  anti- 
que et  sacré,  qui  produisit  tant  d’hommes  illustres 
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et  d’intrépides  guerriers  ! Puissece  monument  éterA 
niser  dans  i’âme  de  tous  les  Français  le  véritable 
amour  .de  la  patrie  <,  ht  haine  ides  factions , des 
discordes  civiles , des  étrangers  qui  en  attisent  le 
feu,  et  enfin  là  gratitude  du  peuple  français  envers 
ses  libérateurs  ! » 

Le  conseil  municipal  adopta  le  projet  d’une  sta- 
tue en  bronze  avec  des  bas-reliefe , et  le  soumit  h 
l’approbation  du  gouvernement.  En  marge  de  la  dé- 
libération, le  premier  Gansai  mit  cette  apostille  J 
a Ecrivez  au  citizen  Grignon  - Desormaua , maire 
d'Orléans, que  cette  délibération  m’est  très  agréable: 
I, 'illustre  Jeanne  A’Àrc  a -prouvé  qu'il  n’e&t  pas  de 
miracle  qne  le  génie  français  ne  puisse  produire  dam 
les  circonstances  où  l'indépendance  nationale  est 
menacée.  Unie,  la  nation  française  n’a  -jamais  été 
vaincue  ; mais  nos  voisins:  plus  calcnlatettrset  pins 
adroits,  abitsant  de  la  franchise  et  de  la  loyauté  de 
notre  caràctèiie,  9enièrônt  constamment  parmi  mous 
eés  dissensions,  d’où  naquirent  les  calamités  de  celte 
époque,  et  tous  les  désastres  que  rappelle  notre  his- 
toire. » 

Le  ministre  de  intérieur  fit  un  rapport  au  gou- 
vernement pour  rétablir  à Orléans  la  célébration  du 
8 mai  14*29 , johr  où  Jeanne  d’Àrc  força  les  Anglais 
à lever  le  siège  de  cette  v*H«;  Cet  anniversaire  fut 
célébré  dans  la  cathédrale , en  présence  des  auto- 
rités civiles  et  militaires.  Un  prêtre  y prononça  l’é- 
loge historique  dé  l’héroïne.  On  se  rendit,  en  chan- 
tant des  hymnes  français  en  son  honneur,  snrdp 
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pont  où,  quoique  dangereusement  blessée,  elle  était 
parvenue  à repousser  l’ennemi. 

La  rétablissement  des  académies  qui  avait  échoué 
en  l’an  vm , malgré  la  protection  de  Lucien , n’avait 
pas  cessé  d’occuper  les  anciens  académiciens.  Les 
temps  semblaient  les  favoriser  toujours  davantage. 
On  avait  cherché  à gagner  Chaptal , ministre  de  l’in- 
térieur : il  resta  inébranlable.  On  travailla  auprès  de 
la  section  de  l’intérieur  du  conseil  d’état  : elle  fut 
plus  traitable.  Le  premier  consul  lui-même  parut 
disposé  à faire  quelques  concessions  à de  vieilles 
vanités.  Miot  fit  un  rapport  pour  rétablir  les  acadé- 
mies, et  y rappeler  les  anciens  académiciens.  Lacuée 
combattit  vigoureusement  ce  projet,  comme  des- 
tructif de  l’Institut  , comme  fait  en  haine  de  la  révo- 
lution, et  demanda  que,  d’après  la  loi  du  3 brumaire 
an  iv,  l’Institut  fût  consulté  lui-même  sur  le  projet. 
Fourcroy  répondit  qu’on  ne  pouvait  pas  consulter 
Tïnstituc  composé  de  cent  quarante-quatre  membres 
qui  ne  s’entendraient  jamais;  que  d’ailleurs  il  n’avait 
plus  l’initiative  des  réglemens  qui  le  concernaient  ; 
qu’elle  appartenait  au  gouvernement. 

Le  projet  fut  adopté;  cependant  on  en  retrancha 
tout  ce  qui  tendait  directement  ou  indirectement  à 
subordonner,  pour  ainsi  dire,  les  dtoyens  membres 
de  l’Institut  à la  prééminence  de  messieurs  les  aca- 
démiciens. Le  premier  Consul  fit  rejeter  la  dénomi- 
nation $ académie  et  y substitua  la  division  de  V In- 
stitut en  quatre  classes.  Tous  les  membres  de  l’In- 
stitut furent  conservés  dans  la  nouvelle  organisation; 
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.mais  on  augmenta  le  nombre  des  places  pour  y 
admettre  les  anciens  académiciens.  Les  classes  fui- 
rent ainsi  appelées  : 

Première  : Des  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques; 

Seconde  : De  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaises; 

Troisième  : D’histoire  et  de  littérature  ancienne; 

Quatrième  : Des  beaux-arts. 

On  supprima  la  classe  des  sciences  morales  et  po- 
litiques qui  existait  dans  l’organisation  du  3 bru- 
maire an  iv.  Ce  fut  un  trait  caractéristique  de  la 
répugnance  du  premier  Consul  pour  la  discussion 
des  matières  politiques  et  leur  enseignement.  La 
seconde  classe  fut  composée  de  quarante  membres 
comme  l’ancienne  académie  française  par  respect 
pour  les  quarante. 

11  fut  alloué  à chaque  membre  un  traitement  de 
i,5oo  francs,  et  un  de  6,000  à chacun  des  secrétaires 
perpétuels.  Suard,  le  patron  le  plus  zélé  des  anciens 
académiciens,  ne  perdit  pas  son  temps  et  eut  un 
de  ces  derniers  traitemens.  Ces  académiciens  étaient 
sans  doute  dévorés  de  l’amour  des  belles-lettres, 
mais  ils  ne  dédaignaient  pas  les  bonnes  places.  Le  pre- 
mier Consul  continua  de  faire  partie  de  la  première 
classe;  Lucien  fut  porté  dans  la  seconde.  L’académi- 
cien Delille  voulut  bien  enfin  entrer  dans  l’Institij|. 
On  a beaucoup  loué  son  caractère  d’indépem- 
dance.  Auteur  du  dithyrambe  pour  la  fête  de  l’Ètre- 
Suprême,  présidée  par  Robespierre,  il  ne  fit  pas 
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Un  vers  pour  le  premier  Consul  qui  lui  avait  rendu 
patrie , places  , honneurs,  et  qui  le  laissa  jouir  pai- 
siblement des  hommages  publics. 

Laharpe,  un  des  académiciens  les  plus  acharnés 
contre  l’Institut  et  contre  le  gouvernement,  qui, 
l’aimée  précédente,  avait  été  frappé  d’exil  et  ne 
l’avait  pas  subi,  mourut  à Paris.  On  lui  fit  d’hono- 
rables funérailles.  Fontanes  partagea  son  encens 
entre  le  littérateur  défunt  et  le  chef  de  l’état.  Il  lit 
hommage  au  premier  Cousul  du  rétablissement  de 
Vacadémie  française , et  loua  à-la-fois  son  restaura- 
teur et  son  fondateur,  pour  avoir  l’occasion  d’élever 
le  premier  au  - dessus  de  l'autre.  « Puissent , dit- 
il,  se  conserver  les  traditions  des  grands  modèles 
que  Laharpe  sut  interpréter  avec  une  raison  si 
éloquente,  et  en  formant  de  bons  écrivains  qui  le 
remplaceront,  donner  un  nouvel  éclat  à cette  aca- 
démie française  qu’illustrèrent  tant  de  noms  fameux 
depuis  cent  cinquante  ans,  et  que  vient  de  ré- 
tablir un  grand  homme  si  supérieur  à celui  qui  l’a 
fondée  ! » 

Le  sénateur  Laplace  publia  le  troisième  volume 
de  son  Traité  de  Mécanique  céleste  , et  le  dédia  à 
Bonaparte,  de  F Institut  national,  à qui  la  Finance 
devait  sa  prospérité , sa  grandeur,  et  la  plus  bril- 
lante époque  de  sa  gloire , au  protecteur  éclairé  des 
sciences , qui,  formé  par  elles,  voyait  dans  leur 
étude  la  source  des  plus  nobles  jouissances , et  dans 
leurs  progrès  le  perfectionnement  de  tous  les  arts 
utiles  et  des  institutions  sociales . «Puisse,  ajoutait 
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le  sénateur  courtisan , puisse  cet  ouvrage  consacré 
à la  plus  sublime  des  sciences  naturelles,  être  un 
monument  durable  de  la  reconnaissance  que  votre 
accueil  et  les  bienfaits  du  gouvernement  inspirent  à 
ceux  qui  les  cultivent!  De  toutes  les  vérités  qu’il 
renferme,  l’expression  de  ce  sentiment  sera  toujours 
pour  moi  la  plus  précieuse  ».  Que  de  promesses 
semblables  ont  ensuite  été  oubliées  ! La  réponse  du 
premier  Consul  respirait  également  l’amour  des 
sciences  et  Festime  de  ceux  qui  les  cultivaient.  Il 
s’intéressait  vivement  à leur  progrès,  pourvu  qu’ils 
ne  missent  pas  le  pied  dans  le  champ  de  la  poli- 
tique, ou  qu’ils  y entrassent  seulement  pour  l’ex- 
ploiter d’après  ses  principes  et  ses  vues.  On  est 
étonné  de  voir  qu’alors  les  journaux  , politiques 
de  Paris  11’avaient  pas  entre  eux  tous  plus  d’abon- 
nés que,  quinze  ans  après,  un  seul  de  ces  jour- 
naux. * 

Les  sciences  naturelles  s’enrichirent  de  cent 
quarante  caisses  de  minéraux,  d’animaux,  de  végé- 
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taux,  recueillis  à la  Nouvelle -Hollande  et  aux  Mo- 
luques,  par  le  capitaine  Baudin,  et  apportées  par 
la  corvette  le  Naturaliste . 

Joséphine,  qui  aimait  et  encourageait  aussi  les 
arts  agréables,  éleva  un  beau  monument  à la  bota- 
nique en  faisant  publier  le  Jardin  de  la  Malmaison, 
par  Ventenat,  avec  la  peinture  de  sa  superbe  collec- 
tion de  plantes  par  Redouté. 

Conformément  à ce  qui  était  pratiqué  sous  la  mo- 
narchie, où  la  surveillance  et  la  direction  des  prin- 
cipaux théâtres  de  la  capitale  étaient  confiées  à des 
officiers  de  la  domesticité  du  roi,  le  premier  Consul 
en  chargea  les  préfets  de  son  palais. 

Paësiello  était  venu  à Paris,  appelé  par  le  premier 
Consul,  grand  amateur  de  la  musique  italienne.  On 
joua  à l’Opéra  la  Proserpine  de  ce  célèbre  compo- 
siteur; elle  ne  réussit  pas.  Un  préfet  du  palais  lui 
écrivit  cependant  : a Le  premier  Consul,  protecteur 
des  beaux-arts,  autant  que  juste  appréciateur  du  mé- 
rite, m’ordonne  de  vous  exprimer  la  satisfaction 
particulière  qu’il  a éprouvée  en  admirant,  dans  la 
musique  d e Proserpine , vos  rares  talens  que  l’Italie 
entière  connaît  déjà,  et  que  la  France,  qui  se  ré- 
jouit de  les  posséder,  s’empressera  de  célébrer  ». 
Paësiello  regrettait  son  pays;  il  quitta  la  France, 
comblé  d’honneurs  et  de  présens. 

Fourcroy  avait  succédé  à Rœderer  sous  le  titre  de 
conseiller  d’état  chargé  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance de  P instruction  publique.  11  travailla  avec 
une  grande  activité  à l’exécution  de  la  loi  du  n 
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floréal.  Parmi  les  divers  réglemens  qui  furent  son 
ouvrage,  se  distinguait  d’abord  celui  qui  déterminait 
le  mode  d’enseignement  dans  les  lycées.  Il  établit 
six  classes  de  latin , autant  de  mathématiques,  une 
classe  de  belles -lettres  et  une  de  mathématiques 
transcendantes.  Les  six  classes  de  latin  étaient  con- 
fiées à trois  professeurs  faisant  deux  classes  par  jour 
à deux  sections  d’élèves,  et  enseignant  en  meme 
temps  la  géographie  et  l’histoire.  Six  classes  de  ma- 
thématiques étaient  aussi  confiées  à trois  professeurs 
chargés  également  de  deux  classes  par  jour  et  en- 
seignant l’histoire  naturelle,  la  sphère,  la  physique, 
l’astronomie,  la  minéralogie  et  la  haute  physique.  La 
durée  des  cours  de  belles-lettres  et  de  mathémati- 
ques transcendantes  était  fixée  à deux  ans.  Les  études 
littéraires  et  les  études  scientifiques  se  faisaient  à-la- 
fois.  Les  mathématiques  et  l’histoire  étaient  ensei- 
gnées aux  élèves  seulement  après  une  année  d’exer- 
cice sur  les  premiers  élémens  de  la  grammaire  et  du 
latin.  Il  ne  fut  pas  établi  de  cours  de  philosophie. 
Sans  nous  arrêter  aux  maîtres  d’écriture,  dedessin  et 
de  danse,  nous  arrivons  à l’innovation  la  plus  notable. 
Un  officier  instructeur  fut  chargé  d’apprendre  l’exer- 
cice aux  élèves  âgés  de  plus  de  douze  ans,  c’est-à- 
dire  le  maniement  des  armes  et  l’école  de  peloton, 
de  se  trouver,  à toutes  les  heures , pour  comman- 
der les  marches  des  élèves  dans  les  différens  mouve- 
mens  de  la  journée.  Ils  étaient  divisés  pour  la  po- 
lice en  compagnies  de  vingt-cinq,  ayant  chacune  un 
sergent  et  quatre  caporaux  et  pour  toutes  un  ser- 
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gent- major  chargé  de  suppléer  le  maître  d’exercice. 
Ces  grades  étaient  donnés  à l’instruction  et  à la 
bonne  conduite. 

Les  punitions  infligées  aux  élèves  étaient  la  pri- 
son, la  table  de  pénitence  et  les  arrêts.  Le  proviseur 
seul  condamnait  à la  prison  pendant  le  jour;  s’il 
infligeait  la  prison  de  nuit,  il  en  rendait  compte  au 
ministre  de  l’intérieur.  Les  punitions  corporelles  fu- 
rent prohibées.  Un  aumônier  fut  établi  dans  chaque 
lycée.  1 * * 

Un  réglement  général  des  lycées  en  cent  cinquante 
articles  détermina  ensuite  la  composition  et  les  at- 
tributions du  bureau  d’administration  présidé  par  le 
préfet,  et  celles  du  conseil  d’administration;  le  ré- 
gime intérieur,  ou  les  devoirs  de  chaque  fonction- 
naire ou  employé  ; l’uniforme  des  élèves , leur  trous- 
seau , leurs  communications  avec  le  dehors  , leurs 
mouvemens  pendant  la  journée,  les  congés,  les 
exercices  religieux,  les  examens  et  les  prix;  les 
vacances , les  punitions , le  régime  de  l’infirmerie , 
les  obligations  des  externes  8.  Quelques  dispositions 
particulières  méritent  d’être  remarquées.  Le  signal 
de  tous  les  exercices  fut  donné  au  son  du  tambour, 
même  celui  des  prières  en  commun , le  matin  et  le 
soir.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les  élèves  se 
rendaient  à l’office  avant  et  après  dîné  dans  la  cha- 
pelle du  lycée,  ou,  à son  défaut,  dans  ieglise  la 


1 Arrête  du  premier  Consul  du  5 brumaire. 

* Arrêté  du  a a prairial. 
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plus  proche.  S’il  y avait  dans  la  ville  uh  ou  plusieurs 
édifices  affectés  à des  cultes  différons,  et  s’il  se  trou- 
vait dans  le  lycée  des  élèves  de  ces  cultes , ils  y étaieht 
conduits.  S’il  n’y  avait  point  de  ces  édifices,  on  faisait 
aux  élèves  non  catholiques  pendant  la  durée  des 
offices  catholiques,  une  instruction  sur  la  morale 
de  rÉvan<nle.  Le  proviseur  avisait  aux  moyens  de 
faire  instruire  les  élèves  dans  leur  religion  , d’après 
le  vœu  de  leurs  parens.  L’entrée  de  l’intérieur  était 
interdite  à toute  personne  du  sexe,  excepté  aux 
mères,  sœurS,  tantes  ou  tutrices  des  élèves,  avec  la 
permission  du  proviseur.  Tous  les  jeux  de  cartes, 
tous  ceux  où  l’on  jouait  de  l’argent,  étaiént  défendus. 
Tout  propos  injurieux  ou  indécent  était  rigoureuse- 
ment puni. 

Les  lycées  ont  été  attaqués  sous  trois  rapports: 
renseignement,  le  régime  militaire,  la  religion  et 
lés  moeurs. 

On  a vu  en  quoi  l’enseignement  différait  de  celui  des 
anciennes  universités  qui  se  réduisait  à l’étude  des 
humanités,  de  l’histoire  et  des  langues.  Laquelle  des 
deux  méthodes  était  la  meilleure  ? On  a reproché  à la 
lycéenne  d’être  trop  encyclopédique,  à l’universi- 
taire d’être  trop  bornée.  Nous  renvoyons  cette  ques- 
tion aux  pédagogues. 

Le  réfflfàè  militaire!  Mettons  d’abord  de  côté 

D L-  (t  J 

cette  sensibilité  fausse  et  affectée  qui  s’apitoie 
sur  la  dureté  avec  laquelle  on  traitait  ces  pauvres 
enfans  de  famille.  Ne  dirait -on  pas  que  les  élèves 
des  lycées  étaient  soumis  au  bâton  comme  les  sol- 
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dats  russes  et  autrichiens  ? A l'exception  du  manie- 
ment des  armes  et  de  l’exercicedu  peloton  pour  les- 
quels on  se  tenait  a la  portée  de  la  force  des  élèves , 
il  n’y  avait  dans  tous  leurs  mouvemens,  dans  leurs 
études,  leurs  repas,  leurs  récréations,  d’autres  diffé- 
rences que  celle  du  tambour  à la  cloche.  Entre  ces 
deux  instrumens,  nous  donnons  sans  hésiter  la  pré- 
férence au  tambour.  .La  cloche  rappelle  des  idées 
d’humilité,  d’abnégation;  le  tambour  celles  de  gloire 
et  d'honneur.  Sous  le  régime  de  la  cloche,  on  fouet- 
tait les  élèves  : les  punitions  corporelles  étaient  in- 
terdites sous  celui  du  tambour.  Les  lycéens  obser- 
vaient une  discipline,  avaient  une  tenue  soignée  et 
une  attitude  mâle  que  les  écoliers  de  la  plupart  des 
collèges  n’eurent  jamais.  On  leur  inspirait,  dit-on , le 
goût  des  armes.  Tous  les  jeunes  gens  n’étaient-ils 
pas  soumis  à la  loi  de  la  conscription  ? 

La  religion  et  les  moeurs!  Pour  la  religion  , les  ré- 
glemens  du  22  prairial  remplissaient  convenablement 
une  lacune  que  la  politique  du  moment  avait  con- 
seillé au  premier  Consul  de  laisser  dans  la  loi  du  1 1 
flbréal. C’était  l’époquede  la  promulgation  du  concor- 
dat qui  excitait  de  vifs  mécontentemens.  Quant  aux 
mœurs , les  réglemens  y avaient  aussi  pourvu  ; mais 
ce  qui  était  plus  efficace,  c’était  lé  caractère  moral 
que  le  premier  magistrat  de  la  France  imprimait  au 
gouvernement,  à touÇgs  les  institutions  ej;  en  parti- 
culier aux  écoles.  Supposer  que  la  jeunésse  était 
abandonnée  a la  corruption  par  j hpmme  qui  vou- 
lait a la  cour,  a la  ville,  dans  toutes  les  classas,  les 
-v  26. 
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bonnes  mœurs,  conservatrices  de  l’ordre  dans  letat# 
c’est  insulter  autant  le  bon  sens  que  la  vérité.  Nous 
avonsconnu  les  collèges  de  la  monarchie  et  les  lycées  : 
sous  aucun  rapport  les  écoles  du  consulat  n’avaient 
rien  à envier  à^celles  de  l’ancien  régime.  Ce  sont 
les  élèves  des  lycées  qui,  après  la  chute  de  l’empire, 
ont  continué  dans  les  arts , les  sciences  et  les  lettres 
la  gloire  de  la  France. 

Trois  commissions  de  deux  savans  chacune , mu- 
nies d’instructions,  parcouru. ent  la  République. 
Ils  leur  était  prescrit  de  verser  d'abord  dans  les 
lycées  tous  les  matériaux  d’instruction  et  les  hommes 
propres  à les  mettre  en  œuvre  que  contenaient  les 
écoles  centrales.  Le  reste  devait  servir  aux  écoles 
spéciales  et  aux  écoles  secondaires.  ■* 

Une  autre  commission  composée  de  Fontanes, 
Champagne  et  Domairon , fut  chargée  par  le  gouver- 
nement de  faire  le  choix  des  livres  classiques 
des  lycées  pour  chaque  classe  de  latin  et  pour  celle 
des  belles-lettres.  Elle  ne  fit  rien  de  nouveau:  mar- 
chant sur  les  traces  de  Rollin  et  de  Port-Royal,  elle 
désigna  la  plus  grande  partie  des  livres  et  des  mé- 
thodes d’enseignement  en  usage  dans  les  anciennes 
universités,  et  exprima  ses  regrets  de  ce  que  la 
langue  grecque  n’avait  point  de  place  dans  l’instruc- 
tion nationale  '.  Le  choix  des  ouvrages  pour  l’en- 
seignement des  classes  de  mathématiques  fut  fait  par 
1 biplace , Monge  et  Lacroix.  N’ayant  point  trouvé  de 

* / 

1 Rapport  du  >7  floréal. 
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livres  propres  à l’enseignement  des  sciences  phy- 
siques, ils  proposèrent  de  faire  rédiger  des  livres 
élémentaires  d’histoire  naturelle  par  Duméril,  de 
minéralogie  par  Brongniart,  de  chimie  par  Adet, 
d’astronomie  par  Biot , de  physique  par  Haüy. 1 

Des  arrêtés  successifs  du  gouvernement  autori- 
sèrent l’établissement  des  lycées.  Les  élèves  des 
prytanées  en  formèrent  le  premier  fonds.  La  plus 
grande  rapidité  fut  imprimée  à la  création  des  écoles 
que  se  disputèrent  à l’envi  les  villes,  les  départe- 
mens , et  dont  ils  offrirent  de  faire  les  frais. 

L’école  militaire,  créée  par  la  loi  du  îr  floréal 
an  x,  pour  être  dans  une  place  forte,  fut  organisée 
et  placée  à Fontainebleau  *.  Le  premier  Consul  vou- 
lut l’avoir  sous  les  yeux  : il  faut  l’entendre  dans  le 
conseil  d’état  expliquer  lui-même  le  but  et  les  avan- 
tages de  cette  institution.  « Une  école  militaire,  dit- 
il  , allège  le  poids  de  la  conscription.  La  conscription 
interrompt  l’éducation  en  faisant  un  soldat.  Ici  le 
jeune  homme  peut  suivre  son  éducation  : l’école 
avance  la  science  : elle  donne  des  officiers  instruits 
qui  sont  à-la-fois  soldats.  Dans  l’ancienne  école  mi- 
litaire, les  jeunes  gens  ne  savaient  rien  de  pratique. 
Les  vieux  sous-officiers  les  voyaient  avec  peine  de- 
venir officiers.  J’ai  été  obligé  de  m'instruire  moi- 
même  ; enfin  les  officiers  auront  l’instruction , qui 
est  la  seule  cause  légitime  d’inégalité.  L’école  seia 

1 Rapport  du  10  germinal. 

* Arrêté  du  8 pluviôse.  ' -'yr‘  ^ 
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au  centre,  près  du  gouvernement;  elle  en  prendra 
l’esprit.  J’irai  k voir  deux  ou  trois  fois  par  an,  exa- 
miner les  élèves , les  instruire.  Je  ne  connais  point 
d’école  aussi  bien  constituée  : elle  portera  notre 
armée  au  premier  degré.  L’armée  a été  long-temps 
alimentée  par  les  çent  bataillons  qui,  en  1793,  sor- 
tirent des  écoles; aujourd’hui  il  n’en  reste  que  quel- 
ques hommes.  Tous  les  chefs  de  corps  demandent 
des  jeunes  gens  instruits  ; j’en  nomme,  mais  ils  ne 
savent  pas  le  métier  de  soldat,  et  c’est  une  injustice 
aux  yeux  des  soldats  : elle  est  nécessaire.  Il  faut 
donc  faire  cesser  cet  inconvénient.  -Le  Français  est 
tellement  disposé  à s’engouer  pour  l’étranger,  qu’iï 
ne  faut  ,peut-être.pasapprendreaux  élèves  les  langues 
étrangères.  Un  des  obstacles  au  rétablissement  de 
notre  marine,  c’est  la  grande  opinion  qu’ont  nos 
marins  de  la  supériorité  des  Anglais.  Ce  fut  la  pins- 
somanie  qui  fit  perdre  la  bataille  de  Rosbach.  » * 

Il  existait  trois  écoles  de  santé , créées  par  la 
Convention  nationale;  elles  parurent  insuffisantes 
pour  l’accroissement  du  territoire  et  de  la  popula- 
. tion  de  la  France  : il  n’y  avait  ni  examens  ni  ré- 
ceptions; exerçait  la  médecine  et  la  chirurgie  qui 
. voulait.  Le  public  en  était-il  moins  bien  ou  plus 
mal?  C’est  à des  tables  de  mortalité,  consciencieu- 
, sement  disséquées  pendant  cette  période  de  dix  ans, 
que  les  docteurs  appelaient  anarchie,  à résoudre 
cette  question;  si  elles  ont  été  faites,  elles  n’ont 
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pas  été  publiées.  La  loi  du  1 1 floréal  an  x portait 
qu’il  pourrait  être  créé  trois  nouvelles  écoles  de  mé- 
decine j on  jugea  convenable  de  les  établir,  et  d’im- 
poser des  conditions  pour  l’exercice  del’art  de  guérir. 
Dans  le  projet  soumis  au  conseil  d’état,  par  certaines 
distinctions,  on  rendait  à la  médecine  la  préémi- 
nence sur  la  chirurgie.  Le  premier  Consul  attaqua 
vivement,  à ce  sujet,  Fourcroy  et  Bérenger,  tous  les 
deux  médecins,  et  défendit  avec  chaleur  la  chirur- 
gie contre  les  prétentions  ridicules  et  surannées  de 
sa  sœur  : une  loi  créa  trois  nouvelles  éçoles. 1 

Les  collèges  irlandais,  écossais,  anglais,  établis  à 
Toulouse,  Bordeaux,  Nantes,  Douai,  Lille,  Anvers 
et  Louvain  , furent  réunis  à ceux  de  ce  nom  à Paris. 

En  attendant  leur  organisation , leurs  revenus  furent 
employés  à l’éducation,  dans  le  prytanée,  de  jeunes 
gens  Irlandais  et  Écossais,  comme  s’ils  eussent  été 
dans  les  collèges  de  leur  nation. 

Les  visites  du  premier  Consul  dans  les  établisse- 
mens  d’instruction  étaient  une  grande  source  d’é- 
mulation pour  les  élèves  et  les  maîtres.  Il  passa  cinq 
heures  au  collège  de  Saint-Cyr  à en  examiner  toutes 
les  parties.  Il  interrogea  les  élèves  sur  toutes  les 
branches  de  l’enseignement,  et  fit  aux  professeurs 
des  questions  et  des  observations  sur  leurs  mé- 
thodes. 

En  exécution  de  l’arrêté  du  gouvernement  du 
2a  thermidor  an  x,  portant  que  les  travaux  du  canal  ' 

1 ig  tentose. 
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de  l’Ourcq  seraient  ouverts  le  ier  vendémiaire  an  xi, 
ce  jour-là  le  ministre  de  l’intérieur,  accompagné  des 
autorités  administratives  de  Paris,  se  rendit  en  grand 
cortège  et  solennellement  au  lieu  marqué  près  la 
barrière  de  la  Villette,  pour  faire  la  réception  du 
bassin  du  canal  de  l’Ourcq,  et,  après  un  échange 
de  discours,  posa  le  poteau  indicatif  du  point  de 
repère  pour  le  tracé  de  ce  canal.  Les  travaux  furent 
ensuite  commencés.  Quelques  mois  après,  le  pre- . 
mier  Consul  les  visita  à cheval  et  parcourut,  en 
cinq  heures  de  temps,  le  tracé  formant  une  étendue 
de  plus  de  dix-huit  lieues. 

Jæ  canal  de  navigation  du  Doubs  à la  Saône  fut 
ouvert  solennellement  par  les  autorités  administra- 
tives des  départemens  de  la  Côte-d’Or  et  du  Jura 
réunis. 

La  construction  d’une  nouvelle  machine  en  rem- 
placement de  celle  de  Marfy,  qui  tombait  en  ruines, 
fut  ordonnée. 

Dans  Paris,  on  faisait  des  embellissemens  consi- 
dérables. On  établissait  une  place  et  une  fontaine 
en  face  de  l’Ecole  de  Médecine  ; de  grands  travaux 
étaient  en  activité  au  Luxembourg. 

L’exposition  des  produits  des  fabriques,  liée  à la 
fête  du  icr  vendémiaire,  comme  pour  annoncer 
que  l’industrie  était  redevable  de  son  développement 
au  gouvernement  républicain,  eut  lieu  dans  la  cour 
du  Louvre,  pendant  les  cinq  jours  complémentaires 
de  l’an  x.  Dans  cette  réunion,  encore  plus  brillante 
que  les  autres  années,  on  vit  se  développer  sensi- 
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Mement  les  heureux  effets  de  cette  institution.  Le 
premier  Consul  et  sa  famille  l’encouragèrent  par 
leur  présence.  Des  médailles  furent  distribuées  aux 
fabricans  jugés  par  un  jury  dignes  de  cette  distinc- 
tion. Le  gouvernement  pensa  cependant  qu’il  ne 
fallait  pas  trop  rapprocher  ni  multiplier  ces  expo- 
sitions, parce  qu’il  était  pour  les  découvertes  et  les 
per féction n emens  une  sorte  de  maturité,  des  cir- 
constances et  des  époques  qu’on  ne  pouvait  ni  avan- 
cer ni  créer  : il  fit  donc  annoncer  qu’il  n’y  en  aurait 
point  à la  fin  de  l’an  xi. 

Des  chambres  de  commerce  furent  établies  dans 
les  principales  places  des  départemens,  et  un  con- 
seil général  de  commerce  fut  institué  auprès  du 
ministre  de  l’intérieur.  * 

Depuis  1780,  où  l’on  apprit  par  une  publication 
de  Roland  de  la  Platière,  sur  l’art  du  fabricant  de 
velours  de  coton,  qu’il  existait  des  machines  à filer 
le  coton,  la  filature  était  restée,  pour  ainsi  dire, 
dans  l’enfance  jusqu’au  moment  , où  les  citoyens 
François  et  Lieven  Bauwens  foripèrent,  l’un  à Gand, 
l’autre  à Passy  près  Paris,  deux  établissemens  de 
filature  par  MuU-Jenni/.  Depuis,  la  filature  de  coton 
prit  une  nouvelle  force;  cependant  elle  était  encore 
loin  de  répondre  aux  besoins  de  la  consommation. 
Le, gouvernement  ouvrit  un  concours  pour  la  con- 
struction des  meilleures  machines  à carder  et  filer 
le  coton  : un  jury  se  réunit  plusieurs  mois  de  suite 

. 4 ...  . , , , 
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pour  examiner  les  mécaniques  présentées  au  com 
.cours,  et  il  fut  d’avis  que  l’assortiment  des  citoyens 
lieven  Bauwens  .et  James  Farrar  réunissait  je  plus 
grand  nombre  de  perfeçtipnnemens  et  devait  obte- 
nir la  préférence. 1 

Un  sénatus- consulte  statua  que,  pendant  cinq 
ans,  les  étrangers  qui  auraient  rendu  ou  qui  ren- 
draient des  services  importons , ou  qui  apporteraient 
de.s  talens,  des  inventions  ou  une  industrie  utiles, 
ou  qui  formeraient  de  grands  établissemens,  pour- 
raient, après  un  an  de  domicile,  être  admis  par  le 
gouvernement  à jouir  des  droits.de  citoyen  français. 

Le  premier  Consul  conçut  le  projet  d’une  école 
des  arts  et  métiers.  U avait  pour  but  non-seulement 
l’enseignement  des  bonnes  méthodes^  mais  encore  de 
resserrer,  comme  il  le  faisait  par  les  lycées.,  les  liens 
des  départemens  nouvellement  réunis  à la  France, 
en  admettant  dans  ces  établissemens  des  élèves  de 
ces  pays  ’.  Il  se  proposait  enfin  de  former  des  ou- 
vriers pour  les  besoins  de  la  guerre.  Lorsqu’on  dis- 
cuta ce  projet  au  conseil  d’état,  le  premier  Consul 
le  trouva  trop  dispendieux.  «Je  voudrais,  dit-il,  qu’il 
n’en  coûtât  pas  plus  de  4°o  francs  par  tête  , et  une 
avance  de  60,000  francs  pour  les  matières  premières, 
remboursable  sur  le  produit  du  travail.  Ce  projet 

À •» 

’ 29  fructidor  an  xi.  * 

*11  arait  accordé  dans  les  prytanées  de  Paris,  Saint-Cyr  et  Com- 
pïègne, à des  jeunes  gens  des  dépurtemens  du  Piémont,  deux  cents 
places  dont  quarante  pour  la  seule  ville  d’Alexandrie. 


,,  CONSULAT,  AN  XI.  — CHAPITRE  XXXVII.  4* 1 

a été  rédigé  d’après  mes  idées  par  les  citoyens  Cos- 
taz  et  Conté,  enthousiastes  des  arts;  ils  n’ont  pas 
calculé  la  dépense.  Il  est  fait  pour  les  enfans  des 
soldats,  des  matelots,  et  pour  leur  donner  une  édu- 
cation conforme  à leur  existence.  On  dira  peut-être 
qu’on  pourrait  les  mettre  en  apprentissage  chez  les 
maîtres,  mais  cela  ne  serait  bon  que  pour  un  an  ou 
deux,  et  tomberait  bientôt  après.  Il  y a d’ailleurs 
un  but  politique  : il  faut  rapprocher  les  extrémités 
du  centre  et  donner  un  esprit  national , ce  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  les  apprentissages  particuliers. 
On  a déjà  suivi  ce  système  pour  la  classe  intermé- 
diaire. Les  lycées  doivent  fournir  des  avocats,  des 
médecins,  des  militaires;  il  faut  l’étendre  à la  classe 
inférieure,  et  établir  deux  autres  écoles  à Beaupréau 
et  à Pontivy , et  y placer  des  enfans  des  départemens 
nouvellement  réunis  pour  leur  apprendre  le  fran- 
çais. C’est  là  que  l’on  prendra  un  jour  des  ouvriers 
pour  nos  ports,  pour  nos  ateliers  militaires,  pour 
nos  colonies.  » 

L’école  devait  être  établie  à Compïègne.  On  ob- 
jecta que  ce  n’était  pas  un  lieu  de  débouché  pour 
les  produits  du  travail;  que  d’ailleurs  il  y avait  des 
arts,  tels  que  celili  de  charpentier  de  la  marine,  qui 
ne  pouvaient  s’apprendre  que  dans  les  arsenaux.  « Il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  spéculation , répondit  le  pre- 
mier Consul,  ruais  de  donner  à la  jeunesse  les  prin- 
cipes de  l’art  et  les  bonnes  méthodes.  Les  arsenaux 
sont  des  établissemens  trop  sévères  pour  y admettre 
des  enfans  : cela  ne  remplirait  nullement  le  but». 
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Cette  école  fut  organisée  d’après  ces  principes  et 
établie  à Compïègne.’  ’ 

Parmi  les  pas  rétrogrades  que  l’on  faisait  vers  les5 
anciens  systèmes,  il  en  était  un  funeste  à l’indus- 
trie, que  les  admirateurs  du  vieux  temps  conseillaient 
au  premier  Consul. 

Depuis  soixante  ans,  la  législation  convenable  à 
la  classe  industrieuse  était  devenue,  dans  toute  l*Eu- 
rope,  le  sujet  des  études  et  l’objet  des  discussions 
les  plus  animées.  Les  hommes  les  plus  distingués 
par  la  sagacité  de  leur  esprit,  la  maturité  de  leur 
jugement,  l’étendue  de  leur  expérience,  ëtaiènt 
demeurés  convaincus  que  les  individus  abandonnés, 
dans  l’exercice  de  leur  industrie,  à l’impulsion  de 
leurs  intérêts,  finissaient  toujours  par  prendre  la 
direction  lâ  plus  favorable  à la  prospérité  du  peuple 
dont  ils  font  partie.  Les  idées  étaient  arrêtées,  à cet 
égard,  avant  la  révolution  : l’administration  avait 
tenté  de  les  réaliser,  en  1776,  sous  Turgot,  mais 
des  révolutions  de  ministère  avaient  arrêté  l’exécu- 
tion  de  ce  projet  L’Asserablée-Constituan te  ne  ba- 
lança point  à prononcer  la  suppression  des  ju- 
randes et  Faboîition  des  réglemens  de  fabrique. 
Dès-lors  il  n’y  eut  plus  de  bornes  à l’exercice  de 
l’industrie,  ni  de  gêne  à la  circulation  des  produits 
du  travail.  '-r  li-*. 

On  ne  pouvait  contester  que,  dans  cet  état  de  li- 
berté, plusieurs  arts  n’eussent  été  inventés  ou 
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'Sldérablement  perfectionnés,  et  qu’il  ne  6e  fût  formé 
des  établissemens  importuns,  malgré  des  circon- 
stances d’ailleurs  très  défavorables,  résultant,  soit 
de  l’instabilité  des  signes  monétaires,  soit  de  la  dis- 
parition d’immenses  capitaux.  Ces  résultats  n’étaieat 
point  aperçus  par  les  adversaires  de  la  liberté;  du 
moins  ils  n’en  tenaient  aucun  compte.  Pour  régle- 
menter l’industrie,  ils  prétextaient  des  plaintes  sur 
la  violation  des  contrats  d’appreutissage,  et  des  en- 
gagemens  des  ouvriers , sur  les  infidélités  dont  les 
matières  premières  étaient  l’objet,  et  la  vente  des 
marchandises  sous  des  dénominations  mensongères. 
Le  ministre  de  l’intérieur  avait  fait  rédiger,  en  l’an  x, 
par  le  conseil  agriculture , arts  et  commerce  établi 
près  de  lui,  un  projet  de  réglement  pour  obvier  à 
ces  inconvéniens  : il  avait  été  approuvé  par  la  plu- 
part des  conseils  ou  bureaux  de  commerce  établis 
dans  les  départemens  : il  fut  présenté  au  gouverne- 
ment avec  on  rapport.  Par  un  arrêté  du  8 vendé- 
miaire, il  organisa  les  bouchers  de  Paris  en  corpo- 
ration; ils  eurent  un  syndic  et  six  adjoints.  Nul  ne 
pouvait  plus  être  boucher  sans  la  permission  du 
préfet  de  police.  Les  bouchers  étaient  soumis  à 
fournir  un  cautionnement  : c’était  déjà  un  pas  fait 
vers  le  rétablissement  des  jurandés;  on  pouvait  ce- 
pendant justifier  cette  mesure  par  de  bonnes  raisons 
de  police. 

Le  travail  du  ministre  de  l’intérieur  donna  lieu  à 
un  ^ojet  de  loi  qui  fut  discuté  au  conseil  d’état. 
Apres  avoir  adopté  des  règles  relatives  aux  contrats 
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d’apprén tissage , aux  obligations  respectives  des  maî- 
tres et  des  ouvriers,  aux  marques,  il  s’agissait  de 
déterminer  les  autorités  qui  connaîtraient  des  con- 
testations. Par  le  projet,  on  attribuait  cette  juridic- 
tion aux  maires  ; on  combattit  cette  attribution  : le 
premier  CdnSul  en  prit  l’occasion  d’examiner  la  qnès- 
tion  du  rétablissement  des  jurandes  et  maîtrises,  et 
se  montra  favorable  à la  liberté.. 

«Quand  il  y a un  acte  écrit,  dit-il,  ou  des  obli- 
gations civiles  importantes,  cela  doit  regarder  les 
tribunaux;  mais  pour  le  courant  et  les  choses  de 
bon  ordre  et  de  détail,  il  faut  les  attribuer  aux  maires  ; 
c’est  une  affaire  de  police;  les  juges-de-paix  ne  sont 
pas  assez  à la  portée  des  parties  ni  assez  expéditifs. 
Je  ne  connais  pas  de  bonne  police  là  où  le  maire 
n’a  pas  le  droit  cle  condamner  à la  prison  pour  trois 
jours  et  à une  amende  de  1 2 ou  1 5 francs.  Il  y a 
dés  cas  de  nécessité  où  cela  se  fait,  mais  c’est  illé- 
gal : il^  vaut  mieux  que  la  loi  l’autorise.  Le  préfet  de 
police  fait  tous  les  jours  des  choses  arbitraires:  cela 
ne  peut  être  autrement.  Comment!  un  père  qui  a 
à se  plaindre  de  son  fils,  âgé  de  quinze  ou  seize 
ans,  ne  peut  pas  le  faire  détenir  pendant  douze 
heures,  sans  recourir  aux  tribunaux  ! Enfin,  si  l’on 
11e  croit  pas  devoir  donner  une  attribution  générale 
aux  maires,  il  faut  au  moins  leur  en  donner  une 
spéciale  pour  les  arts  et  métiers. 

a Quant  à l’inscription  et  à la  classification  des 
fabricans  et  marchands,  il  fout  aborder  franchement 
la  question  du  rétablissement  des  maîtrises  et  ju- 
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rKhdes,  du  de  la  liberté  dé  FlndustHe.  J’ai  entendu 
dire  de  très  bonnes  choses  contre  les  jurandes,  et  je 
vois  que  ceux-là  mêmes  qui  proposent  la  classification 
se  défendent  de  vouloir  les  rétablir.  Je-  n’al  point 
d’opinion  faite  sur  cette  question,  mais  je  penche 
pour  la  liberté.  Ce  qu’on  propose  dans  le  projet  est 
insignifiant  : l’inscription,  nous  l’avons  dans  le  rôle 
des  patentes;  la  classification,  nous  pouvons  la  faire 
d’après  ces  rôles,  quand  nous  le  voudrons;  des  con- 
seils d’arts  et  métiers,  nous  sommes  libres  d’en  créer 
coifinme  nous  avons  fait  des  chambres  de  commerce. 
Faire  des  réglemens,  voilà  une  disposition  qui  est 
peut-être  législative;  mais  il  est  ridicule  de  les  faire 
rédiger  par  les  conseils  et  approuver  par  le  gouver- 
nement. D’ailleurs  ces  réglemens  ne  peuvent  être 
relatifs  qu’aux  choses  et  non  aux  personnes , et 
seulement  sous  le  rapport  du  commerce  exté* 
rieur.  » ’’  ' ''  ' 

Le  conseil  consulté  rejeta,  à une  grande  majo- 
rité, le  rétablissement  des  jurandes,  adopta  la  com- 
pétence dqs  maires,  et  la  question  des  réglemens  resta 
indécise.  Un  projet  de  loi  fut  ensuite  rédigé  sur  cette, 
matière  et  adopté  par  le  Corps-Législatif,  le  2a  ger- 
minal. On  y donnait  au  gouvernement  le  droit  d’é- 
tablir des  chambres  consultatives,  et  de  faire,  sur 
l’avis  de  ces  chambres,  des  réglemens  relatifs  aux 
produits  dps  manufactures  qui  s’exporteraient  à 
l’étranger,  à la  condition  de  faire  convertir  ces  ré- 
glemens en  loi  dans  les  trois  ans  de  leur  promul- 
gation. Les  autres  titres  concernaient  la  police  des 
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manufactures, fabriques  et  ateliers,  les  obligations 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  employaient,  la 
contrefaçon  des  marques  particulières  des  fabricant» 
et  la  juridiction  qui  était  attribuée  aux  maires. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

i . . • 

Affaires  ecclésiastiques.  — Prétentions  du  nouveau  clergé.  — 
Conduite  modérée  et  concessions  du  gouvernement.  — Pro- 
motions de  cardinaux  français.  — Relations  amicales  du  pape 
et  du  premier  Consul. — Manoeuvres  des  évêques  non  démis- 
sionnaires. — Concordat  avec  la  République  italienne. 

Le  rétablissement  du  clergé  n’avait  pas  eu  lieu  sans 
beaucoup  d’opposition,  de  conflits , de  résistances,  et 
par  conséquent  d’amertumé  pour  le  premier  Consul. 
Le  public  n’en  savait  rien , parce  qu’on  avait  soin  de 
n’en  pas  laisser  parler  dans  les  journaux.  La  ligne  de 
démarcation  ne  s’était  point  effacée  entre  les  prêtres 
constitutionnels  et  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci 
seulement  étaient  purs  devant  la  cour  de  Rome  et  à 
leurs  propres  yeux.  La  prédilection  du  pape  et  du 
gouvernement  pour  eux  jetaient  de  la  défaveur  sur 
les  autres.  L’autorité  civile  était  souvent  aux  prises 
avec  l’autorité  ecclésiastique  qui  revenait  peu-à-peu 
sur  tout  ce  qui  s’était  fait  pendant  la  révolution, 
voulait  rétablir  des  institutions  et  des  droits  abolis 
par  des  lois , et  remettre  en  vigueur  des  règles  de 
conduite  qui  n’étaient  plus  conformes  à l’esprit  ni 
aux  opinions  qui  régnaient  en  France.  Le  premier 
vin,  27 
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Consul  avait  donc  beaucoup  à faire  pour  maintenir 
l’équilibre  entre  les  prêtres  de  différens  partis, 
entre  l’état  et  l’église.  Avec  un  gouvernement  moins 
ferme  que  le  sien , le  clergé  aurait  bientôt  recouvré 
son  ancienne  prépondérance  ou  attiré  sur  lui  de 
nouvelles  calamités;  car  si  un  grand  nombre  de 
prélats  et  de  prêtres  étaient  véritablement  animés 
de  l’esprit  de  paix  et  de  charité , il  y avait  aussi 
beaucoup  d’ambitieux,  de  têtes  exaltées  et  dé  brouil- 
lons qui  ne  mettaient  péril  à rien. Le  premier  Consul 
apporta  beaucoup  de  patience  et  de  modération 
dans  l’administration  des  affaires  ecclésiastiques.  Si, 
dans  les  matières  importantes , il  défendait  l’état 
contre  les  ihvasioiïS  du  clergé,  il  ne  manquait  pas 
non  plus  d’égards  et  de  ménagemens  pour  les  pré4 
très;  ils  profitaient  de  sa  eondéscendance  pour  mar- 
cher Vers  leur  but  autant  qu’ils  lé  pouvaient,  et 
pour  sortir  des  limites  posées  par  le  concordat  et 
les  lois  organiques. 

Pendant  la  négociation  du  concordat,  le  premier 
Consul  n’avait  jamais  voulu  consentir  à l’exercice  du 
culte  catholique  hors  des  églises,  par  la  raison  que, 
si  c’était  celui  des  trois  Consuls,  ce  n’était  pas  le  culte 
unique  de  la  nation.  Les  plénipotentiaires  de  Borne 
prétendirent  ne  pouvoir  transiger  sur  un  point  de 
doctrine  absolue.  La  négociation  ayant  été  suspendue 
et  sur  le  point  de  se  rompre,  ils  cédèrent:  par  l’ar- 
ticle ier  du  concordat,  la  publicité  du  culte  fut  su- 
bordonnée aux  réglemens  de  police  que  le  gouver- 
nement jugerait  nécessaires.  Dans  les  articles  organr- 
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qu'es,  on  se  relâcha  du  principe , et  on  se  borna  à 
statuer  qu’aucune  cérémonie  religieuse  n’aurait  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  il  y avait  des  temples  destinés  à différens 
cultes.  Cette  disposition  fut  encore  modifiée  et  res- 
treinte aux  villes  où  il  y avait  un  consistoire.  Enfin, 
pour  avoir  la  paix,  les  protestans,  d’après  les  sug- 
gestions de  l'autorité,  consentirent  à ce  que  la  loi 
fût  entièrement  éludée,  et  à placer  fictivement  le 
siège  des  églises  consistoriales  dans  des  faubourgs 
ou  dans  des  communes  rurales.  Le  rétablissement 
des  signes  du  culte  catholique  sur  les  routes  et  dans 
les  lieux  publics,  fut  l’occasion  de  débats  entre  les 
autorités  civiles  et  les  prêtres.  Les  préfets  ne  vou- 
laient pas  que  cela  se  fît  sans  leur  autorisation.  On 
leur  donna  tort;  ils  furent  blâmés. 

Par  dérogation  à l’induit  qui  avait  fixé  le  nombre 
des  fêtes,  on  permit  les  processions  des  Rogations 
et  du  Saint-Sacrement;  le  gouvernement  fit  même 
savoir  aux  fonctionnaires  qu’il  les  verrait  avec 
plaisir  assister  à la  dernière. 

D’après  les  dispositions  de  ce  même  induit,  por- 
tant que  rien  ne  devait  être  innové  dans  l’ordre  et 
le  rit  des  affaires  et  des  cérémonies,  le  clergé  con- 
tinua à célébrer  dans  les  églises  toutes  les  fêtes  sup- 
primées, avec  la  même  solennité  qu’autrefois.  Les 
curés  engageaient  les  fidèles  à y assister  et  les  y fai- 
saient appeler  par  le  son  des  cloches.  Les  uns  y al- 
laient, les  autres  s’en  abstenaient.  De  là  une  diversité 
d’opinion,  des  injures, *des  rixes,  du  scandale.  Le 
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premier  Consul  fit  enjoindre  aux.  prêtres  de  s’ab- 
stenir de  certaines  solennités, dont  l’observauce  res- 
semblait â une  protestation  contre  la  suppression, 
des  fêtes.  H décida  que  les  jours  de  fêtes  trans- 
férées, le  service  se  ferait  dans  les  églises  de  la 
même  manière  que  les  jours  ouvrables,  et  que* 
pour  faciliter  insensiblement  l’abolition  des  an- 
ciennes habitudes  et  l'introduction  des  nouvelles, 
les  évêques  eussent  à recommander  aux  curés  de  ne 
jamais  choisir  de  préférence  les  jours  de  fêtes 
supprimées  ou  transférées,  pour  les  consacrer  par 
des  pratiques  particulières  de  religion,  afin  que, 
tout  tendant  à faire  oublier  ces  fêtes,  la  loi  s’exé- 
cutât naturellement  et  sans  contrainte.  On  n’en 
continua  pas  moins  à les  célébrer.  Des  curés  ameu-. 
taient  même  leurs  paroissiens  pour  avoir  l’air 
d’y  être  forcés.  Comme  le  mal  venait  des  disposi- 
tions de  l’induit  même,  qui  se  contredisaient, 
on  eut  recours  au  légat.  Il  écrivit  formellement  que 
les  curés  devaient  s’abstenir  de  parler  au  prône  des 
fêtes  supprimées,  de  les  annoncer  par  le  son  des 
cloches , et  d’en  célébrer  l’office  avec  le  même  ap- 
pareil que  les  fêtes  conservées.  Mais  les  instructions 
du  légat  ne  furent  pas  plus  respectées  que  celles  du 
gouvernement.  Les  évêques  et  les  curés,  sachant  à 
quoi  s’en  tenir  sur  la  sincérité  des  premières , per- 
sistèrent, se  fondant  obstinément  sur  l’induit,  dont 
la  publication  avait  été  ordonnée  par  un  arrêté  in- 
séré au  Bulletin  des  Lois. 

Les  évêques  se  plaignirent  de  ce  qu’on  ouvrait 
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les  boutiques,  et  de  ce  qu’on  se  livrait  au  travail, 
les  jours  de  fêtes  conservées;  ils  demandaient  des 
réglemens  prohibitifs.  On  leur  répondit  que  cette 
prohibition  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  dans  un  pays 
où  la  liberté  des  consciences  était  établie;  qu’il  fal- 
lait laisser  se  former  insensiblement  l’opinion  par 
l’exemple  des  fonctionnaires  publics,  dont  le  repos 
■était  fixé  au  dimanche.  On  recommanda  aux  préfets 
d’empccher  seulement  que , par  des  divertissemens 
bruyans,  on  ne  troublât  le  recueillement  qui  devait 
exister  dans  les  églises. 

Il  se  passa  à Paris  une  scène  qui  fit  connaître  les 
prétentions  du  clergé,  et  fournit  à l’opinion  pu- 
blique l’occasion  d’éclater.  Mademoiselle  Charoeroi, 
danseuse  à l’Opéra  , mourut#  Les  artistes  de  tous 
les  théâtres  accompagnaient  son  convoi  qui  se  pré- 
senta à l’église  de  Saint-Koch-  Le  curé  Marduel  re- 
fusa de  le  recevoir  et  fit  fermer  les  portes.  Ce  prd* 
cédé  excita  une  grande  rutneur  dans  le  peuple, 
qui  menaçait  de  faire  violence  au  curé  et  que  l’ac- 
teur Duzincourt  parvint  à calmer.  Le  convoi  se  di- 
rigea à la  succursale  des  Fdles-Saint-Thomas , dont 
le  desservant  fit  sans  difficulté  le  service,  Instruit 
de  cette  aventure  : « Pourquoi,  dit  le  premier  Con- 
sul, a-t-on  présenté  le  corps  à l’église?  Le  cimetière 
est  ouvert  à tout  le  monde;  il  fallait  l’y  porter  toqt 
droit.  • — Au  surplus,  citoyen  Consul,  ajouta  le 
sénateur  Monge , c’est  une  dispute  de  comédiens  à 
pomédiens.  — Comment?  reprit  Bonaparte  d’un 
air  sévère,  — Oui,  citoyen  Consul,  répliqua  Monge, 
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nous  pouvons  le  dire , les  grandes  croix  ne  nous 
entendent  pas  ».  Le  public  blâma  généralement  le 
curé.  On  lut  dans  le  Moniteur  du  3o  vendémiaire 
l’article  suivant,  qui  portait  le  cachet  du  premier 
Consul  : 

« Le  curé  de  Saint-Roch,  dans  un  mouvement  de 
déraison,  a refusé, de  prier  pour  mademoiselle  Cha- 
meroi  et  de  l’admettre  dans  l’église.  Un  de  ses  col- 
lègues, homme  raisonnable,  instruit  de  la  véritable 
morale  de  l’évangile,  a reçu  le  convoi  dans  l’église 
des  Filles-Saint-Thomas,  où  le  service  s’est  fait  avec 
toutes  les  solennités  ordinaires.  L’archevêque  de 
Paris  a ordonné  trois  mois  de  retraite  au  curé  de 
Saint-Roch,  aün  qu’il  puisse  se  souvenir  que  J.-C. 
commande  de  prier  même  pour  ses  ennemis,  et 
que,  rappelé  à ses  devoirs  par  la  méditation , il  ap- 
prenne que  toutes  ces  pratiques  superstitieuses, 
conservées  par  quelques  rituels,  et  qui,  nées  dans 
les  temps  d’ignorance  ou  créées  par  dqs  cerveaux 
échauffés,  dégradaient  la  religion  parleur  niaiserie, 
ont'  été  proscrites  par  le  concordat  et  par  la  loi  du 
1 8 germinal.  » 

Des  prêtres  refusaient  aussi  l’inhumation  à des 
individus  qu’on  disait  s’être  suicidés  ou  avoir  été  tués 
en  duel  ; ils  se  fondaient  sur  d’anciennes  lois  qu’ils 
disaient  d’accord  en  cela  avec  les  règles  canoniques  : 
ces  lois  étaient  abrogées.  La  législation  n’autorisait 
plus  de  recherches  sur  ces  genres  de  mort.  Des  prê- 
tres véritablement  animés  de  la  charité  évangélique 
devaient  dans  le  doute  accorder  l’inhumation;  c’était 
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Ce  qu  écrivait  Portalis  aux  évêques,  aux  autorités  , 
niais  seulement  par  forme  de  suggestion,  de  conseil, 
par  la  raison , disaitril,  que  l'église  avait  des  lois  qu’il 
n’était  pas  au  pouvoir  du  clergé  d’enfreindre. 

D’un  autre  côté , des  préfets , se  fondant  sur  les 
anciens  réglemens  qui  défendaient  les  inhumations 
dans  les  églises,  ne  voulaient  pas  permettre  que  les 
corps  y fussent  portés  pour  les  obsèques  religieuses , 
et  exigeaient  qu’ils  fussent  transportés  directement 
au  cimetière.  Le  gouvernement  les  iraprotiva  et  avec 
raison. 

Dans  plusieurs  départemens,  les  pareils  négligeaient 
de  faire  inscrire  la  naissance  de  leurs  enfans  aux 
registres  de  l’état  civil,  et  les  présentaient  seulement 
à l’église  pour  y être  baptisés.Des  préfets  demandèrent 
que  le  baptême  ne  put  être  administré  que  sur  le  cer- 
tificat de  l’officier  de  l’état  civit.  Portalis  répondit  que 
cela  ne  se  pouvait  pas,  parce  que  l’enfant  pouvait 
mourir  avant  son  inscription , et  que  le  baptême  était 
nécessaire  pour  être  sauvé.  11  se  borna  donc  à re- 
commander aux  prêtres  d’avertir  les  parens  qu’ils 
eussent  à se  conformer  exactement  aux  lois  relative» 
à l’état  civil;  mais  le  clergé  en  général  regardait  ces 
lois  comme  une  usurpation  de  sa  prérogative. 

Ailleurs  des  curés  et  desservans  refusaient  d’ad- 
mettre  pour  parrains  et  marraines  des  personnes 
qu’ils  disaient  hors  du  sein  de  l’église,  tels  que  des 
actencs,  des  époux  divorcés  , et  d’autres  même, 
parce  qu’elles  ne  fréquentaient  pas  l’église  et  ne  sîap-t 
prochaient  pas  des  sacremens.  Portalis  blâma  ce 
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rigorisme  , recommanda  d’éviter  les  recherches  in- 
discrètes , et  toute  inquisition  capable  de  troubler 
le  bon  ordre  et  de  réveiller  les  passions.  Des  parens 
en  présentant  leurs  enfans  au  baptême  leur  don- 
naient des  prénoms  pris  hors  du  calendrier  grégo- 
rien ; les  prêtres  ne  voulaient  pas  les  admettre;  le 
premier  Consul  leur  donna  raison,  attendu  que  leur 
refus  était  conforme  à la  discipline  de  l’église.  Les  , 
curés  publiaient  les  bans  de  mariages  ; cela  fut  re- 
gardé comme  un  empiétement  sur  l’autorité  civile. 
Cependant  le  gouvernement  les  y autorisa,  en  les 
obligeant  â s’assurer  préalablement  que  les  parties 
s’étaient  pourvues  devant  l’officier  de  l’état  civil,  à 
ne  leur  conférer  le  sacrement , conformément  aux 
articles  organiques  , qu’après  la  célébration  du 
mariage  à la  municipalité,  et  à l’annoncer  dans 
leurs  publications.  Des  prêtres  n’eu  bénissaient 
pas  moins  des  unions  qui  n’étaient  que  des  concu- 
binages. 

Après  les  refus  d’inhumation  vint  le  refus  des 
sacremens;  à Paris  même,  recommença  la  guerre 
des  billets  de  confession.  Des  prêtres  en  exigeaient 
pour  admettre  à la  communion  ; ils  les  contestaient 
sous  prétexte  qu’on  ne  s’était  pas  confessé  à un  bon 
prêtre.  Ils  refusaient  de  bénir  le  mariage  contracté 
par  un  époux  divorcé,  à plus  forte  raison  celui  con- 
tracté par  un  prêtre.  Ils  disaient  que  la  liberté  des 
cultes  ayant  été  proclamée  comme  loi  de  l’état,  on 
ne  pouvait  pas  les  contraindre  à prêter  leur  minis- 
tère au  mépris  des  lois  du  catholicisme.  On  leur  ré- 
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pondait  que  l’état  ne  protégeait  et  ne  salariait  le 
culte  catholique  que  pour  faire  jouir  ceux  qui  le 
professaient  de  ses  biens  spirituels.  C’était  l’ancienne 
jurisprudence.  Mais  alors  la  religion  était  dominante 
et  exclusive,  etle  refus  de  sacreniens  avait  pour  celui 
qui  en  était  l’objet  de  fâcheuses  conséquences.  A 
quels  signes  devait -on  reconnaître  qu’un  individu 
était  véritablement  catholique?  Qui  pouvait  être 
juge  entre  sa  conscience  et  celle  du  prêtre?  Vous 
me  payez,  disait  celui-ci,  mais  toujours  comme 
prêtre  catholique.  Vous  me  faites  payer,  disait  l’autre  » 
un  prêtre  qui  me  refuse  son  service!  et  vous  appelez 
cela  la  liberté  des  cultes!  Pressé  entre  ces  argu- 
mens , le  gouvernement  ne  pouvait  trouver  d’issue. 
Il  improuva  le  refus  des  sacremens , et  reconnut 
que  cependant  une  grande  latitude  devait  être  ac- 
cordée aux  prêtres. 

Par  le  concordat,  le  pape  avait  sanctionné  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques.  Des  prêtres  en  con- 
clurent qu’il  avait  condamné  celles  des  antres  biens 
nationaux,  et  insinuèrent  ou  prêchèrent  publique- 
mentquelesacquéreurs  n’enétaient  pas  propriétaires 
légitimes.  Le  gouvernement  fit  écrire  aux  évêques 
que  les  biens  temporels  étaient  dans  les  mains  de 
la  nation,  et  que  l’on  n’achetait  jamais  illicitement  ce 
qui  était  vendu  en  exécution  des  lois.  Le  cardinal 
légat  fut  invité  à donner  des  explications  dans  ce 
sens-là.  Il  s’y  montra  peu  disposé  ; il  fallut  le  pres- 
ser, il  céda  enfin,  et  donna  un  avis  doctrinal  portant 
que,  d’après  les  bis  existantes , ou  pouvait  retenir 
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légitimement  la  possession  de  ces  biens  ; mais  il  ne 
s’expliqua  point  sur  le  cas  de  conspieiace.  Cet,  avis 
eut  des  improbateurs,  les  uns  parce  que  le  légat 
leur  parut  avoir  excédé  ses  pouvoirs,  lesautres  parce 
qu’ils  pensaient  que  l’intervention  de  la  cour  de 
Borne  dans  une  matière  purement  civile  et  poli- 
tique n’était  point  nécessaire  y et  avait  plus  de  dan- 
ger que  d’utilité. 

D-’une  question  d’économie  politique  des  prêtres 
firent  une  question  de  théologie  , et  renouvelèrent 
les  controverses  sur  le  prêt  à intérêt.  Le  croirait- 
on?  La  matière  devint  le  sujet  de  conférences  entre 
le  légat  et  Portalis.  Le  jurisconsulte,  l’homme  d’état, 
se  prononça  pour  la  loi  civile,  mais  il  jugea  que  la 
question  de  conscience  devait  être  abandonnée  au 
bon  esprit  et  aux  lumières  des  évêques. 

Puisqu’on  avait  rétabli  et  organisé  le  culte  de  la 
majorité  des  Français,  et  qu’il  est  convenu  que  les 
prêtres  doivent  vivre  de  l’autel,  on  ne  pouvait  pas  , 
comme  dans  le  temps  de  la  primitive  église , aban- 
donner leur  existence  à la  ressource  précaire  (les 
dons,  volontaires.  Il  s’était  formé  entre  eux  et  l’état 
un  contrat,  par  lequel , eu  retour  des  services  qu’ils 
rendaient , il  devait  assurer  leur  subsistance.  Mais 
on  aurait  désiré  que  leur  traitement  eût  été  entiè- 
rement acquitté  par  les  fonds  du  trésor,  et  que  l’on 
De  fit  pas  revivre  la  contribution  forcée  perçue  sur 
les  fidèles  sous  le  nom  de  çaçuel,  et  qui  donnait  aux 
choses  spirituelles  un  caractère  de  vénalité.  L’art,  5 
de  la  loi  organique  qui  avait  posé  en  principe  que, 
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moyennant  le  salaire  payé  par  l’état,  les  fonctions 
ecclésiastiques  seraient  gratuites , le  détruisit  aussi- 
tôt en  ajoutant  sauf  les  oblations  qui  seraient  au- 
torisées et  fixées  par  les  réglemens. 

C’était  abuser  du  mot,  puisqu’on  ne  laissait  pas 
la  liberté  de  refuser  le  paiement  des  oblations.  Si 
leur  produit  était  nécessaire  à la  subsistance  des 
prêtres,  on  pouvait  en  les  abolissant  augmenter  leur 
traitement  et  le  porter  à la  quotité  convenable.  Le 
peuple  ne  l’aurait  pas  moins  payé,  puisque  les  dé- 
penses de  l’état  sont  acquittées  avec  le  produit  des 
contributions.  Cependant  on  aurait  évité  de  mettre 
les  fidèles  aux  prises  avec  les  ministres  du  culte 
pour  un  intérêt  pécuniaire,  et  on  aurait  purifié  la 
religion  en  la  dégageant  d’un  tribut  propre  à ex- 
citer la  cupidité  de  ses  ministres.  Le  premier  Consul 
appliqua  au  cuite  le  système  qu’il  adoptait  pour 
l’acquittement  de  beaucoup  d’autres  dépenses  de 
l’état,  c’était  afin  d’en  diminuer  en  apparence  la 
masse,  ainsi  que  celle  des  contributions,  de  rejeter 
ces  dépenses  à la  charge  des  citoyens  ou  des  loca- 
lités. Ainsi  la  loi  organique,  qui  allouait  des  traite- 
mens  fixes  aux  archevêques,  évêques  et  curés,  don- 
nait la  faculté  aux  conseils  municipaux  des  grandes 
communes  d’accorder  aux  curés  une  augmentation 
de  traitement,  et  autorisait  les  conseils  généraux 
de  département  à procurer  aux  archevêques  et 
évêques  un  logement  convenable. 

D’après  la  loi,  les  desservans  et  vicaires  n’avaient 
point  de  traitement  fixe;  il  se  composait  du  produit 
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des  oblations  et  du  montant  de  leurs  pensions,  at- 
tendu qu’ils  devaient  être  choisis  parmi  les  ecclé- 
siastiques pensionnés , en  exécution  des  lois  de 

î’Assemblée-Constituante.  Le  gouvernement  en  or- 

* ■*  * * , 

donna  donc  la  prompte  liquidation,  et  autorisa  les 
prêtres  à suppléer  à leurs  titres  par  des  actes  de  no- 
toriété. 

Outre  que  les  oblations  étaient  une  source  de 
discussion  entre  les  fidèles  et  les  prêtres,  occupés, 
les  uns  à les  étendre,  les  autres  à payer  le  moins 
possible,  leur  produit  devint  un  sujet  de  dispute 
entre  les  curés  et  les  desservans.  Les  uns  préten- 
daient que  la  loi  le  leur  attribuait  exclusivement  : 
ils  avaient  raison,  elle  était  formelle;  les  autres  sou- 
tenaient que,  de  droit  commun,  ils  avaient  toujours 
eu  la  plus  forte  part  des  oblations.  Le  gouvernement 
trouva  qu’il  serait  absurde  d'admettre  les  curés  étran- 
gers au  travail  à en  partager  le  salaire,  et  décida 
que,  même  dans  leurs  propres  églises,  ils  ne  parti- 
ciperaient à ces  rétributions  qu’après  en  avoir  pré- 
levé ce  qui  était  nécessaire  à la  subsistance  des 
vicaires. 

A peine  ressuscité  de  ses  ruines,  le  clergé,  loin 
de  se  contenter  d’un  aussi  grand  triomphe,  du  sort 
qui  lui  était  assuré , et  d’attendre  son  amélioration 
du  temps,  multiplia  ses  exigences.  D’un  autre  coté 
les  fidèles,  accoutumés  depuis  plusieurs  années  à 
ne  plus  contribuer  aux  dépenses  du  culte,  ne  se 
montraient  pas  bien  généreux.  Le  gouvernement 
chercha  à ranimer  leur  zèle  et  donna  un  grand 
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développement  aux  moyens  d’améliorer  le  sort  des 
prêtres  que  la  loi  organique  n’avait  qu’indiqués.  Il 
autorisa  les  conseils  généraux  de  département  à voter 
une  augmentation  de  traitement  aux  archevêques 
et  évêques,  à déterminer  un  traitement  pour  les 
vicaires  généraux  et  chanoines,  des  fonds  pour  ac- 
quisition, location,  réparation  et  ameublement  des 
maisons  épiscopales,  pour  l’entretien  et  la  réparation 
des  églises  cathédrales,  pour  l’achat  et  l’entretien 
• de  tous  les  objets  nécessaires  au  culte  dans  ces  égli- 
ses. Il  autorisa  les  conseils  municipaux  à délibérer 
une  augmentation  de  traitement  aux  curés,  vicaires 
et  desservans,  les  frais  d’ameublement  des  maisons 
curiales,  l’achat  et  l’entretien  de  tous  les  objets 
nécessaires  au  culte  dans  les  églises  paroissiales  et 
succursales. 

Les  traitemens  ecclésiastiques  furent  déclarés  dans 
leur  totalité  insaisissables.  Les  anciens  évêques  ré- 
fractaires et  les  évêques  constitutionnels  non  com- 
pris dans  la  nouvelle  organisation,  mais  qui  avaient 
donné  au  pape  la  démission  de  leurs  sièges,  ob- 
tinrent , à titre  de  pension  de  retraite , le  tiers  du 
traitement  des  évêques  en  activité.  Le  gouverne- 
ment concéda  aux  fabriques  des  églises  conservées 
les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  les 
rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert 
n’avait  pas  eu  lieu.  Ne  voulant  pas  que  ces  biens 
fussent  réputés  de  nouveau  propriétés  ecclésiasti- 
ques et  cessassent  d’être  nationaux,  on  statua  qu’ils 
seraient  administrés  dans  la  même  forme  que  les 
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biens  communaux,  par  trois  marguilliers  que  nom- 
merait le  préfet.  Ces  nouvelles  fabriques  existèrent 
donc  simultanément  avec  celles  que  les  évêques 
avaient  établies  pour  veiller  à la  Conservation  et  à 
l’entretién  des  temples.  Des  contestations  ne  tardè- 
rent pas  à s’élever  entre  elles  sur  l’administration 
de  ces  biens  et  l’emploi  des  revenus;  il  fallut  régler; 
d'une  manière  claire  et  précise,  leurs  attributions 
respectives. 

Des  conflits  eurent  lieu  entre  les  marguilliers  des 
évêques  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  relative- 
ment aux  quêtes  et  aux  aumônes.  Les  uns  avaient 
des  troncs  fixés  ou  promenaient  des  bassins  pour 
les  frais  du  culte,  les  réparations  de  l’église,  les  âmes 
du  purgatoire,  et  trouvaient  mauvais  que  l’on  quêtât 
dans  les  églises  pour  les  prisonniers  ou  les  pauvres. 
Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance 
furent  autorisés  à faire  des  quêtes  et  à placer  des 
troncs,  mais  les  évêques  étaient  chargés  d’en  fixer 
le  nombre  et  de-  déterminer  les  jours  et  les  offices' 
où  ces  quêtes  se  feraient.  Il  fut  interdit  aux  prêtres 
d’en  faire  à domicile,  sans  le  concours  de  l’autorité 
civile. 

Le  clergé,  qui  se  montrait  si  jaloux  de  son  admi- 
nistration intérieure,  convoitait  celle  des  établis- 
semens  de  charité;  il  fut  suggéré  aux  préfets  d’in- 
troduire des  ecclésiastiques  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  administrations  des  hospices,  et 
bientôt  ils  s’y  trouvèrent  en  nombre. 

11  avait  été  convenu  entre  le  gouvernement  et  lé 
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saint-siège  qu’il  serait  pris  des  mesures  pour  que  les 
fidèles  pussent  faire  des  fondations  en  faveur  des 
églises;  d’après  la  loi  organique,  elles  ne  devaient 
consister  qu’en  rentes  constituées  sur  l’état.  On 
avait  pris  cette  précaution,  afin  d’empêcher  que  les 
prêtres  ne  tourmentassent  les  possesseurs  de  biens 
nationaux  pour  se  les  faire  restituer  sous  forme  de 
fondation.  Cependant  on  dérogea  à cette  mesure 
salutaire,  et  on  autorisa  les  libéralités  aux  églises 
en  fonds  de  terre,  pourvu  qu’elles  fussent  faites  non 
au  clergé  directéntent,  mais  aux  communes,  pour 
le  produit  en  être  employé  aux  dépenses  du  culte, 
sous  la  surveillance  des  évêques. 

Loin  d’avoir  porté  la  moindre  atteinte  à la  légis- 
lation qui  supprimait  les  ordres  monastiques  et  ilfe 
reconnaissait  plus  de  vœux  religieux,  le  concordat 
l’avait  implicitement  maintenue.  C’était  un  des  effets 
de  la  révolution  les  plus  conformes  à la  raison,  à 
l’esprit  du  temps,  à l’opinion  de  la  France  et  de 
toiit  ce  qu’il  y avait  d’éclairé  en  Europe.  Personne 
ne  désirait  le  retour  des  moines,  personne  n’y  pen- 
sait; mais  c’étaient  de  bons  auxiliaires  de  la  cour 
de  Rome,  elle  travaillait  donc  à leur  rétablissement. 
Dans  quelques  dépaitemens,  dans  plusieurs  villes 
se  formaient , par  les  soins  et  sous  la  protection  des 
évêques , des  associations  composées  en  grande 
partie  d’anciens  moines  et  d’anciennes  religieuses. 
L’archevêque  de  Lyon,  Fesch,  montrait  un  grand 
zèle  pour  ces  institutions.  Il  avait  approuvé,  dans 
son  diocèse,  l’établissement  des  frères  des  écoles 
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chrétiennes,  vulgairement  dits  ignor  antins,  Le  se- 
cond Consul  Cambacérès  secondait  de  toute  son  in- 
fluence les  mascarades  du  midi,  connues  sous  le 
nom  depénitens.  On  découvrit  une  société  de  Vic- 
time# de  l’amour  de  Dieu,  qui  renouvelait  l’ancienne 
doctrines  des  quiétistes.  A Lyon,  des  ecclésiastiques 
réunis  sous  les  titres  de  pères  de  la  foi,  adorateurs 
de  Jésus , paccanaristes , donnaient  l’éducation  à la 
jeunesse;  c’étaient  tout  simplement  des  jésuites. 

Le  gouvernement  fit  écrire  aux  évêques  que  ces 
associations  ne  pouvaient  pas  exister  sans  autori- 
sation, et  qu’elle  ne  devait  pas  être  accordée  légère- 
ment; que  le  clergé  établi  par  le  concordat  suffisait 
aux  besoins  des  fidèles;  que  l’éducation  publique 
appartenait  à l’état,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  tolérer 
des  établissemens  ecclésiastiques  d’instruction  étran- 
gers à la  surveillance  épiscopale  et  à celle  du  gou- 
vernement ; que  les  .chapelles  des  congrégations 
étaient  des  espèces  de  paroisses  élevées  au  préjudice 
des  paroisses  véritables.  Charger  de  réprimer  un 
abus  ceux  qui  l’encourageaient,  c’était  ne  rien  faire  f, 
-il  continua.  ... 

• * è . • 

Le  gouvernement  se  montra  même  favorable  au 
rétablissement  des  associations  des  femmes,  institu- 
trices  ou  hospitalières,  connues  sous  le  nom  géné- 
rique de  sœurs  de  la  charité,  et  approuva  leurs  sta- 
tuts. Elles  furent  placées  dans  l’ordre  ecclésiastique, 
sous  la  juridiction  des  évêques,  et  soumises  aux. 
administrations  des  hospices,  pour  tout  ce  qui  con- 
çernait  le*  service  des  malades.  Leur  introduction 
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dans  les  hôpitaux  fut  une  mesure  utile;  mais  on  ne 
tarda  pas  à abuser  des  bonnes  dispositions  du  gou- 
vernement en  faveur  des  véritables  soeurs  de  la 
charité,  pour  établir,  sous  ce  nom , des  associations 
de  femmes  consacrées  uniquement  à la  vie  ascétique 
ou  contemplative. 

Une  dérogation  utile  à la  suppression  des  couvens 
fut  faite  en  faveur  du  monastère  du  Mont-Cenis, 
où  l’on  observait  la  règle  de  saint  Benoît.  Les  moines , ' 

furent  soumis  à la  juridiction  de  l’évêque  : ils  n’é- 
taient point  liés  par  un  vœu  perpétuel. 

Le  diocèse  de  Lyon,  un  des  plus  agités  pendant 
la  révolution,  était  un  des  plus  difficiles  à pacifier  : 
le  premier  Consul  fut  obligé  d’admonester  cinq  ec- 
clésiastiques de  cette  ville. 

Il  leur  dit  qu’il  avait  vu  avec  peine  les  divisions 
des  prêtres  de  ce  diocèse;  que  la  religion  catholique 
avait  cela  de  particulier  sur  toutes  les  religions, 
qu’elle  prêchait  l’oubli  des  offenses.  « Quelle  opinion, 
ajouta-t-il,  doivent  donc  avoir  les  séculiers  de  prê- 
tres qui  ont  eu  réciproquement  des  sujets  de  divi- 
sion , et  qui  ne  veulent  pas  les  oublier  et  se  par- 
donner ? Si  l’orgueil  vent  qu’on  humilie  son  ennemi, 
la  çharité,  vertu  caractéristique  de  la  religion  de 
Jésus-Christ,  veut  qu’on  se  réconcilie.  Partout  donc 
où  j’entends  encore  dire  que  des  prêtres  se  sou- 
viennent d’avoir  été  ou  de  n’avoir  pas  été  constitu- 
tionnels, j’en  conclus  que  ces  ministres  prêchent 
une  morale  qu’ils  ne  pratiquent  pas;  qu’ils  sont  mus, 
non  par  des  sentimens  religieux,  mais  par  des  con- 
vm.  a8 
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sidérations  mondaines.  Aucun  prêtre  sensé,  s’il  est 
catholique,  ne  peut  méconnaître  les  principes  de  sa 
croyance,  qui  sont  la  confiance  dans  les  évêques 
nommés  par  le  gouvernement  et  institués  par  le 
saint-siège.  Il  me  tarde  donc  d’apprendre  que  le 
clergé  du  diocèse  de  Lyon  imitera  celui  de  Paris, 
qui  a donné  l’exemple,  et  parmi  lequel  il  n’y  a plus 
aucune  espèce  de  discorde.  » 

Des  fonctionnaires  prononçaient  des  discours  et 
faisaient  des  publications  dans  les  églises.  Les  prêtres 
s’en  plaignirent  ; il  fut  décidé  qu’eux  seuls  avaient 
le  droit  de  parler  dans  les  temples,  dont  ils  avaient 
la  disposition  et  la  police. 

L’église  d’une  paroisse  de  Bruxelles  avait  été  dé- 
signée pour  les  exercices  du  lycée  : c’était  un  fait, 
notoire  que,  dans  presque  tous  les  anciens  collèges 
de  la  France,  les  exercices  se  faisaient  dans  leurs 
chapelles.  L’archevêque  de  Malines,  M.  de  Roque- 
laure,  écrivit  que  le  peuple  regardait  cela  comme 
une  profanation  , et  qu’il  faudrait  rebénir  l’église. 
Il  fut  recommandé  au  proviseur  du  lycée  de  cher- 
cher un  autre  édifice. 

On  éleva  la  question  de  savoir  si  les  prêtres  étaient 
admissibles  aux  fonctions  publiques.  Le  gouverne- 
ment décida  qu’il  y avait  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  celles  de  curé,  mais  que  les 
fonctions  judiciaires  et  celles  du  sacerdoce  étaient 
compatibles,  sur  le  motif  qu’il  y avait  autrefois  des 
conseillers  clercs  dans  les  cours  souveraines,  et  que 
les  archevêques  et  évêques  avaient  séance  dans  les 
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parlemens.  Les  juges  engagés  dans  les  ordres  sacrés 
furent  autorisés  à s’abstenir,  conformément  aux  lois 
canoniques,  de  toutes  fonctions  dans  les  affaires 
criminelles.  Les  ecclésiastiques  furent  dispensés  du 
service  de  juré,  de  la  garde  nationale,  et  exemptés 
de  la  double  contribution  exigée  des  célibataires. 
L’exemption  de  la  conscription  n’avait  lieu  qu’en 
faveur  des  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés;  les  évêques  demandèrent  qu’elle  fût  étendue 
à tous  les  élèves  des  séminaires.  Le  premier  Consul 
se  réserva  d’autoriser , par  des  décisions  particu- 
lières, les  séminaristes. conscrits  à continuer  leurs 
études,  pourvu  que  l’évêque  reconnût  en  eux  une 
véritable  vocation  pour  l’état  ecclésiastique.  Pour 
éviter  les  abus  et  les  fraudes,  on  décida  ensuite  que 
les  séminaristes  qui  changeaient  de  sentiment  ren- 
treraient sous  la  loi  de  la  conscription. 

Le  clergé  fut  appelé  à participer  aux  honneurs 
et  aux  avantages  de  la  Légion-d’Honneur.  La  déco- 
ration fut  donnée  à plusieurs  archevêques,  évêques 
et  grands-vicaires.  L’archevêque  de  Bordeaux , Da- 
viau,  la  refusa  long-temps  par  humilité  ou  par  dé- 
dain ; l’évêque  de  Gand,  de  Broglie,  imita  ensuite 
cet  exemple. 

Enfin , pour  tout  ce  qui  concernait  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  les  pgètres  furent  mis  exclusivement 
sous  la.surveiliauce  des  évêques. 

11  n’existait  plus  que  deux  cardinaux  français,  le 
fameux  abbé  Maury,  évêque  de  Monlefiascone,  et 
Latier  de  Bayanne.  Maury  ne  pouvait  plus  même 

a 8. 
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être  considéré  comme  appartenant  à la  France.  Le 
premier  Consul  demanda,  comme  méritée  par  le  con- 
cordat, la  promotion  extraordinaire  de  six  cardinaux 
parmi  les  évêques  nouvellement  institués  : le  pape 
l’accorda.  Dans  le  consistoire  tenu  à ce  sujet  (17  jan- 
vier), il  prononça  une  allocution  par  laquelle  il 
reconnaissait  qu’après  Dieu  c’était  aux  travaux  et 
aux  soins  du  premier  Consul  que  l’Eglise  était  re- 
devable, non-seulement  d’avoir  écarté  les  orages 
furieux  qui  s’étaient  élevés  contre  elle,  mais  encore 
du  rétablissement  de  la  religion  catholique  presque 
anéantie.  Les  cardinaux  nommés  furent  les  quatre 
archevêques  de  Paris,  de  Tours,  de  Lyon  et  de 
Rouen,  Dubelloy,  de  Boisgelin1,  Fesch  et  Camba- 
cérès. Des  deux  autres  candidats  proposés  par  le 
premier  Consul,  l’évêque  de  Troyes,  de  Noë,  mou- 
rut avant  la  promotion  ; l’évêque  d’Orléans,  Bernier, 
n’obtint  pas  le  chapeau.  Le  pape  ne  voulut  pas  le 
‘nommer  à cause  de  la  conduite  équivoque  qu’il  avait 
tenue  lors  de  l’institution  des  évêques  constitution- 
nels , et  se  réserva  un  cardinal  in  petto,  Bernier  ne 
douta  pas  que  ce  ne  fût  lui. 2 

L’ablégat  Doria  apporta  les  barettes  à Paris.  Il  fut 

s» 

_ V » 

* 

* Il  fallait  qu’il  eût  bien  mérité  de  la  cour  de  Rome  pour  lui  faire 
oublier  le  plan  qu’il  avait  présenté  à Louifc  XVI,  dans  lequel  il  s’enga- 
geait à faire  accepter  par  Pie  Vl  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce  plan 
fut  trouvé  écrit  de  la  main  du  prélat  dans  l’armoire  de  fer. 

2 Mais  la  cour  de  Rome  fut  implacable,  et  le  premier  Consul  n’insista 
pas.  Bernier  perdit  l’espérance , et  quelques  années  après , il  mourut 
de  chagrin,  emportant  peu  d'estime  et  ne  laissant  nuis  regrets. 
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présenté  au  premier  Consul  qui,  après  s’être  informé 
de  la  santé  du  pape,  et  avoir  exprimé  la  part  qu’il 
prenait  à tout  ce  qui  pouvait  arriver  d’heureux  à 
sa  sainteté,  témoigna  à l’ablégat  le  plaisir  qu’il  res- 
sentait de  ce  qu’elle  eût  choisi  pour  cette  mission  le 
neveu  du  cardinal  Doria,  dont  la  France  avait  tou- 
jours eu  à se  louer.  Il  chargea  cet  envoyé  de  témoi- 
gner à sa  sainteté  le  désir  qu’il  avait  de  lui  donner 
en  toutes  circonstances  des  preuves  du  bien  qu’il  lui 
voulait. 

Le  6 germinal,  pendant  la  messe,  le  premier  Con- 
sul mit  les  barettes  sur  la  tête  des  cardinaux  qui  lui 
furent  ensuite  présentés.  Le  cardinal  archevêque  de 
Paris  le  remercia  au  nom  de  ses  collègues,  de  tout  le 
sacerdoce  et  de  la  France,  a Le  clergé  n’oubliera  ja- 
mais, dit  le  vénérable  prélat,  que  c’est  à votre  piété 
et  à vos  bontés  qu’il  doit  son  existence  actuelle  ; il 
se  fera  toujours  un  devoir  et  un  sujet  de  joie  d’en- 
seigner et  de  prêcher  au  peuple  par  ses  paroles*  et  - 
par  scs  exemples , le  respect  et  la  soumission  qui 
vous  sont  dus;  il  ne  cessera  d’invoquer  les  béné- 
dictions du  ciel  sur  le  héros  chrétien,  son  bienfaiteur 
et  son  libérateur,  sur  le  héros  vainqueur  et  pacifi- 
cateur, sur  le  héros  qui  réunit  en  lui  tous  les  genres 
de  gloire  auxquels  il  est  donné  aux  plus  grands 
hommes  de  pouvoir  aspirer  ».  Le  vieux  archevêque 
disait  vrai  : c’était  le  langage  de  tous  les  prélats  ; 
mais  celui  de  Paris  était  sincère. 

T e premier  Consul  donna  au  pape  deux  corvettes, 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  pour  défendre  ses  états 

4 
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et  protéger  son  commerce  contre  les  barbaresques. 
Le  pape,  de  son  côté,  lui  envoya  une  cheminée  d’un 
travail  précieux , une  pendule  et  un  présent  inesti- 
mable, le  cœur  et  les  entrailles  de  Pie  VI.  En  re- 
tournant en  Italie,  après  le  concordat,  monseigneur 
Spina  s’était  fait  exprimer,  par  des  habitans  de  Va- 
lence, le  désir  d’avoir  le  cœur  de  ce  pape,  mort 
dans  cette  ville,  et  de  lui  élever  un  mausolée.  L’é- 
vêque diocésain  avait  renouvelé  ce  vœu  à Pie  VII, 
il  lui  fut  répondu  qu’on  était  disposé  à l’exaucer, 
lorsque  le  gouvernement  l’aurait  appuyé.  Le  ministre 
de  France  en  fit  la  demande,  et  ces  reliques  furent 
accordées:  elles  furent  reçues  àValence  comme  celles 
d’un  saint. Tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires 
allèrent  hors  de  la  ville  au-devant  du  convoi,  qui 
y entra  au  son  de  toutes  les  cloches  et  au  bruit  de 
dix-huit  coups  de  canon  ; ils  assistèrent  à un  service 
solennel  (8  germinal). 

Les  anciens  évêques  non  démissionnaires  adres- 
sèrent en  commun  au  pape  des  réclamations  cano- 
niques et  respectueuses  au  sujet  des  affaires  ecclé- 
siastiques de  France,  sur  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses,  l’état  précaire  des  ministres  de  la  reli- 
gion, la  protection  accordée  au  clergé  constitution- 
nel , les  articles  organiques  du  concordat.  Us  pro- 
testèrent hautement  contre  l’abolition  de  leurs  sièges, 
et  publièrent  des  instructions  pastorales  propres  à 
perpétuer  le  schisme.  Le  gouvernement  sollicita  des 
mesures  de  répression  contre  ceux  qui  résidaient 
en  Allemagne  et  en  Espagne.  Peu  après,  le  Moniteur 
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annonça  que  le  roi  d’Espagne  ayant  fait  examiner 
ces  écrits  par  des  théologiens,  avait  donné  des  ordrea 
pour  que  leurs  auteurs  fussent  enfermés  dans  des 
couvens,  et  que  l’empereur  d’Allemagne  avait  ren- 
'voyé  de  ses  états  ceux  qui  jusqu’alors  y avaient 
trouvé  un  asile. 

Les  prêtres  opposés  au  concordat  profitèrent  de  la 
protestation  des  évêques  non  démissionnaires  pour 
inspirer  des  scrupules  aux  ecclésiastiques  qui  avaient 
accepté  des  places.  11  y en  eut  d’assez  faibles  ou 
d’assez  mal  intentionnés  pour  rétracter  leur  pro- 
messe de  fidélité  et  se  démettre  de  leurs  titres.  On 
se  borna  à priver  de  leurs  pensions  ceux  qui  res- 
taient tranquilles.  Quant  à ceux  qui  accompagnaient 
leur  démission  d’une  rétractation  publique , de  dis- 
cours séditieux  et  qui  continuaient  d’exercer  le  culte 
dans  des  oratoires  secrets,  on  fut  d’avis  qu’ils  devaient 
être  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l’ordre  pu- 
blic. Cependant  le  premier  Consul  ne  jugea  pas  à pro- 
pos de  les  soumettre  à un  jugement,  et  résolut , pour 
éviter  un  éclat,  de  les  faire  déporter  en  Italie.  11  y en 
eut  donc  plusieurs  qui  furent  conduits  à Riraini  ; un , 
entre  autres , du  diocèse  d’Angers,  signalé  dans  vingt 
rapports  comme  fanatique  et  turbulent,  deux  du 
département  des  Deux-Sèvres,  et  deux  de  "Vendôme. 
On  n’osa  pas  inquiéter  pour  le  moment  des  ecclé- 
siastiques dissidens,  connus  au  Mans  sous  le  nom 
de  prêtres  de  la  petite  église , parce  qu’ils  apparte- 
naient à des  familles  considérées  dans  le  pays.  Dans 
la  Belgique*  on  Comptait  un  grand  nombre  de  dis- 
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sidens,  vulgairement  appelés  stevenistes,  du  nom 
de  l’abbé  Stevens,  leur  chef  : on  prit  envers  eux  le 
parti  de  la  douceur. 

Par  tous  ces  détails , on  voit  quels  fruits  amers 
avait  déjà  produits  le  concordat. 

Le  cardinal  légat , autorisé  par  une  bulle  du  pape, 
régla  la  nouvelle  organisation  ecclésiastique  du  Pié- 
mont. La  base  de  cet  arrangement,  consenti  par  le 
gouvernement,  était  que  l’on  conserverait  dans  leur 
intégrité  les  biens  des  églises  et  ëtablissemens  reli- 
gieux supprimés,  pour  être  appliqués  et  réunis  à la 
mense  des  églises  conservées. 

La  Consulta  de  Lyon  avait  organisé  les  cultes  sur 
les  bases  du  concordat  français  et  avec  quelques 
différences.  Ainsi,  dans  la  République  italienne,  la 
religion  catholique  était  celle  de  l’état;  les  autres 
cultes  ne  pouvaient  être  exercés  qu’en  particulier. 
Les  biens  de  l’église  non  aliénés  étaient  rendus  au 
clergé.  Il  y avait  des  aumôniers  dans  les  régimens. 
Quoiqu’il  y eût  des  articles  de  la  loi  organique 
qui  semblaient  nécessiter  le  concours  du  pape , 
l’archevêque  de  Ravenne  l’avait  acceptée  solennel- 
lement au  nom  du  clergé.  Les  choses  étaient  ainsi 
restées  pendant  près  d’un  an , lorsque  le  premier 
Consul  jugea  utile  l’intervention  du  pape  dans  les 
affaires  religieuses  de  la  République  italienne,  et 
lui  proposa  de  négocier  un  concordat  : le  pape  s’y 
montra  peu  disposé. Dernier,  évêque  d’Orléans, écrivit 
au  cardinal  Consalvi  (frimaire)  :«  Ou  s’appuie  sur  la 
bonne  volonté  et  le  pouvoir  du  premier  Consul;  mais 
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quand  il  offre  un  moyen  de  secours,  pourquoi  le 
rejeter?  pourquoi  fatiguer  sa  bienfaisance  par  des 
refus  auxquels  il  ne  s’attendait  pas?  On  ne  peut 
douter  qu’il  n’ait  vu  avec  peine  le  refus  fait , non- 
seulement  d’admettre  le  projet  de  concordat  pour 
la  République  italienne,  mais  même  d’en  faire  un. 
Il  a eu  peine  à imaginer  qu’on  ait  méconnu  jusqu’à 
ce  point  les  vrais  intérêts  du  saint-siège.  » 

Caprara  écrivait  à sa  cour  que  le  premier  Consul 
avait  plusieurs  fois  montré  de  l’humeur  sur  le  retard 
des  réponses  de  Rome , et  avait  dit  : « Il  est  triste 
que  le  pape  soit  conseillé  par  des  hommes  qui  ne 
prévoient  pas  les  suites  de  leur  rigorisme,  qui  ne 
connaissent  ni  les  circonstances  ni  le  temps,  qui  ne 
cèdent  que  lorsqu’on  menace,  et  ôtent  au  pape  le 
mérite  de  tout  ce  qu’il  fait  <Juand  il  accorde  ce  qu’on 
lui  demande.  » 

I 

Le  pape  gardait  rancune  de  ce  qu’on  ne  l’avait 
pas  même  consulté  sur  les  dispositions  adoptées  à 
Lyon  ; cependant  des  négociations  s’ouvrirent  à 
Paris  entre  le  cardidal  Caprara  et  Marescalchi,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  République  ita- 
lienne, et  un  concordat  fut  conclu  le  16  septembre 
j8o3. 

La  religion  catholique  continuait  d’être  la  religion 
de  la  République.  Aucun  curé  ne  pouvait  être  forcé 
à administrer  le  sacrement  du  mariage  à quiconque 
se  trouverait  lié  par  quelque  empêchement  cano- 
nique. Tout  acte,  parole  ou  écrit  qui  pourrait  tendre 
à corrompre  les  bonnes  moeurs  ou  à avilir  la  reli - 
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gion  catholique  ou  ses  ministres,  étaient  sévèrement 
prohibés.  Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  tout 
service  militaire.  On  voit,  par  ces  dispositions,  en 
quoi  ce  concordat  différait  de  celui  de  France,  et 
quelles-concessions  uouvelles  étaient  faites  au  clergé. 
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£tat  des  relations  de  la  France  avec  les  puissances  du  conti- 
nent. — Froideur  de  la  Russie.  — Expédition  dans  les  éta- 
blisscmens  français  de  l’Inde.  — Attaques  des  Anglais  sur  les 
côtes.  — Concentration  de  l’armée  expéditionnaire.  — Voyage 
du  premier  Consul  à Boulogne.  — Mouvement  dp  la  flottille 
batave.  — Préparati  fs  de  défense  en  Angleterre.  — Rentrée 
de  Pitt  au  ministère. 

• 

L’état  de  guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre 
devait  nécessairement  apporter  des  changemens  dans 
leurs  rapports  avec  les  aiitres  puissances  de  l’Europe. 

Le  réglement  des  affaires  de  l’Allemagne  avait 
établi  des  liens  étroits  entre  le  premier  Consul  et 
l’empereur  de  Russie.  Une  correspondance  person- 
nelle existait  entre  eux.  Bonaparte  se  montrait  dis- 
posé à favoriser  le  duc  d’Oldenbourg,  à donner  une 
indemnité  au  roi  de  Sardaigne;  il  fermait  les  yeux 
sur  ce  que  la  Russie  se  permettait  dans  la  Républi- 
que des  Sept-Ues.  De  son  côté  Alexandre  laissait  le 
premier  Consul  réunir  le  Piémont,  et  accepter  le 
titre  de  médiateur  de  la  Suisso.  Il  y avait  entre  eux 
un  échange  de  complaisance..  Dans  la  négociation 
avec  l’Angleterre  pour  l’exécution  du  traité  d’A- 
miens , le  premier  Consul  s’en  était  remis  à l’arbi- 
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trage  de  l’erapereur  Alexandre,  et  lui  avait  offert  la 
clef  de  Malte.  Prévoyant  une  rupture  avec  l’Angle- 
terre, il  avait,  dès  le  commencement  de  mars,  envoyé 
le  colonel  Colbert  à Saint-Pétersbourg.  Il  était  chargé 
d’annoncer  qu’en  cas  de  guerre  le  premier  Consul 
se  verrait  obligé  de  reprendre  les  positions  que  ses 
armées  occupaient  avant  la  paix.  La  Russie  continua 
son  rôle  de  médiatrice,  le  cabinet  anglais  éluda  la 
médiation,  il  avait  pris  son  parti;  jusque-là  l’empe- 
reur Alexandre  avait  paru  de  bonne  foi,  il  commença 
à chanceler.  Par  un  rescrit  du  24  mai,  il  prescrivit 
à son  ambassadeur  Markof,  de  demander,  en  cas  de 
guerre,  que  les  états  du  nord  de  l’Allemagne  et  le 
royaume  de  Naples  conservassent  leur  neutralité.  La 
Russie  réclamadonc  contre  l’occupation  duHanovre 
et  des  états  Napolitains.  C’était  favoriser  l’Angleterre- 
Le  premier  Consul  s’en  expliqua,  résolu  à ne  pas  cé- 
der sur  ce  point.  La  discussion  s’envenima.  Il  est  re- 
marquable que , tandis  que  Bonaparte  et  Alexandre 
en  étaient,  pour  ainsi  dire,  aux  petits  soins,  tous  les 
représentans  de  la  Russie  dans  les  cours  étaient  des 
ennemis  acharnés  de  la  France.  Rasumowskià  Vienne, 
d’Alopéus  à Berlin,  Simon  Woronzof  à Londres, 
Markof  à Paris,  deux  émigrés  français,  de  Vernegues 
à Rome,  d’Antraigues  à Dresde;  ils  poussaient  tous 
à la  guerre.  On  a déjà  rapporté  les  sales  et  impu- 
dentes intrigues  de  Markof  ; dans  les  discussions  re- 
latives aux  indemnités  de  l’empire  Germanique,  il 
avait,  contre  l’opinion  de  son  maître,  tenté  de  favo- 
riser l’ Autriche  au  détriment  de  la  Bavière,  de  Bade, 
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du  Wurtemberg.  Il  portait  l’audace  jusqu’à  opposer 
une  prétendue  volonté  de  la  nation  russe  à celle  de 
son  empereur.  Il  n’ignorait  paslessentimens  hostiles 
de  son  ambassadeur,  de  tous  ses  envoyés  auprès  des 
puissances.  A ce  trait,  on  ne  peut  méconnaître  la 
duplicité  russe  qui  formait  le  fond  du  caractère  d’A- 
lexandre. 

t 

Pour  la  France  et  pour  le  premier  Consul,  Markof 
était  véritablement  le  génie  du  mal.  Dans  un  cercle 
aux  Tuileries,  le  17  prairial  an  xi,  Bonaparte  le  lui 
fit  clairement  sentir.  Le  10  thermidor,  il  écrivit  à 
l’empereur , pour  lui  demander  le  rappel  de  son 
ambassadeur. 

Dans  un  moment  où  d’importantes  négociations 
existaient  entre  la  France  et  la  Russie,  Markof  jugea 
à propos  d’aller  aux  eaux  de  Barèges.  Pendant  son 
absence,  Christin,  attaché  à la  légation,  ancien  se- 
crétaire de  Calonne,  fut  arrêté  comme  impliqué 
dans  un  complot.  Markof  écrivit  pour  le  réclamer. 
A son  retour  des  eaux,  dans  une  audience  publique, 
le  premier  Consul  lui  reprocha  la  protection  que  le 
cabinet  russe  accordait  à d’Antraigues,  qui  publiait 
des  libelles  à Dresde;  il  fut  ensuite  question  de 
Christin.  a Nous  ne  sommes  pas,  dit  en  terminant  le 
premier  Consul  f tellement  à la  quenouille , que  de 
souffrir  patiemment  de  pareils  procédés,  et  je  con- 
tinuerai défaire  arrêter  tous  ceux  qui  agissent  contre 
les  intérêts  de  la  France.  » Markof  écrivit  à Talley- 
rand  qu’il  s’abstiendrait  de  paraître  à la  cour  jusqu  a 
la  réponse  de  son  gouvernement.  Cette  réponse  fut  un 
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ordre  de  rappel.  Mais  l’empereur  Alexandre  montra 
sa  mauvaise  humeur,  en  ne  le  remplaçant  que  par 
un  chargé  d’affaire,  d’Oubril  secrétaire  de  i’ambas- 
sade  russe. 

Toute  cette  affaire  fut  ainsi  traduite  par  le  Mo- 
niteur i Markof  avait  fait  connaître  que  sur  sa  de- 
mande positive,  l’empereur  s’était  déterminé  à lui- 
permettre  de  retourner  dans  sa  patrie,  et  l’avait 
chargé  de  réitérer  à cette  occasion  au  premier  Con- 
sul, son  intention  de  rester  dans  toutes  les  circon-' 
stances  fidèle  au  système  de  bonne  amitié  et  d’union 
qui  depuis  quelques  années  avait  été  établi  entre  les 
deux  états.  De  son  côté,. le  premier  Consul  avait 
chargé  Markof,  à son  arrivée  à Saint-Pétersbourg , 
de  portera  l’empereur  l’expression  de  l’estime  toute 
particulière  qu’il  avait  vouée  à ce  prince,  et  la  ferme 
résolution  où  il  était  de  saisir  toute  les  circonstances 
qui  pourraient  se  présenter,  pour  resserrer  davan- 
tage encore  les  liens  de  la  bonne  amitié  qui  depuis 
quelques  années  existait  si  heureusement  entre  les 
deux  pays.  Langage  de  cour,  style  diplomatique!  . - , 

Dans  la  vérité , la  médiation  peu  franche  de  la  - 
Russie  tomba,  la  froideur  succéda  à l’apparente  in- 
timité qui  avait  existé  entre  le  premier  Consul  et 
l'empereur,  on  s’approchait  de  l’inimitié.  Une  cir- 
constance vint  signaler  ce  changement*  La  coür  de 
Pétersbourg  demanda  à charger  ses  agenS  des  affaires 
de  la  république  des  Sept-Iles.  Le  ministère  français 
répondit  que  * ce  serait  reconnaître  implicitement 
qu’elle  était  sous  la  domination  russe,  que  ces  af- 
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faires,  quand  elles  ne  seraient  pas  gérées  par  des 
hommesdu  pays,  ne  devaientl’ëtre  que  par  des  Fran- 
çais. 

Après  avoir  projeté  pendant  trois  ans  une  triple 
alliance  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  France, 
le  premier  Consul  y avait  renoncé,  convaincu  de 
l’influence  prépondérante  de  l’Angleterre  à Péters- 
bourg  comme  à Vienne.  Il  avait  donc  réduit  son 
alliance  à la  Prusse  ; elle  était  ancienne  et  cimentée 
par  une  longue  paix,  par  une  suite  de  bons  procé- 
dés réciproques.  Entre  le  roi  et  le  premier  Consul , 
il  y avait  des  rapports  aussi  intimes  qu’avec  Alexan- 
dre, et  peut-être  plus  sincères  de  la  part  de  Frédé- 
ric-Guillaume. Mais  le  roi  flottait  entre  l’intérêt  po- 
litique qui  l’attirait  vers  la  France,  et  les  sentimens 
d’affection  qui  l’attachaient  à l’empereur  de  Russie. 
A Berlin,  la  haute  société  et  la  cour  entraînées  par 
une  sympathie  toute  naturelle,  inclinaient  pour  l’An- 
gleterre, la  Russie  et  l’Autriche.  Il  était  difficile  qu’il 
n’arrivât  pas  de  collision  ; elle  eut  lieu  au  sujet  de 
l’invasion  en  Hanovre. 

Le  conseiller  Lombard  fut  envoyé  à Bruxelles 
auprès  du  premier  Consul;  il  demanda  tout  simple- 
'ment  l’évacuation  du  Hanovre  par  l’armée  française 
et  son  occupation  par  la  Prusse  qui  le  garderait  en 
dépôt  jusqu’à  la  paix.  Le  premier  Consul  proposa  la 
cession  de  l’Electorat  moyennant  une  alliance.  Quoi- 
que assez  avantageux  pour  la  Prusse,  elle  n’accepta 
pas  le  marché.  Trois  mois  après,  elle  revint  à la 
charge;  elle  demanda  l’évacuation  du  Hanovre 
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moyennant  l’assurance  que,  pendant  cette  guerre,  la 
France  ne  serait  point  attaquée  du  côté  de  l’Alle- 
magne. On  aurait  établi  la  neutralité  du  territoire 
germanique;  mais  cette  neutralité  n’était  favo- 
ble  qu’à  l’Autriche  et  à la  Russie  qui  pouvaient  at- 
taquer la  France  par  la  Suisse  et  l’Italie.  La  Prusse 
se  réduisit  à demander  que,  sans  rien  stipuler  sur  le 
sort  du  Hanovre , le  premier  Consul  s’engageât  à 
consulter  éminemment  les  intérêts  du  roi , dans  les 
discussions  qu’amènerait  le  sort  .de  ce  pays.  La 
Prusse  voulait  le  Hanovre,  mais  sans  alliance;  le  pre- 
mier Consul  ne  consentait  à le  donner  qu’au  prix  de 

i 

l’alliance.  De  son  côté,  une  politique  ouverte  et 
tranchée,  du  côté  de  la  Prusse,  une  politique  timide 
et  équivoque,  qui  fait  déjà  présager  pour  elle  cata- 
strophes et  malheurs. 

Depuis  que  la  grande  affaire  des  indemnités  de 
l’Allemagne  qui  avait  mis  aux  prises  la  France-  et 
l’Autriche , était  terminée , les  deux  puissances  vi- 
vaient, sinon  dans  l’intimité,  du  moins  en  paix.  En- 
tre elles  nul  sujet  de  discussion.  Trop  affaiblie  pour 
être  à craindre  dans  ce  moment,  l’Autriche  ne  s’oc- 
cupait qu’à  réparer  ses  pertes.  Le  premier  Consul  lui 
avait  rendu  le  service  d’arrêter  une  contrefaçon 
billets  de  la  banque  de  Vienne , qui  fut  découverte 
à Strasbourg;  elle  déclara  sa  neutralité  cependant 
dans  des  termes  qui  annonçaient  quelques  ménage- 
mens  pour  l’Angleterre  ; elle  fit  plus  ; elle  forma  un 
camp  d’exercice  en  Styrie , et  augmenta  ses  garnisons 
en  Italie.  * 
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Depuis  l’invasion  du  Hanovre,  parmi  les  petites  \ 
puissances  de  l’Allemagne,  le  Danemark  qui  avait 
d’abord  voulu  rester  neutre,  l’électeur  de  Hesse) 
excités  sans  doute  par  l’Angleterre,  et  la  Russie  et  la  , 
Prusse  s’avisèrent  de  mettre  leurs  troupes  en  mou- 
vement. Il  suffit,  pour  faire  cesser  ces  velléités  guer- 
rières, d’un  avertissement  donné  par  le  Moniteur 
où  l’on  disait  : « La  manie  militaire  est  chez  les 
petits  princes  une  manie  étrange,  » 

L’Espagne,  liée  à la  France  par  des  traités,  était 
sans  contredit  la  puissance  sur  laquelle  le  premier 
Consul  devait  le  plus  compter.  Ce  fut  celle  qui  mon-  , 
tra  le  moins  de  déférence.  On  s’était  déjà  aperçu 
que  le  prince  de  la  Paix,  appelé  à jouer  un  rôle 
au-dessus  de  ses  forces,  avait  des  alternatives  d’or- 
gueil et  d’obséquiosité.  Il  n’avait  jtas  laissé  passer 
saris  de  vives  réclamations,  la  main-mise  du  premier 
Consul  sur  Parme,  il  avait  protesté  contre  la  cession 
de  la  Louisiane  aux  Eta(ts-Unis.  On  avait  à lui  repro- 
cher quelques  injures  faites  à la  nation  française  et 
à ses  alliés.  Lorsque  la  rupture  avec  l’Angleterre 
parut  imminente,  l’ambassadeur  Beurnonville  pré- 
vint cfue  la  France  réclamerait  le  casus  fceieri». 
t£e  prince  de  la  Paix  élnda  et  embrouilla  la  question 
par  des  objets  qui  y étaient  étrangers.  Après  la  rup- 
ture, ôn  insista  sur  les  stipulations  du  traité  de  179/j. 
Obsédé  par  les  intrigues  des  ennemis  de  la  Frlnce, 
représentés  par  l’Anglais  Frère,  l’Autrichien  Elz,  le 
Russe  Moravief,  le  favori  hésita  et  envoya  des  trou- 
pes vers  les  Pyrénées;  enfin,  il  proposa  de  remplacer 
viii.  29 
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le  contingent  espagnol  par  un  subside;  ce .parti  ne 
déplut  pas  au  premier  Consul,  mais  la  négociation 
traîna  long-temps  à Madrid,  à Paris.  Beurnonville  cessa 
toute  relation  avec  le  gouvernement  espagnol.  On 
parla  d’une  confédération  du  sud  dont  il  serait-lé 
chef.  Le  premier  Consul  traça  autour  du  prince  de 
la  Paix  le  cercle  de  Popilius.  Il  envoya  de  Paristun 
traité  tout  fait,  à signer  sans  modification,  et  une 
lettre  au  roi  sur  les  dangers  auxquels  l’exposait  la 
conduite  de  son  ministre,  pour  être  remise  si  le  traité 
n’était  pas  accepté.  Le  prince  eut  peur  pour  lui,  et 
. envoya  des  pleins  pouvoirs  à l’ambassadeur  espa- 
gnol à Paris,  pour  conclure.  Le  traité  fut  signé,  le  36 
vendémiaire  an  xii,  et  le  subside  annuel  fixé  à 7a 
millions.  Le  prince  de  la  Paix  se  vengea  en  faisant 
rappeler  d’Azara. 

Le  Portugal  11e  s’était  pas  montré  si  difficile.  Dès 
le  1 4 prairial  an  xi,  il  avait  déclaré  sa  neutralité.  Il 
s’obligea  ensuite  à payer  à la  France  un  million  par 
mois.  > , • -v  , 

Après  une  négociation  dont  la  longue  durée  et  la 
publicité,  puisqu’elle  fut  l’objet  des  délibérations, de 
la  diète,  prouvaient  que  le  médiateur  de  la  Confé- 
■déralion  Helvétique,  n’abusait  pas  de  son  influence# 
un  traité  d’alliance  défensive  fut  conclu , le  37.  sep- 
tembre i8o3  (4  vendémiaire),  entre  elle  et  fa.  Ré- 
publique française.  Il  dérogeait  à celui  que  .le  Direc- 
toire avait  imposé  à la  Suisse,  et  rétablissait  les  an-' 
ciens  rapports  quiavaient  existé  entre  les  deux  états. 
Ce  traité  porta  le  dernier  coup  au  droit  d’asile  r si 
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énergiquement  défendu  pjir  le  premier  Consul  au 
‘sujet  de  Napper-T&ndy,  et  déjà  fortement  entamé 
pâr  les  traités  avec  la  Russie  et  l’Angleterre.  L’ ex- 
tradition réciproque  des  individus  déclarés  juridi- 
quement coupables  de  trimes  d’état  fut  stipulée.  Le 
Directoire  en  avait  donné  Vexemple  dans  le  traité  du. 
^'fructidor  an  vr.  Par  une  capitulation  militaire  db  , 

même  jour  que  le  nouveau  traité,  il  fut  convenu 
que  la  France  entretiendrait  à son  service  16,000 
kOTririteAde  troupes  suisses. 

1 -St^int  la  constitution  de  l’an  ni,  aucun  étranger 
ne  pouvait  être  admis  dans  les  armées  françaises, 
ni  aucune  troupe  étrangère  être  introduite  sur  le 
territoire  de  la  République , sans  le  consentement 
' ’pféalàbïé du  corps  législatif;  à plus  forte  raison,  n’en 
• prenait-elle  pas  à sa  solde.  Lorsque  Bonaparte  forma 
en  Italie  la  première  légion  polonaise,  elle  fut  mise 
'àü  Compté  de  la  République  élaalpine.  Lé  Directoire 
éluda  le  principe  en  prenant  Ma  solde  de  la  France 
18,000  hommes  que  la  SuiSra^ibligeait  à fourrilr 
par  le  traité  d’alliance  offensive  et  défensives  Le: pre- 
mier Consul  continua  un  ordre  de  choses  établi;  d’ail- 
leurs,' il  n’y  avait  plus  de  disposition  côttstitotion- 
'belle  qui  s’y  opposât;  quand  eflë  aurait  existé;' il 
h’en  aurait  pas  tenu  compte.  Il  ne  partageait  pas  les  1 
scrupules  de  la  République.  D’un  autre  côté,  la 
Suisse  continua  d’offrir  au  monde  le  phénomène 
bizarre  d’une  république  assez  malheureuse  pour  ne 
pas  pouvoir  nourrir  ses  ‘citoyens,’ ou'  les 'estimant 
assez  peu  pour  les  vendre. 

a9- 
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La  France  n’était  réellement  en  guerre  qu’avec  la 
Grande-Bretagne.  Avant  de  retracer  leurs  hostilités 
en  Europe,  nous  exposerons  la  situation  de  ces  deux . 
puissances  dans  l’Inde, 

Le  traité  d’Amiens  avait  restitué  à la  France  les 
colonies  qu’elle  y avait  possédées  avant  la  guerre. 
L’art.  1 1 portait  qu’elles  seraient  remises  six  mois 
après  la  ratification  définitive.  Elles  se  bornaient  aux 
pauvres  comptoirs  de  Pondichéry,  Chandernagor, 
Mahé  et  Karikal.  Sous  le  rapport  du  commerce , leur 
importance  était  presque  nulle;  mais  le  premier 
Consul  voyait,  dans  leur  possession,  un  moyen  dk> 
bliger  les  Anglais  à entretenir  dans  l’Inde  un  ren- 
fort de  dix  mille  hommes  de  troupes  européennes. 

En  outre , conservant  toujours  l’espoir,  si  la  guerre 
recommençait , de  leur  porter  un  grand  coup  dans  . 
l’Inde,  il  regardait  ces  places  comme  ses  points  d’ap- 
pui. Dans  le  mois  de  pluviôse  an  xn , jugeant,  par  la 
tournure  que  prenaient  les  négociations  avec  l’An-  , 
gleterre,  que  la  rupture  du  traité  d’Amiens  était 
imminente,  il  résolut  de  profiter  de  l’état  de  paix 
où  l’on  était  encore,  pour  faire  passer  une  garnison 
à Pondichéry.  Il  voulait  y établir  solidement  la  puis- 
sance de  la  République,  afin  que , si  la  guerre  écla- 
tait, la  France  eût,  par  sa  position  dans  l’Inde,  les 
moyens  d’inquiéter  sa  rivale.  Il  y envoya  trois  hom- 
mes connus  par  leur  fermeté  ; le  général  Decaen , 
qui  avait  fait  ses  preuves  dans  les  guerres  d’Allema- 
gne l’amiral  Linois,  qui  s'était  distingué  au  combat 
naval  d’Algésiras,  et  le  conventionnel  Cavaignac. 
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Decaen  commandait  toutes  les  troupes  de  terre, 
en  qualité  de  capitaine-général.  Linois  avait  la  di- 
rection des  forces  navales.  Sa  mission  spéciale  était 
de  garantir  de  toute  insulte  les  bâtjmens  du  com- 
merce français.  Le  ministre  de  la  marine  remit  au 
capitaine-général  des  instructions  sur  l’administra- 
tion , ainsi  que  sur  les  droits  et  prérogatives  dont 
les  établissemens  et  le  commerce  de  la  France  de-  / 
vaient  jouir  aux  Indes.  Le  premier  Consul  lui  donna 
des  instructions  d’un  ordre  supérieur,  signées  de  sa 
main.  Elles  avaient  pour  but  de  le  guider  dans  les 
affaires  de  haute  politique,  et  la  direction  des  for- 
ces militaires;  elles  lui  attribuaient  à cet  égard  des 
pouvoirs  distincts  de  ceux  de  l’amiral , à qui  il  en 
fut  remis  pour  le  même  objet.  » 

Les  instructions  du  premier  Consul  à Decaen  lui 
prescrivaient,  aussitôt  son  arrivée  dans  l’Inde,  de  ne 
donner  aucun  sujet  d’alarme  aux  Anglais,  surtout  * 
v dans  ses  relations  avec  les  princes  qui  supportaient 
leur  joug  avec  le  plus  d’impatience,  a Vous  arrive- 
rez dans  un  pays  où  dominent  nos  rivaux,  ajoutait 
le  premier  Consul;  ils  y sont  inquiets  et  jaloux  : il 
faut  se  comporter  avec  douceur , dissimulation , et 
affecter  la  simplicité.  « 

Six  mois  après  son  arrivée  à Pondichéry,  Decaen 
devait  expédier  en  France,  par  un  officier  sûr,  des 
dépêches  pour  instruire  en  grand  détail  le  gouver- 
nement de  tout  ce  qu’il  aurait  appris  sur  la  force  et 

1 Lettre  du  premier  Consul  à Decrès  , le  ri  pluTiose  an  xt. 
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la  disposition  d’esprit  des  divers  peuplea.de  l’Inde, 
ainsi  que  sur  la  situation  des  établissement  anglais; 
faire  connaître  ses  vues  et  les  espérances  qu’il  aurait 
de  trouver  de  l’appui,  en  cas  de  guerre^ pour  se 
maintenir  dans  la  presqu’île;  la  quantité  et  la  qualité 
de  troupes,  d’armemens  et  d’approvisionnemens 
dont  il  aurait  besoin  pour  nourrir. la  guerre  peildant 
plusieurs  campagnes  au  centre  des  Indes;  apporter 
la  plus  grande  attention , à toutes  les  phrases  de  son 
mémoire,  parce  que  toutes  seraient  pesées,  et  pour- 
raient servir  à décider,  dans  les  diverses  circon- 
stances imprévues, 4a  marche  et  la  politique  du  gou- 
vernement; indiquer  les  ressources. que  pouvaient 
offrir  des  alliances  avec  les  princes  indiens  ; désigner 
une  ville  maritime  propre  à servir  en  même  temps 
de  point  d’appui  , de  place  de  dépôt,  et  déport  de 
mer;  traiter  dans  le  plus  grand  détail  la  question  des 
vivres  et  des  munitions,  un  des  objets  les  plus  in- 
téressans  pour  une  armée  qui  tient  la  campagne  dans 
une  expédition  lointaine. 

Tous  les  six  mois  le  capitaine-général  devait  en- 
voyer en  France,  par  des  officiers  surs,  de  nou- 
veaux mémoires,  traitant  toujours  les  mêmes  ques- 
tions, en  y ajoutant  les  nouvelles  connaissances 
qu’il  aurait  pu  acquérir,  confirmant,  modifiant  ou 
contredisant  les  idées  des  mémoires  précédens.Dans 
le  cas  où  la  guerre  se  déclarerait  entre  la  France  et 
l’Angleterre;. avant  le  i vendémiaire  an  xiu,etoù 
le  capitaine-général  en  serait  prévenu  avant  de  re- 
cevoir les  ordres  du  gouvernement,  il  avait  carte 
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blanche,  et  était  autorisé  à se  reployer  sur  l’Ile-de- 
France  ou  le  Cap,  ou  bien  à rester  dans  la  pres- 
qùile.  Sa  èonduite  était  subordonnée  aux  circon- 
stances où  il  se  trouverait,  et  aux  espérances  qu’il 
pourrait  concevoir;  mais  il  lui  était  recommandé 
de  ne  point  exposer  son  corps  de  troupes  à une  ca- 
pitulation  honteuse  qui  achèverait  de  discréditer 
les  Français  dans  l’Inde.  Le  premier  Consul  termi-  * 
nait  ainsi  ses  instructions  : « La  mission  du  capitai- 
ne-général est  d’abord  une  mission  d’observation 
sous  les  rapports  politique  et  militaire , avec  le  peu 
de  forces  qu’il  mène,  et  une  occupation  de  comp- 
toirs pour  notre  commerce;  mais  le  premier  Consul, 
bien  instruit  par  lui,  et  par  l’exécution  ponctuelle 
. des  instructions  qui  précèdent,  pourra  peut-être  le 
mettre  à même  d’acquérir  un  jour  la  grande  gloire 
qui  prolonge  la  mémoire  des  hommes  au-delà  de 
la  durée  des  siècles.  » • > < , . > » - / 

- -,  Cavaignac  devait,  en  qualité  de  résident  près  de 
l’iman  de  Mascate,  entretenir  les- relations  d’amitié 
et  de  commerce  qui  avaient  existé  avant  la  révolu- 
tion, entre  ce  pays  et  la  France  , et  que  Bonaparte 
avait  rétablies  pendant  son  séjour  en  Égypte,  C’é- 
tait une  mission  d’observation,  qui  avait  en  même 
temps  pour  objet  de  faire  aimer  et  respecter  le  nom 
français  dans  les  Arabies,et  d’y  balancer  l’influence 
de  l'Angleterre.  Par  la  situation  géographique  de  sa 
résidence,  cet  agent  était  appelé  à concourir  aussi 
dans  la  suite  aux  vues  du  premier  Consul  sur  l’Inde  ; 
car  il  lui  dit  d’uu  ait  mystérieux  en  le  congé- 
\ * . * 
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diant  : « Citoyen  Cavaignac,  je  vous  donne  là  une 
grande  mission.  » 

L’escadre  du  contre-amiral  Liuois,  composée  du 
vaisseau  de  ligne  le  Marengo , de  trois  frégates  et 
de  deux  transports,  mita  la  voile  de  Brest,  le  i4  ven- 
tôse an  xi.  Elle  portait  le  général  Decaen , un  batail- 
lon d’infanterie,  un  grand  nombre  d’ofûciers,  et 
tous  les  employés  civils. 

La  frégate  la  Belle-Poule , qui  faisait  partie  de 
cette  escadre,  en  fut  séparée  par  un  coup  de  vent, 
et  arriva,  le  27  prairial , devant  la  vilje  de  Pondi- 
chéry, sous  laquelle  mouillait  une  escadre  de  cinq  - 
vaisseaux  de  ligne  anglais,  trois  frégates  et  deux 
corvettes,  commandée  par  l’amiral  Rainier.il  y avait 
plus  d'un  an  qu^  la  paix  avait  été  conclue;  ainsi , 
le  délai  fixé  pour  la  remise  de  la  colonie  était  de- 
puis long-temps  expiré.  Cependant  le  commandant 
anglais,  prétextant  l’attente  de  nouveaux  ordres  du 
gouverneur  général  des  Indes , qui  résidait  à Cal- 
cutta, refusa  de  remettre  la  place.  On  ne  laissa  dé- 
barquer aucun  Français,  et  la  Belle-Poule  fut  re- 
tenue sous  le  canon  des  vaisseaux  anglais.  Vingt- 
cinq  jours  après,  le  22  messidor,  l’escadre  de  Li- 
nois  arriva  aussi  devant  Pondichéry,  et  Decaen  fut 
très  surpris  en  apprenant  le  refus  des  Anglais,  puis- 
qu’à  son  départ  d’Europe  la  paix  existait  toujours 
entre  l’Angleterre  et  la  France.  Néanmoins  les  mo- 
tifs de  ce  refus  s’expliquaient  assez  par  l’imminence, 
d’une  rupture,  que  les  nouvelles  parvenues  dans 
l’Inde,  par  la  voie  de  terre,  faisaient  fortement 
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pressentir,  Le  soir  même  de  son  arrivée,  Decaen 
fit  débarquer  son  bataillon  et  les  employés  civils 
à Pondichéry.  Les  Anglais  n,e  s’y  opposèrent  pas.  , 
Le  lendemain,  le  brick  le  Bélier,  parti  de  Brest  dix 
jours  après  Linois,  arriva  , apportant  à Decaen  l’or- 
dre de  laisser  son  bataillon  en  garnison  à Pondi- 
chéry, et  de  se  replier  sans  délai  sur  l’Ile-de-France, 
parce  que  les  circonstances  étaient  telles , en  Eu- 
rope , que  la  France  se  trouverait  bientôt  en  guerre 
avec  une  puissance  maritime.  Decaen  se  concerta 
avec  Linois  pour  tromper  la  vigilance  de  l’escadre 
anglaise.  Profitant  de  l’obscurité  de  la  nuit , l’ami- 
ral français  appareilla , avec  son  vaisseau  et  ses 
trois  frégates,  sans  être  aperçu,  et  fit  voile  pour  i 
l’Ile-de-France  où  il  arriva  le  28  thermidor. 

Quoique  la  nouvelle  de  la  rupture  ne  fût  pas 
encore  parvenue  dans  l’Inde , les  Anglais  bloquè- 
rent Pondichéry.  L’amiral  Rainier  refusa  même  à 
Cavaignac,  qui  était  resté  dans  cette  ville,  la  facul- 
té d’en  1 sortir  pour  se  rendre  à Mascate.  Il  s’évada  , 
en  s’embarquant  à fond  de  cale,  sur  un  neutre, 
après  avoir  laissé  une  protestation  énergique  contre 
cette  violation  du  droit  des  gens  envers  un  agent 
diplomatique.  Arrivé  à Mascate,  il  y apprit  la  rupture 
de  la  paix  d’Amiens;  les  intrigues  des  Anglais  ne  lui 
permirent  pas  d’accomplir  sa  mission.  Plein  d’ad- 
miration pour  Bonaparte,  et  naturellement  purté 
pour  la  France,  l’iman  ne  se  sentait  pas  assez  puis- 
sant pour  se  déclarer  en  sa  faveur , et  craignait  la 
guerre  maritime.  Il  s’engageait  cependant  à fermer 
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pal  Lacrosse  préfet  maritime  du  Havre  , et  envoya 
en  cette  qualité  le  capitaine  de  vaisseauxBonnefous 
à Dunkerque.  Il  forma,  sous  le  nom  de  matelots 
de  la  garde  consulaire,  un  corps  de  marins  levés 
dans  tous  les  ports.  Il  eurent  double  solde  ; le  capi- 
taine de  vaisseau  Daugier  en  fut  nommé  comman- 
dant. De  nombreuses  promotions  eurent  lieu  dans 
le  service  de  terre  et  dans  la  marine , et  divers  chan- 
gemens  dans  l’organisation  de  l’armée.  L’armement 
de  la  cavalerie  fut  rendu  plus  complet , et  plus  pro- 
pre à combattre  à pied.  Une  compagnie  de  guides - 
interprètes,  destinée  à farinée  d’Angleterre,  fut  or- 
ganisée à Paris.  Il  fallait,  pour  être  admis  dans  ce 
corps',  savoir  parler  et  traduire  l’anglais,  avoir  ha- 
bité l’Angleterre  et  en  connaître  la  topographie. 
Chaque  jour  des  ordres  étaient  expédiés  aux  géné- 
raux et  aux  préfets  maritimes  pour  activer  la  for- 
mation des  camps  sur  la  côte,  et  augmenter  le 
nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  ports, 
Tandis  que  le  premier  Consul  mettait  en  œuvre 
toutes  les  ressources  du  pays,  l’Angleterrè  faisait 
tous  ses  efforts  pour  repousser  l’agression  dont  elle 
était  menacée , et  détruire  les  préparatifs  de  son  en- 
nemi. Le  commodore  James  Saumarès , chargé  d’in- 
. sulter  avec  une  escadre  de  dix  vaisseaux  les  ports  de 
France  depuis  Dunkerque  jusqu’à  la  Seine,  attaqua 
et  bombarda  ‘ pendant  deux  jours  le  port  de  Gran- 
ville qui  renfermait  une  division  de  bateaux  plats. 
La  frégate  qu’il  montait  rangea  la  terre  de  trop  près, 
toucha,  fut  vivement  canonnée*  et  ne  se  dégagea 
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qu’avec  peine.  Le  premier  Consul  envoya  une  éçhar- 
pe  d’honneur  à Letourneur,  maire  de  Granville» 
pour  sa  bonne  conduite  pendant  le  bombardement. 
Les  deux  adjoints  dont  l’un  s’était  retiré  à la  cam- 
pagne et  l’autre  avait  donné  sa  démission  tandis  que 
l’ennemi  était  encore  en  présence,  furent  destitués 
comme  lâches i.  Les  ports  de  Dieppe,  Fécamp,  Saint-, 

i «m  ê 

Valéry,  Boulogne  et  Calais,  essuyèrent  tour-à-tour 
de  semblables  bombardemens.  Ils  ne  causèrent  de 
dommages  que  pour  la  somme  de  44>345  fr. , qu’un 
décret  du  3 prairial  an  xii  alloua  en  indemnité.  Ces 
attaques  de  l’ennemi  contribuèrent  beaucoup  à 
aguérir  les  équipages  de  la  flottille  et  à accoutumer 
les  habitans  des  villes  maritimes  au  bruit  du  canon 
anglais. 

Saumarès  ne  réussit  pas  mieux  à intercepter  la 
navigation  des  divisions  de  la  flottille  entre  Dunker- 
que et  Boulogne.  Les  capitaines  de  vaisseau  Saint- 
Houen  et  Pevrieux  furent  les  premiers  à affronter , 
avec  de  frèlejs  embarcations , des  bâtimens  de  haut- 
bord.  Chargés  de  conduire  à Boulogne  plusieurs  di- 
visions de  bateaux  plats , ils , eurent  souvent  à sou- 
tenir des  combats  très  vifs  dont  le  résultat  fut  pres- 
que toujours  à leur  avantage , puisqu’ils  arrivaient 
sans  pertés  aux  mouillages. 

Le  premier  Consul  décerna  des  haches  d’aborda- 
ge d’honneur  à trois  capitaines  de  ’ corsaires , Val- 
ton,  Perroud  et  Bavàstro,  en  récompense  de  plu- 
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sieurs  actions  d’éclat  et  de  prises  importantes  faites  ' 

s * 

sur  les  Anglais.  Il  fit  placer  un  buste  en  marbre  de 
Jean-Bart  dans  l’hôtel  de  ville  de  Dunkerque,  patrie 
de  ce  brave  marin.  " 

On  fit  exposer  au  musée  national  de  Paris  la  cé- 
lèbre tapisserie  de  Bayeux,  représentant  la  conquê- 
te d’Angleterre  par  les  Normands.1 

Les  troupes  destinées  à former  l’armée  d’ Angle- 

» . 

terre,  dont  les  carapemens  avaient  été  assignés  sut 
la  côte,  depuis  la  Hollande  jusqu’au  golfe  de  Gasco- 
gne , s’étaient  mises  en  mouvement  dans  les  der- 
niers jours  de  l’an  xi,  pour  se  rapprocher  des  points  ^ 
de  concentration.  Augereau  avait  rassemblé  dans  le 
camp  de  Bayonne,  l’armée  dite  de*  Pyrénées y des- 
tinée à passer  en  Portugal,  si  cette  attitude  mena- 
çante n’avait  pas  suffi  pour  appuyer  la  négociation 
✓ du  général  Lannes  à Lisbonne.  Un  corps  de"  troupes  • 
italiennes,  commandé  par  le  général  Pino,  partit  de 
Milan,  et  passa  en  France  pour  servir  dans  l’armée 
d’Angleterre.  Ney,  après  avoir  organisé  à Compiègne 
un  corps  de  réserve  dont  le  commandement  fut 
confié  au  général  Baraguay  d’Hilliers,  alla  se  mettre 
à la  tête  du  corps  de  Montreuil.  Davoust  comman- 

^ • 

dait  le  camp  de.  Bruges,  et  Soult,  après  avoir  com- 
plété la  formation  de  celui  de  Saint-Omer , se  rendit 

à Boulogne.  Marmont  reçut  l’ordre  de  faire  une,  in- 

*»  ' * • 

1 Selon  le  père  Montfaucon  et  Lancelot,  elle  fut  brodée  par  la  reine 
Mathilde , épouse  de  Guillaume-le-Conquérant  ; Hume  l’attribue  plus 
judicieusement  à la  princesse  Mathilde,  fille  de  Henri  Ier,  et  dernier 
rejeton  de  la  première  famille  des  ducs  de  Normandie. 
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spection  sévère  de  l’artillerie  des  côtes  depuis  le 
Texel  jusqu’au  Havre.  Berthier,  qui  réunissait  an 
ministère  de  la  guerre  les  fonctions  de  chef  d^éüati 
major  de  la  grande  armée,  fut  chargé  d’aller  visiter 
tous  les  postes  de  la  côte;  il  parcourut  les  camps 
nouvellement  formés , et  pressa  la  concentration 
des  flottilles  française  et  batave.  D’après  le  compté 
de  sa  mission,  le  premier  Consul  résolnt  de  faire 
aussi  ce  voyage.  Il  commanda  de  grandes  manteil^ 
vres  dans  les  plaines  de  Neuilly  sous  Paris  et  'rfé 
Roqueraont  près  Versailles.  L’Angleterre  épouVaft- 
téepar  ces  démonstrations  menaçantes,  le  fut  encore 
bien  davantage,  lorsqu’elle  apprit  que  le*  prefoftéf 
Consul  était  au  milieu  même  de  son  armée.  I‘i 
Il  partit  de  Paris,  le  i r brumaire  , et  arriva  le 
lendemain  à Boulogne  ; les  soldats  ignoraient  encore 
sa  présence,  lorsqu’ils  l’aperçurent  sur  une  barque 
au  milieu  du  port.  Il  en  inspecta  les  travaux  et  lés 
armemens  pendant  tonte  la  journée,  et  fit  manœu- 
vrer le  lendemain  dans  la  rade  une  division  de  tenfc 
chaloupes  canonnières.  La  croisière  ennemie,  réni 
forcée  de  quelques  vaisseaux  de  la  flotte  de  Keith  , 
s’avança  à sa  rencontre,  et  le  combat  ne  tarda  point 
à s’engager.  Après  une  vive  canonnade,  pendant  ‘la^ 
quelle  le  premier  Consul , monté  sur  une  péniche, 
parcourut  le  front  de  la  ligne  d’embossage,  l’ennemi, 
assailli  à-la-fois  par  le  feu  des  chaloupes  canon- 
nières et  les  batteries  de  terre  qui  balayaient  la 
rade,  fut  contraint  de  prendre  le  large.  Ce  combat 
eut  pour  témoins  toutes  les  troupes  accourues  de 
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leur  camp  sur  les  dunes  et  autour  des  batteries.  Ge 
succès,  quoique  peu  important,  redoubla  la  con- 
fiance des  marins  et  des  soldats.  Quelques  jours 
après,  une  violente  tempête  dispersa  la  flottille;  cinq 
de  ses  bâtimens  furent  fracassés  sur  les  brisans  de 
la  pote  et  perdirent  la  moitié- de  leurs  équipages; 
douze  gagnèrent  le  port  de  Calais,  et  le  reste  rentra 
à Boulogne.  Le  16,  le  premier  Consul  passa  une 
revue  générale  de  l’armée,  et  la  fit  exercer  à des 
manœuvres  d’embarquement.  A cette  revire,  il  ren- 
contra un  sergent  qui,  en  l’an  v,  dans  les  gorges  de 
Bassano,  avait  partagé  avec  lui  son  pain  .de  muni- 
tion, il  le  nomma  sous-lieutenant , et  accorda  une 
pension  à son  père  vieux  et  infirme. 

. Dans  des  travaux  de  terrassement,  on  trouva  des 
médailles  de  Guillaume-le-Conquérant,  les  réstes 
d’un  ancien  camp,  et  à la  place  destinée  à la  baraque 
du  premier  Consul , une  hache  d’armes  qu’on  crut 
avoir  appartenu  à l’armée  ropsaine.  On  tira  d’heu- 
reux présages  de  ces  découvertes.  Après  avoir  visité 
les  ports  d’Ainbleteuse  et  de  Vimereux,  le  premier 
Consul  était  de  retour  à Saint-Cloud , le  36  bru- 
maire. Dans  ce  voyage,  il  reconnut  avec  satisfaction 
que  l’impulsion  par  lui  imprimée  à l’armement  na- 
val ne  s’était  point  ralentie.  Il  donna.au  ministre  de 
la  marine  des  instructions  très  détaillées  sur  l'or- 
ganisation de  la  flottille  de  la  Manche,  alors  forte 
de  i85i  bâtimens  tant  de  guerre  que  de  transport. 
Les  points  de  départ  furent  ainsi  fixés  : L’aile  gau- 
che, de  390  bâtimens,  à Etaples ; le  centre,  de  709 
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bâtimens,  à Boulogne ; l’aile  droite  à Ambleteuse , 
où  travaillaient  encore  un  grand  nombre  d’-ouvriers 
pour  mettre  ce  port  en  état  -de  recevoir  437rbâti- 
men»  bataves  rassemblés  sur  la  Meuse  et  l’Escaut; 
la  réserye  de  34o  voiles  à Vimertux  ; y 5 bateaux- 
écuries  4 Calais.  • '-*  > ' >•>••  .)  ■>  ! •*.**» 

Pour  conduire  à Ambleteuse  la  flottifle  batave,  il 
fallait  un  officier  supérieur  intrépide,  et  intelligent, 
et  qui  connût  bien  les  localités.  On  pouvait  le  trou- 
ver ctené  Ja  marine  française;  mais  le  premier  Consul, 
pour  plaire  aux  Hollandais  et  ae  les  attacher  y crut 
devoir  choisir  uni  marin  de  leur  nation.  Il  le  ^de- 
manda au  gouvernement  batave,  qui  désigna  le  ca- 
pitaine de  haut-bord  Vecbuell.  Celui-ci  refusa  ce 
poste  éminent  eli  indiqua  son-  frère  cadet,  -Henri 
Verhuell,  oomme  plus  capable  de- le  remplir  .'Simple 
lieutenant  de  vaisseau,  vh  vivait  depuis  dix  ans  retiré 
du  service.  Il  accepta,  et;  oeque  Pdn  n’avaitr  point 
encore  vu  dans- la  marine  ,’?il  parVinf  ainsî;‘1enf  tin 
jour  ydhm  grade  subalterne  àceluide  corttrë^anflraf. 
H se  rendit  auprès  du  premier  Consul,  qui  le  nomma 
son  aide-de-earap*'Verhuett  le}  suivit  en  cette  qua- 
lité dans  6on  voyage  à Boulogne,  et  l’accompagnait 
sur  sa  péniche  pendant  -le  combat  de  te  flottille  avec 
la  croisière  anglaise;  • 1 

La  république  batave  rivalisait  avec  la  France 
pour  te  promptitude  des  arméniens  maritimes;  sa 
flottille  réunie  tant  à Messingue  que  dans  la  rade  de 
Aamskensy  devait  servir  au  transport  de  5o,oôo 
hommes*  Verhuell  reçut  l’ordre  de  sortir  de  l’Es- 
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câut  et  de  cingler  vers  Ostende.  Lé  commodore 
Sidney-Smith  .commandait  la  croisière  qui,  depuis 
le  commencement  de  l’hiver,  bloquait  les  bouches 
de  ce  fleuve.  Sa  présence  n’était  point  un  obstacle  à 
la  sortie  de  la  flottille;  mais  il  fallait  qu’elle  trouvât 
sur  les  côtes  et  à des  distances  rapprochées,  des 
abris  et  des  refuges  contré  les  vaisseaux  anglais  qui 
viendraient  la  harceler  dans  sa  route.  Davoust  avait 
fait  dresser  depuis  l’ Escaut  jusqu’à  Ostende  des  bat- 
teries fixes  et  mobiles  pour  protéger  la  marche  de 
Verhuell,  et  tenir  en  respect  les  croiseurs  anglais. 

L’amiral  batave  mit  à la  voile  le  21  ventôse.  Sid- 
ney-Smith marcha  à sa  poursuite,  et  tenta  plusieurs 
fois  de  rompre  sa  ligne.  Le  aG,  parvenu  à la  hauteur 
du  village  d’Heyst  et  vivement  harcelé  par  l’en- 
nemi, Verhuell  donna  le  signal  de  l’attaque,  et  s’en- 
gagea bord  à bord  avec  les  frégates  anglaises.  En 
même  temps,  le  général  Ondinot , qui  commandait 
en  l’absence  de  Davoust,  suivait  sur  la  plage,  et  à 
portée  de  la  voix , le  mouvement  de  la  flottille.  Ses 
batteries  mobiles  éloignaient  de  la  côte  les  vaisseaux 
anglais  auxquels  l’artillerie  de  gros  calibre  que  por- 
taient les  bateaux  plats , causaient  aussi  un  grand 
dommage.  Verbuell  continua  sa  route,  toujours 
pressé  par  Sidney-Smith,  et  soutint  pendant  tout  le 
jour  un  rude  combat,  où  il  montra  autant  d’habileté 
que  de  courage.  Il  atteignit  la  rade  d’Ostende,  le  26 
au  soir,  et  y rangea  sa  flottille  sous  la  protection  des 
fortes  batteries  qui  couvraient  le  camp  de  la  divi- 
sion Oudinot.  Dans  cette  manœuvre,  la  flottille  ba- 
vnr.  3o 
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tave  ne  perdit  qu’un  bateau  canonnier  qui,  resté 
en  arrière,  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le  a 5 flo- 
réal , une  seconde  division  sortit  des  bouches  de 
l’Escaut , combattit  pendant  tout  un  jour  comme  la 
première , et  arriva  à Ostende  sans  aucun?  perte. 

Tous  les  convois  qui  se  dirigeaient  vers  Boulogne 
étaient  poursuivis  par  les  vaisseaux  anglais , qui  les 
harcelaient  sans  relâche  et  avec  fureur,  sous  voile 
•ou  dans  leurs  mouillages.  Us  firent  des  attaques 
dans  les  rades  de  Pemerasck  et  de  Harfleur  ; mais, 
protégées  par  le  gros  calibre  de  leur  artillerie  et  par 
le  feu  des  batteries  de  terre  , les  bâtime ns  français 
échappaient  toujours,  et  atteignaient  le  lieu  de  leur 
destination  presque  sans  dommage.  . , , 

Dans  la  Méditerranée,  Nelson  s’étant  éloigné  de 
Toulon  avec  une  partie  de  son  escadre,  le  vice-ami- 
ral. Latouche-Treville  sortit  de  ce  port  avec  la  sienne, 
donna  la  chasse  aux  vaisseaux  que  l’amiral  anglais 
avait  laissés  au  mouillage,  et  dispersa  les  corsaires 
qui  infestaient  la  côte  et  les  îles  d’Hyères. 

En  Angleterre,  les  préparatifs  de  défense. révé- 
laient, assez  hautement  ses  alarmes.  Le  nombre  de 
vaisseaux  de  ligne,  frégates,  galiotes  à bombes  et 
autres  bâtimens  armés  était  de  cinq  cent  onze.  On 
comptait  trois  cent  soixante-treize  petites  embarca-i 
l iions  ^équipées  dans  les  chantiers.  La  flottille  se  com- 
posait de  six  cent  quatre-vingts  bâtimens.  Sa  marine 
employait  quatre-vingt-dix-huit  mille  hommes,  non 
compris  vingt-cinq  mille  fencibles  marins.  L’armée  de 
terre  étaitlpotir  le  royaume  uni  de  cent  quatre-vingt 
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mille  hommes,  cent  mille  de  troupes,  quatre-vingt- 
quatre  rriillede  milice.  À cette  force  régulière  on  se 
flattait  d’ajouter  qilatre  cent  mille  volontaires.  Ce- 
pendant l’orgueil  britannique  affectait  de  la  con- 
fiance et  de  la  sécurité. 

A entendre  le  ministère,  la  France  n’avait  point 
sur  la  Manche  de  havres  capables  de  contenir  ses 
armemens;  il  faudrait  plusieurs  années  pour  con- 
struire les  bâtimens  de  transport;  et  alors  même 
qu’ils  seraient  terminés,  il  serait  impossible  de  les 
réunir  sur  un  seul  point.  Six  mois  s’étaient  à peine  1 
écoulés  depuis  la  rupture  de  la  paix , et  la  Répu- 
blique avait  creusé  ou  agrandi  quatre  ports;  elle 
avait  construit  assez  de  bateaux  plats  pour  porter 
plus  de  cent  mille  hommes;  ces  bâtimens  s’étaient 
réunis  à Boulogne,  et  s’y  réunissaient  tous  les  jours 
presque  sans  obstacles.  Malgré  la  présence  des  croi- 
sières anglaises , les  mouvemens  avaient  été  conti- 
nuels, on  avait  soutenu  avec  avantage  des  combats 
très  fréquens.  On  avait  vu  l’artillerie  légère  parcou- 
rir les  plages,  les  patrouilles  se  multiplier  à l’infini 
sur  les  côtes  et  se  porter  rapidement  aux  batteries. 
Tous  les  obstacles  préliminaires  étaient  en  grande 
partie  franchis  ; il  ne  restait  plus  qu’à  tenter  Je  pas- 
sage du  détroit. 

Ces  prodigieux  résultats  étaient  propres  à ouvrir  les 
y euxdesAnglaissur  l’orage  qui  se  formait  dans  la  Man- 
che.Les  orateurs  du  parlement,  plusieurs  amiraux  et 
les  ministres  eux-mêmes  avouèrent  ha  utement  la  pos- 
sibilité d’une  descente,  et  la  crainte  se  manifesta  plus 
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éloquemment  encore  dans  leurs  préparatifs  de  dé- 
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f^Lapproche  de  1 hiver,  saison  favorable  aux  sur- 
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j^npcsnQCturnes, augmentait  beaucoup  les  alarmes. 

*Le  gouvernement  redoublait  d’activité ‘et , de  vigi- 
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lance:  u armait  les  cotes  et  toute  la  population  va- 
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Jide  de  l’Angleterre.  De  nombreuses  divisions  étaient 

•«TOTOrti^nirtrô.  ro.  TW*  : t ; r âiïco  oJf> 


posait  que  se  porteraient  les  principaux  elforts  des 
des  cabanes  bien  conditionnées,  dont  les  frais  de 
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construction  seleverent,  dit-on,  a la  somme  de 
6q  millions  de  francs.  Les  volontaires  furent  pla- 
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.cés  -dans  de  simples  baraques.  Ces  troupes  dè- 
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paient  passer  l’hiver  sur  les  côtes,  dans  l’attente  des 
jévènemens.  On  éleva  (d^s ^redoutes  et  dès  forts  à 
-Prevensev,  à l’emboucbure  dè  la  Tamise  qui  fut 

•'  '*  0.i  C.*i  .Xirî  îôï,  ..  * •— 

barréee  avec  une  ligne  serrée  de  vaisseaux  rasés, 

. ' '•  D* -f- .-i. .u  *k  j-i  t.’-  P ,>• 

^hérissés  de  canons  du  plus  gros  calibre,  et  liés  en- 

i ■'  • : /. r ' • i*  0 ii  } -r;-  |ï  -j  . « 

;|re  eux  par  de  fortes  chaînes.  Un  barrage  de  bâti- 
mens  légers  fut,  aussi  établi  à l’embouchure  de 

t 'Wt  ■ It  . . «•»  ..  >*  4 ;j*  • : '• . 1:  ! 

,1’Humber.  On  multiplia  les  patrouilles  sur  les  plages 
et  les  promontoires.  Des  écluses  furent  pratiquées 

» " *■  * * * 4 t*  i * ' i.  • j ».  . .ri.  c > r- 

sur  plusieurs  affluens  de  la  Tamise  pour  retenir 

r i -,  ri».*  1.  ..k 

^l’,èau  de  la  marée,  et  inonder  les  marais  et  les  ter- 
rains  bas  qui  avoisinent  la  capitale.  De  sembla- 
bles précautions  furent  prises  dans  le  territoire  de 

-F-  «■-%.’  . - . ' f •*  ; ,*»  . j > 

rr  Bômney.  On  construisit.de  grands  charriots  pour 
porter  rapidement  les  troupes  d’un  point  sur  un 
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autre.  On  établit  sur  toutes  les  éminences  de  la 

• ■*  . ' fv  t ...  v 

eôte  des  signaux  et  des  feux  au  moyen  desquels 
on  se  flattait  de  réunir  cinquante  mille  hommes  en 
cinq  heures  sur  un  point  quelconque.  On  creusa 
des  mines  sous  plusieurs  points  des  côtes  où  l'O® 
supposait  qu’aurait  lieu  le  débarquement , doits  les 
défilés  et  sur  les  grandes  routes,  pour  faire  saûtér 

J fl 'U'-*  l ,,  , ' , -u  niii!  • 

des  corps  d armee , et  entraver  les  communications 

Y 7 f % 

de  l’artillerie  et  des  équipages.  Il  fut  enjoint  aük 
meuniers  d’Ëcosse  de  transporter  les  meules  de 

(ÿv- ■ j »-,]  r . . .. 

leurs  moulius  dans  l’intérieur  du  pays,  au  premier 
bruit  d’une  descente,  ou  de  les  briser  s’ils  n’avaient 
pas  les  moyens  nécessaires  de  les  transporter.  On 
construisit  à Hungerford , ville  centrale  située  dans 
le  Berkshire,  des  magasins  spacieux,  pour  y placer 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Le  gouver- 
nement  prescrivit  des  mesures  générales  pour  con- 
centrer sur  un  point  de  l’île  tous  les  bestiau*  qui 
se  trouvaient  sur  les  côtes.  Il  fut  ordonné  aux  chefs 
militaires  et  aux  magistrats,  dairs  le  Cas  ou  les 
Français  seraient  victorieux  dans  la  première  ba- 
taille, de  brûler  les  blés  et  les  voitures,  en  un  mot 
de  détruire,  soit  par  le  fer,  soit  par  la  flamme,  tout  ce 
qui  ne  pourrait  point  être  sauvé,  afin  de  ne  laisser 
dans  le  pays  aucun  point  d’appui  et  auéurie  res- 
source au  Vamqueur.  t 

Les  prisonniers  français  furent  transférés  au  fort 
Saint-Georges  en  Écosse.  Des  politiques  anglais  dis- 

- i . , ...  • , ' . 

cuterent  la  question  de  savoir  si  1 on  accorderait  la 
vie  aux  Français  qui  seraient  faits  prisonniers  dans 
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l’invasion.  On  répandit  alors  en  France' que  le  cabi- 
net de  Londres  avait  résolu  de  les  renfermer  avec 
ceux  qui  déjà  étaient  en  Angleterre,  dans  les  minés 
de  Stafforsbire  que  l’on  disait  susceptibles  de  con- 
tenir quarante  raille  hommes.  i.  : , - ; » 

Get  état  d’anxiété  où  l’on  était  en  Angleterre  de- 
vait nécessairement  produire  des  alertes;  il  y eh 
eut  des  très  grandes  sur  la  côte  méridionale;  la 
plus  exposée  aux  attaques,  et  aussi  la  mieux  défen- 
due. Souvent  elles  Se  communiquèrent  jusque  dans 
l’intérieur,  -et  la  population  tout  entière  en  fut 
ébrarilée.  Un  très  grand  nombre  de  farailleâ  s’éloi- 
gnèrent précipitamment  des  côtes  pour  aller  cher- 
cher dans  les  terres  un  refuge  mieux  assuré.  Le  5 
vendémiaire  an  xii  , on  répandit  à Londres  que  les 
Français,  après  avoir  effectué  i leur  débarquement 
en  Irlande  et  armé  le  peuple-,  faisaient  voile  pour 
la  côte  occidentale  de  l’Angleterre.  La  ville  de  Lon- 
dres et  fa  province  de  Middlesex  prirent  les  armes. 
On  vit  les  échevins  et  tous  les  magistrats  de  la  cité, 
ceindre  l’épée,  et,  suivis  d’une  foule  innombrable 
de  citoyens  aller  prêter  le  serment  de  ne  déposer 
leurs  armes  qu’après  l’entière  expulsion  des  Fran- 
çais. Une  autTe  alerte  eut  lieu  à Londres  six  jours 
après,  et  elle  causa  encore  plus  d’agitation  que  la 
première.  -Toutes  les  troupes  régulières  et  les  ré- 
serves furent  mises  en  mouvement , et  se  rendirent 
à marchés  forcées  sur  la  côte  où  elles  ne  trouvè- 
rent point  d’ennemi.  On  envoya  des  renforts  en  Ir- 
lande où  l’on  supposait  que  les  Français  feraient 
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une  poissante  diversion.  On  attela  les  chamois 
destinés  an  transport  des  malades,  des  femmes  et 
des  enfans,  et  on  réitéra  les  ordres  les  plus  stricts  . 
de  détruire  tout  ce  qui  pourrait  servir  aua  en- 
nemis. Le  système  d’organisation  des  volontaires 
était  loin  d’étre  complété;  il  fut  le  sujet  de  vifs 'dé- 
bats au  parlement.  Plusieurs  orateurs  proposèrent 
. des  mesures  qui  tendaient  à eh  faire  la  principale 
.milice  de  l’état.  Windbam  s’y  opposa  de  toutes  ses 
forces.  « Il  regardait  le  corps  des  volontaires  com- 
me une  armée  du  sein  de  laquelle  pouvaient  sairtir 
les  plus  grauds  malheurs  pour  la  patrie.  Il  redoutait 
««système,  comme  devant  avoir,  sur!  l’ordre 'éta- 
bli ',  la  plus  fâcheuse  influence  , parce  qu’ibintra- 
duisail  la  confusion  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété , et  qu’il  détruisait  toutes  les  distinctions  sur 
lesquelles  était  fondée  leur  existence  civile  ; parce 
qu’il  tendait  à déprécier  toutes  les  distinctions  qui 
existaient  dans  l’armée  , en  admettant  à les  partager 
des  artisans  de  la  dernière  classe , des  individus- sans 
titre  àd’estime  publique.  » n vt  im'os 

• Cette  aristocratique  profession  de  feè,  daine  tm 
moment  aussi  critique , donnait  la  mesure  de  l’opi- 
nion qu’avait  l’oligarchie  anglaise  de  sa  puissance  , 
et  de  l’abaissement  du  peuplev.G’était  avecdé-sem- 
blables  principes  qu’on  se  flattait  d’improviser  une 
armée  nationale!  Les  levées  en  masse  se  pliaient  i 

difficilement  à la  discipline  militaire.  Chacun  ap- 
portait dans  l’armée  les  idées,  le  rang  et  la  condi- 
tion qu’il  avait  dans  la  société.  Peu  de  ces  volon- 
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taires  voulaient  obéir,  beaucoup  -ambitionna  ient-d» 
commander.  * ...t  » ,«  ..  - .k.  . iir.Vfit 

On  s’aperçut  taut-à-coup  que  l’Angleterre  man- 
quait d’armes  pour  ses  défenseurs.  Cinquante  mille 
fusils  en  réserve  dans  les  arsenaux  furent  employés 
à compléter  l’armement  des  flottes  et  de  l’armée  ré- 
gulière. Des  agens  furent  expédiésdans  le  nord  de 
l’Allemagne  avec  ordre  d’y  acheter  à tout  prix  des 
fusils  et|  des  sabres.  -En  attendant  on  travailla  à la 
fabrication  des  piques  avec  une  activité  égale  <à  celle 
quis’était  manifestée  en  France  au  commencement  de 
la  guerre  de  la  liberté.  Les  corps  de  levées  en  masse 
qui  n’étaient  point  encore  assez  exercés  pour  entrer 
dans  les  volontaires  fiirent  armés  de  piques  et  de 
grands  coutelas,  lis  réclamèrent  avec  énergie  le  droit 
d’élire  eux-mêmes  leurs  chefs  dans  leur  propre  sein; 
le- gouvernement  leur  refusa  cette  prérogative,  ft  ai 

Le  roi  d’Angleterre,  accompagné  de  toute  sa  fa- 
mille, passa  en  revuë  , dans  Hyde-Park  , soixante 
eorps  de  volontaires , habillés,  armés  et  équipés  à 
leurs  frais,  qui  lui  furent  présentés  par < le  duc 
d’York.  Les  personnages  îles  plus  distingués  du 
royaume, f des  ministres,  des  membres  du  parlement 
figuraient  dans  les  rangs  comme  simples  soldats. 
Des-- émigrés  français,  y étaient  présens,  et  offraient 
leurs  services  aux  ennemis  de  leur  patrie.  On  distin- 
guait parmi  eobt  les  généraux  Pichegru  et  Dumou- 
nez.  «Celui-ci  remit  au  gouvernement  un  mémoire 
renfermant  de  détail  exact  de  tous  les  plans  d’inva- 
sion que  la  France  avait  formés  depuis  trente  ans 
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contre  l’Angleterre.  Ce  mémoire  contenait  aussi  tin 
tableau  des  ports,  de  leur  capacité  et  de  leurs  Res- 
sources. Il  indiquait  les  routes  probables  de  l’armée 
d’invasion,  ainsi  que  son  plan  de  campagne  apres 
la  desoente.  * .•.  c.ni'*r»i  .j  *»- 

La  richesse  de  la  France  étant  moins  fondée  sur  le 
commerce  qnesur  l'agriculture,  elle  n’éprouvait  qu’u- 
ne faible  partielles  maux  et  des  charges  que  la  guerre 
maritime  faisait  peser  sur  sa  rivale.  En  Angleterre,1 
les  arméniens  extraordinaires  enlevaient  les  bras 
employés  non- seulement  aux  travaux  agricoles; 
mats  encore  aux  travaux  industriels  et  commer- 
ciaux, hase  essentielle  de  sa  prospérité;  Les  denrées 
de  première  nécessité  avaient  doublé  de  prix,  l’ar- 
gent avait  presque  disparu-  • - i -• 

Dans  le  grand  moiweroent  dont'FAngleterre  était 
le  théâtre,  et  malgré  les  souffrances  de  la  classe  in- 
dustrieuse,  d’esprit  public  ne  se  démentit  pas.’  Il  y 
eut >des individus  arvé tés,  jugés  et  punis  ponr  avoir 
voulu  incendier  les  arsenaux,  et  porté’ des  toasts  à 
Bonaparte  et  au  succès  ?de  laidescente;  mais  aucun 
de  ces -complots  ne  parut’ capable’ d'inspirer  des 
alarmes  sérieuses.  .tO->hiun  tau  vmvi»/f<r 

Il  en  était  autrement  en  Irlande  > où  fermentaient, 
toujours  des  levains  de  rébellion.  Depuis  l’insurrecw 
tion  de  1798,  le  gou  vemementn  n’y<  maintenait  ; la. 
tranquillité  qu’à  l’aide  des  mesures  les  plus,  rigou- 
reuses.’Malgré  • la  plus  active  surveillance,  une*  nou-* 
velle  conspiration  ourdie  par  - Emmett , édata  à 
Dublin,  à la  fin- de  Tan  t xt pet  faillit  enibraser  le  pays. 
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Ce  jeune  et  audacieux  républicain , rau  par  un 
ardent  amour  de  la  patrie  et  par  la  haine  pro*- 
fonde  que,  depuis  son  enfanee,  il  avait  vouée  à 
l’Angleterre,  profitant  des  embarras  que  la  crainte 
d'une  descente  donuait  au  gouvernement,  parvint 
à enflammer  par  son  éloquence  ün  grand  nombre 
d’habitan»  des  comtés  de  Wicklow  et  de  Kiidave.  À • 
leur  tête,  il  surprit  Dublin,  le-4  thermidor.  Quoi- 
que doué  de  qualité? 'brillantes , Emmett  n’avait  ni 
la  fermeté*  ni  la 'persévérance  nécessaires  pour  de 
succès  de  son  entreprise.  Ne  pouvant  s?emparer  du 
siège  du  gouvernement,  autour  duquel  étaient  réu- 
nies quelques  troupes,  il  lut  effrayé  des  suites  de 
sa  révolte,  quitta  Dublin  et  disparut.  Les*  insurgés 
qui  l’avaient  suivi,  après  avoir  commis  des  excès; 
sè  trouvant  sans  organisation  et  sans  chef,  furent 
aisément  dispersés  et  réduits  à l’obéissance.  Emmett 
fut  arrêté  et  paya  de  sa  vie  son  audace.  Il- marcha 
courageusement  au  supplice,  après  avoir  prononcé 
un  discours  qui  fit  trembler  ses  juges.  Peu  de  temps 
après , Keenan  ayant  aussi  levé  l’étendard  de  la  réf 
bel  lion , fut  arrêté  *et  mis  à mort.  L’Irlande  parut  de 
nouveau  tranquille;  mais  le  ressentiment  des  pa-» 
triotes  n’était  que  concentré.  Le  gouvernement 
anglais  ne  maintenait  son  autorité  que  par  les  art-  • « 
resterons  el  les  supplices.-  . • »’  i ■:<  ; M 

Sorti  depuis  deux  ans  du  ministère,  Pitt  n’avait 
pas  moins  conservé-  une  grande  influence  dans  les 
affaires.  L’administration  qu’il  avait  lui-même  for- 
mée , après  avoir  suivi  long-temps  ses  erremens  et 
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ses  conseils , voulut  marcher  indépendante.  La 
chambre  des  communes  se  trouva  divisée  en  quatre 
partis  différons  , les  amis  du  ministère , l’opposition 
populaire  dont  Fox  était  lame,  l’opposition  aristo- 
cratique, conduite  par  Grenville , et  celle  des  indé- 
pendans  ayant  Pitt  à sa  tète.  - i . ,-:iv  i >■«. 

La  guerre  ayant  remis  les  choses  dans  le  même  , 
état  qu’avant  la  conclusion  du  traité  d’Amiens , Pitt 
aspirait  à reprendre  le  rang  d’où  la  nécessité  de  con- 
clure la  paix  l’avait  momentanément  contraintde  des- 
cendre. Une  grande  partie  de  la  nation  se  voyant  reje- 
tée dans  tous  les  périls  de  la  guerre  appelait  aù  mini- 
stère l’homme  d’état  qui  avait  refusé  designer  la  paix; 

Le  roi  Georges  III  eut  une  nouvelle  atteinte  de  la 
maladie  mentale  dont  en  1 787  il  avait  ressenti  les 
premiers  symptômes;  iOn  agita  dans  le  parlement  la 
question  de  la  régence,  et  le  parti  de  Fox,  haute- 
tement  avoué  par  le  prince  de  Galles , proposa  de  le 
nommer  régent  du  royaume  pendant  la  maladie  de 
son  père.  Le  8 ventôse,  à la  chambre  des  communes, 
dans  une  discussion  sur  cet  objet  et  sur  la  situation 
critique  du  royaume,  Pitt  parla  pendant  trois  heu+ 
res.  Il  accusa  les  ministres  de  faiblesse  et  de  lenteun 
Il  fit  le  tableau  des  dangers  de  l’Angleterre , et  alla 
jusqu’à  dire  que  les  membres  les  plus  jeunes  de  là 
législature  ne  verraient  point  la  fin  4e  la  guerre.  U 
laissa  percer  dans  son  discours  que  si  on  lui  confiait 
la  direction  des  affaires,  il  se  chargerait  de  les  bien 
conduire  et  de  sauver  son  pays.  Les  circonstances, 
disait-il,  étaient  terribles  ; les  ministres  avaient  une 
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tâche  bien  pénible  ; la  responsabilité  qui  pesait  sur 
eu*  était  presque  sans  exemples....  D’après  leurayeu 
et  : tous  les  ronseigqemens,  on  devait  s'attendre, 
dans  cinq  ou  six  semaines,  au  |>lus  tard,  à l’attaque 
la  plus  formidable  de  la  part  de  l'implacable  enne- 
mi. A' \m  ennemi  furieux  et  exaspéré,  dont  le  coura- 
. ge  serait  animé  par  sa  haine  invétérée.  Dans  de  telles 
circonstances , il  ne  suffisait  pas  seulement  d’être 
en  mésure  de  repousser  une  armée  envahissante;  il 
fallait  laisser  à la  postérité  un  exemple  mémorable. 
Jusqu’à  présent,  on  n’avait  pas  assez  fait  pour  pro- 
curer à , la  nation  une, sûreté  permanente  , les  me- 
sures militaires  que  l’on. avait  prises  n’étaient  pas 
même  suffisantes  pour  assurer  à l’Angleterre  une 
tranquillité  temporaire.  ~ . , 

Peu  de  temps  après,  Pitt  attaqua  de  nouveau  l? 
ministère  et  lui  adressa  les  mêmes  reproches.  Il  rap- 
pela que  l’amirauté  avait  arrêté , l’année  précédente, 
de  construire  des  chaloupes  canonnières  et  d’autres 
bàtimens  d’un  petit  échantillon , qui  seuls  pouvaient 
servir  à intercepter  les  convois  de  l’ennemi , chose 
impossible  à de, gros  vaisseaux  qui  ne  pouvaient 
pas  aborder  assez  près  des  côtes.  11  blâma  forte- 
ment le  ministère  de  n’avoir  donné  aucune  suite  à 
ce  projet  important,  et  d’avoir  laissé  se  ralentir  les 
autresconstructions  maritimes. 

Les  partis  de  Fox  et  de  Pitt  étaient  les  plus  puis- 
sans  dans  la  chambre  des  communes,  et  les  plus 
populaires  dans  la  nation  dont  ils  réunissaient  les 
premiers  talens.  Tous  les  deux  aspiraient  à porter 
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leurs  chefs  au  ministère.  On  s’accorde  généralement 
à croire  que  le  choix  de  Fox  eût  été  plus  agréable 
au  peuple  qui , bien  que  résolu  à se  défendre contre 
une  invasion  étrangère  , se  serait  encore  mieux 
accommodé  de  la  paix.  ■ ■ •'  • > ru:  c -l<j  el 

Le  roi  repoussait  Fox  et  lui  préférait  IHtt,  non 
pas  qu’il  l’aimât  plus  que  sbn  compétiteur,  mais 
parce  qu’il  partageait  sa  haine  pour  Bonaparte  et 
pour  la  France,'  et  qu’il  lui  avait  l’obligation  d’avoir 
fait  rejeter  l'établissement  d’une  régence,  J i Gi 
On  crut  un  moment  à la  possibilité  de  former  tui 
ministère  composé  de  Fox , de  Pitt  et  d’hommes  de 
leurs  partis;  ces  deux  personnages  ne  pouvaient  pas 
partager  cette  opinion.  Mais,  pour  se  rendre  plus 
populaire  et  renverser  les  ministres,  Pitt  se  rap- 
procha de  son  rival.  ,,i  I ' . 

Le  a3  avril , après  une  harangue  des  plus  véhé- 
mentes contre  Addington  et  le  cabinet,  Fox  proposa 
de  renvoyer  à l’exâmen  d’un  comité  tous  les  actes 
du  parlement  qui  avaient  rapport  à la  défense  na- 
tionale. Il  fit  une  vive  impression  sur  ses  auditeurs, 
et  fut  appuyé  par  toutes  les  oppositions  réunies.  Pitt 
jeta  complètement  le  masqne,  et  se  déclara  ouver- 
' tement  l’antagoniste  d’Addington  et  de  son  admi- 
nistration. Fox  protesta  pour  la  forme  qu’il  n’exis- 
tait point  de  coalition  entre  Pitt  et  lui  pourrenverser 
le  ministère.  ' A ‘ : 

La  réunion  de  ces  deux  hommes  d’état,  les  plus 
influens  de  l’Angleterre,  fut  un  présage  assuré  de  la 
ruine  du  ministère.  Us  se  firent  Pun  et  l’autre  d’ira- 
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portantes  concessions  , et  même  le  sacrifice  des 
opinions  auxquelles  ils  tenaient  fortement.  Pitt  avait 
toujours  proposé  de  soumettre  au  plus  haut  degré 
de  discipline  les  corps  de  volontaires  ; Fox  pensait 
au  contraire  qu’ils  n’étaient  que  trop  disciplinés; 
que  les  évolutions  qu’on  leur  enseignait  étaient 
inutiles,  et  qu’il  fallait  se  borner  à leur  apprendre 
le  maniement  des  armes  à feu.  Quant  à la  marine, 
les  idées  de  Pitt  étaient  entièrement  opposées  à 
celles  que  Fox  avait  manifestées  jusqu’à  ce  jour. 
Aussi  ces  deux  orateurs  se  gardèrent-ils  bien  d’a- 
border ces  questions,  et,  dans  une  discussion  rela- 
tive à la  défense  de  la  patrie  , ils  éludèrent  les  deux 
points  les  plusimportansf  la  marine  et  les  volontaires. 

En  butte  aux  continuelles  attaques  de  ces  redou- 
tables adversaires,  Addington  fit  de  vains  efforts 
pour  conjurer  l’orage,  et  essaya  d’imposer  silence 
aux  passions,  en  représentant  l’imminence  du  dan- 
ger de  l’Angleterre.  L’opinion  publique  s’était  dé- 
clarée pour  un  prompt  changement  daus  le  mini-  . 
stère,  il  fut  obligé  de  se  retirer.  Pitt  fut  nommé 
premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l’é- 
chiquier. Chargé, de  former  le  nouveau  cabinet,  il 
parut  déférer  à l’opinion  publique,  et  proposa  Fox 
pour  y remplir  un  des  premiers  postes.  Il  savait 
bien  que  le  roi  n’y  consentirait  pas.  Pitt  composa  le 
ministère  de  ses  amis  les  lords  Melville,  Harrowby, 
Mulgrate  et  le  comte  de  Gambden,  avec  un  nombre 
égal  d’anciens  ministres.  Il  se  trouva  donc  à la  tête 
du  cabinet  sans  rival  ni  contradicteur. 
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CHAPITRE  XL. 

Session  du  eorps  législatif.  — Sa  constitution  modifiée.  — Lois; 
engsgemens  et  échanges  de  bois  nationaux  ; séminaires  mé- 
tropolitains ; écoles  de  droit;  levée  de  la  conscription;  Code 
civil  ; budget  , système  de  finances  ; tabacs  ; droits  réunis  ; 
statue  votée  au  premier  Consul.  — Anniversaire  de  la  Répu- 
blique. — Sciences,  lettres,  arts;  rappbrt  de  l’Institut  sur 
leur  état;  colonne  sur  la  place  Vendôme  en  l’honneur  des 
cent  huit  départemens  et  de  Charlemagne;  prix  pour  la  gra- 
vure, l’électricité,  la  poésie;  Prvtanée  français,  etc.  — Cler- 
gé ; prétentions,  exigences  , conflits;  intrigues  des  évêques 
non  démissionnaires  ; intercession  du  pape  pour  les  églises 
d’Allemagne. 

Le  premier  Consul  méditait  des  changemens  no- 
tables à la  constitution  du  Corps-Législatif  auquel 
il  trouvait  trop  d’indépendance.  A cette  occasion,  il 
fit  connaître  au  conseil  detat  ses  vues  sur  l’organi- 
sation et  le  jeu  des  pouvoirs.  « Il  ne  fallait  pas  se 
lier,  dans  ( institution  d’un  nouveau  gouvernement, 
par  des  lois  trop  détaillées.  Les  constitutions  étaient 
l’ouvrage  du  temps,  on  ne  saurait  laisser  une  trop 
large  voie  aux  améliorations.  Avant  peu  d’années, 
on  pourrait  réunir  peut-être  le  tribunat  au  Corps- 
Législatif,  en  affectant  la  puissance  tribunitienne  à 
une  réunion  de  certains  membres  de  ce  corps.  Le 
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sénat,  trop  faiblement  constitué  dans  le  principe, 
réclamait  une  amélioration  ; le  premier  Consul  l’a- 
vait suffisamment  fortifié.  Si  jamais  il  avait  à le 
craindre,  il  lui  suffirait  d’y  jeter  une  cinquantaine 
de  jeunes  conseillers  d’état  ; mais  loin  de  là  lè  sénat 
ne  présenterait,  dans  quelques  années,  qu’une  as- 
semblée de  vieillards  de  plus  de  quatre-vingt  ans.  Les 
autres  corps  n’avaient  pas  assez  de  consistance;  aucun 
d’eux  ne  pourrait  garantir  la  nation  de  devenir  la 
proie  d’un  colonel  qui  aurait  quatre  mille  hommes  à 
sa  disposition.  Les  seules  institutions  qui  offraient, 
en  ce  moment,  Quelque  garantie  étaient  le  sénat  et 
les  collèges  électoraux.  » 

Deux  mois  plus  tard,  lorsqu’on  eut  découvert  la 
conspiration  de  Georges  et  Pichegru , le  premier 
Consul  voulant  établir  dans  plusieurs  villes  des 
commissaires  généraux  de  police,  on  crut  qu’il  fal- 
lait une  loi.  Il  ne  fut  pas  de  cet  avis.  « L’interven- 

1 . 'jT 

tion  du  Corps-Législatif  n’était  pas  nécessaire.  11  y 
aurait  même  de  l’inconvénient  à l’entretenir  de  ma- 
tières de  police.  Il  ne  devait  s’occuper  que  de  l’impôt 
et  des  lois  civiles  générales.  Üne  session  d’un  mois 
ou  six  semaines  lui  suffirait  chaque  année.  Tout  ce 
qui  était  administration,  sûreté,  police  , n’était  plus 
de  son  ressort;  là  politique  intérieure  ou  extérieure 
ne  le  regardait  pas.  Le  long  séjour  des  députés  dans 
les  provinces  les  rendait  impropres  à ces  sortes 
d’affaires.  Le  gouvernement  n’était  plus  gomme 
jadis  une  émanation  du  Corps-Législatif;  il  n’avait 
plus  avec  lui  que  des  rapports  éloignés.  Ce  corps 
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était  le  gardien  du  domaine  public;  sa  mission  était 
de  consentir  l’impôt  ; s’il  s’opposait  à des  lois  d’un 
intérêt  purement  local , on  le  laisserait  faire.  Mais  si 
une  opposition  se  formait  dans  son  sein , qui  fût  ca- 
pable d’arrêter  la  marche  du  gouvernement,  le  pre- 
mier Consul  aurait  recours  au  sénat  pour  le  pro- 
roger, pour  le  changer,  ou  le  casser;  il  en  appelle- 
rait au  besoin  à la  nation  qui  était  derrière  tout  cela. 
On  en  parlerait  diversement;  mais  peu  lui  impor- 
tait ; il  savait  que  la  badauderie  était  le  caractère 
national  depuis  les  Gaulois.  » 

C’est  d’après  ces  principes , destructeurs  du  sys- 
tème représentatif,  que  fut  commencée  la  réforme 
du  pouvoir  législatif  par  le  sénatus-consulte  du  28 
frimaire. 

Le  premier  Consul,  accompagné  de  douze  mem- 
bres du  sénat  par  lui  choisis,  ferait  désormais  l’ou- 
verture  de  chaque  session.  Il  serait  reçu  à la  porte  du 
palais  par  le  président  à la  tête  d’une  députation  de 
vingt-quatre  membres.  Le  conseil  d’étatet  letribunat 
assisteraient  à la  Séance.  Le  premier  Consul  recevrait 
leserment  des  nouveaux  membres  du  Corps-Législat  f 

et  du  tribunat.  Les  conseillers  d’état  feraient  les 
1 •'  : 1.  : . . • : .1  , . , 

communications  que  le  gouvernement  aurait  arre- 
tées, et  la  séance  serait  levée.  Dans  ce  jour , la  police 
du  palais  appartiendrait  au  gouverneur  du  palais  du 
gouvernement  et  à la  garde  consulaire.  Le  premier 
Consul  nommerait  le  président  du  Corps-Législatif 
sur  une  liste  de  cinq  candidats  faite  au  scrutin  se- 
cret et  à la  majorité  absolue.  Le  président  logerait 
vin.  3 1 
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au  palais,  aurait  sous  ses  ordres  la  garde  d'honneur 
et  recevrait  les  messages  du  gouvernement.  Le  . 
Corps-Législatif  nommerait  quatre  vice-présidens  et 

• V 

quatre  secrétaires.  Pour  son  administration  inté- 
rieure , il  aurait  quatre  questeurs  nommés  par  le 
premier  Consul  sur  une  liste  de  douze  candidats. 
Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  aurait  fait  au 
Corps-Législatif  une  communication  ayant  un  autre 
objet  que  le  vote  de  la  loi,  il  se  formerait  en  comité 
général  pour  délibérer  sa  réponse*  Les  délibérations 
seraient  prises  à la  majorité  sans  nomination  de 
commission  ni  de  rapporteur. 

Par  ces  dispositions  , le  Corps-Législatif  ^ déjà 
frappé  de  paralysie,  devenait  un  pur  automate  tout- 
à-fait  dans  la  dépendance  du  premier  ConsuL 

Le  conseiller  d’état  Treilhard,  communiqua  le 
sénatus-consulte  au  tribunat,  le  i nivôse,  et,  par 
qn  renversement  de  toutes  les  idées  reçues , le  pré- 
senta comme  un  perfectionnement  et  un  bienfait 
qui  en  garantissaient  d autres  pour  l’avenir.  Le  pré- 
sident , Boissy  d’Ànglas  y dans  ses  remcrcîmens , 
l’appela  une  amélioration  du  système  représentatif, 
et  exprima  la  plus  vive  admiration  pour  les  institu- 
tions libérales  dues  au  premier  Consul.  Quelques 
jours  après  il  fut  nommé  sénateur. 

Cependant  la  session  du  Corps-Législatif  s’ouvrit, 
le  1 5 nivôse,  encore  dans  la  même  forme  que  l’année 
précédente.  Il  fit  la  liste  des  cinq  candidats  à la  pré- 
sidence. Us  sortirent  du  scrutin  dans  l’ordre  suivant: 

* 

Toulongeon , ï Latour-Maubourg,  Masséna , Yiennot- 
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Vaublanc,  et  Fontanes.  Le  général  Masséna  ayant 
donné  sa  démission  fnt  remplacé  par  Durantéau.  Le 
premier  Consul  avait  poussé  Fontanes  et  le  nomma. 
11  alla  avec  une  députation  complimenter  le  créateur 
de  son  étonnante  fortune,  par  ces  paroles  remar- 
quables : « Ce  que  le  présent  a déjà  manifesté  nous 
défend  de  craindre  ce  que  l’avenir  nous  cache  en* 
core:  il  est  permis  de  tout  Oser  à celui  qui  sait  tout 
prévoir.  » On  n’imprima  plus  que  rarement  les  ré- 
ponses du  premier  Consul.  Le  tributiàt  élut  pour 
son  président  Jaubèrt  de  la  Gironde,  commensal 
île  Cambacérès.  A la  tète  des  deux  branches  de  la 
législature , se  trouvèrent  ainsi  deux  hommes  étran* 
gers  à la  régénération  nationale , deux  créatures  du 
pouvoir. 

Comme  dépuis  quatre  ans , des  lois  nombreuses 
- avaient  organisé  les  principales  branches  de  Fêta*- 
blîssement  public,  pourvu  aux  divers  besoins,  aux 
différons  services  , le  premier  Consul  se  flattait 
qu’à  l’aVenir  les  3ëS$ions  seraient  moins  longues  ; 
qu’on  ne  s’y  occuperait  pins  que  d’un  petit  nombre 
de  lois  annuelles , tèlles  que  le  budget  et  un  cou- 
rant très  borné.  Cependant  il  y avait  encore  le  Co- 
dé civil  à terminer  et  les  autres  Codes  à faire.  Si  la 
France  avait  eu  une  véritable  représentation,  élle 
aurait  pu  se  féliciter  de  n’être  plus  tourmentée  par 

Une  législature  permanente  et  la  multiplicité  dé;  sèS 

* . * 

lois.  Mais  le  sénat  avait  reçu  en  partagé  UOè'  partie 
du  domaine  de  la  législation;  et  plus  qite  jamais  le 
premier  Consul,  par  ses  arretés,  y faisait  à volôUtté 

3 1 . 
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de  nombreuses  invasions.  Voilà  comment  on  ren- 

^ • “ * » : . î # 4 

dait  le  Corps-Législatif  si  peu  nécessaire,  qu’on  au- 
rait pu  finir  par  s’en  passer. 

. . Exposons  les  travaux  de  cette  session. 


J » « 

Loi  sur  les  enqaqemens  et  cchanqes  de  bois  na - 

- . ♦ • J • • / , 4 , , 

tionaux.  L’art.  1 5 de  la  loi  du  iA  ventôse  an  vu  qui 

*4  ,v:  1 î-.v;,-'  • : • * > 

avait  confirmé  ces  aliénations  moyennant  certaines 
conditions,  portait  que  cette  confirmation  n’étaitpas 
-applicable  aux  concessions  des  forets  au-dessus  de  cent 
cinquante  hectares,  ni  a celles  des  terrains  enclavés 
dans  les  forêts  nationales,  ou  qui  n’en  étaient  éloignés 
que  de  sept  cent  quinze  mètres,  et  qu’il  y serait  par- 
ticulièrement statué.  Le  motif  de  cette  exception 
était  de  réintégrer  la  nation  dans  la  propriété  de  ces 
forêts  et  de  ces  enclaves.  Le  projet  de  loi  avait  été 

* J * 1 * i 

discuté  et  convenu  par  les  sections  de  finances  du 
conseil  d’état  et  du  tribunat.  La  commission  chargée 
d’en  faire  le  rapport  en  proposa  l’adoption.  Le  tribu- 
nat ne  fut  pas  de  cet  avis,  et  le  rejeta  à la  majorité  de 
trente  voix  contre  vingt-cinq.  On  ne  contestait  pas 
au  gouvernement  le  droit  de  reprendre  ces  forêts  ; 
on  attaquait  seulement  la  manière  de  régler  l’indem- 
nité due  aux  engagistes  dépossédés.  Le  projet  appe- 
lait à en  faire  l’estimatipn , trois  experts  nommés, 
un  par  l’engagiste,  deux  par  la  régie  des  domaines 
et,  le,  préfet.  On  trouvait  juste  que  l’engagiste  et  la 
régie  nommassent  chacun  un  expert,  sauf  en  cas  de 
partage  à en  faire  choisir  un  troisième  par  les  tri- 
bunaux. Après  une  discussion  contradictoire  devant 
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Te  Corps-Législatif,  le  projet  fut  adopté  mais  seule- 
ment à la  majorité  de  cent  quarante-deux  voix  contre 
cent  vingt-trois1. 

I • ■ 

Loi  pour  l’établissement  de  séminaires  métropole 
tains.  Pour  l’enseignement  ecclésiastique,  il  y avait 
déjà  de  grands  et  petits  séminaires;  cela  ne  parut 
pas  suffisant.  On  jugea  utile  de  remplacer- les  an- 
ciennes facultés  de  théologie.  Le  conseil  d’état  ne  se 
montrait  pas  favorable  au  retour  de  toutes  institu- 
tions. Le  premier  Consul  réfuta  les  objections. 

« Il  fallait  établir , aux  frais  de  l’état,  un  séminaire 
par  arrondissement  métropolitain.  Il  n’était  point 
touché  de  la  crainte  qu’on  témoignait  de  voir 
premier  pas  ramener  aux  facultés  de  théologie  et 
à une  religion  dominante.  On  avait  établi  des  sémi- 
naires protestans  à Genève  et  à Strasbourg;  il  en 
fallait  pour  les  catholiques.  Il  était  content  des  pro- 
testaus,  ils  ne  lui  demandaient  rien  et  le  reconnais- 
saient pour  leur  chef  religieux;  il  était  par  là  dispensé 
de  surveiller  la  doctrine  enseignée  dans  leurs  éco- 
les ; d’ailleurs  leur  population  n’était  que  de  trois 
millions.  Les  écoles  catholiques,  au  contraire,, 
avaient  besoin  de  la  surveillance  du  gouvernement, 
parce  qu’elles  avaient  pour  chef -un  prince  étranger. 
Il  ne  fallait  pas  abandonner  à l’ignorance  et  au  fa- 
natisme le  soin  de  former  les  jeunes  prêtres  ; car  on 
pouvait  dire  des  prêtres  ce  qu’on  avait  dit  de  la  lam 

' Loi  du  1 1 pluviôse. 
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gue;  que  ©était  la  pire  des  choses  ou  la  meilleure. 
Il  fallait  se  bâter  d'organiser  des  séminaires  pour 
qu’il  ne  s’en  formât  pas  de  clandestins,  tels  que 
ceux  qui  existaient  déjà  dans  les  départemens  du 
Calvados,  du  Morbihan  et  dans  plusieurs  autres. 
Les  chefs  du  clergé  catholique,  ©’est-ànlira  les  évê- 
ques et  les  grands-vicaires , étaient  édaifés  et  atta- 
chés aju  gouvernement.  Maison  avait  trois  ou  quatre 
mille  curés  ou  vicaires,  enfans  d© l’ignorance  et  dan- 
gereux par  leur  fanatisme  et  leurs  passions.  Il  fallait 
leur  préparer  des  successeurs  plus  éclairés,  en  in- 
stituant, sous  le  nom  de  séminaires , des  écoles 
spéciale»  qui  seraient  dans  la  main  de  l’autorité.  On 
placerait  à leur  tête  des  professeurs  instruits,  dé- 
voués au  gouvernement  et  amis  de  la  tolérance.  Ils 
ne  se  borneraient  pas  à professer  la  théologie,  ils  y 
joindraient  une  sorte  de  philosophie  et  une  honnête 
mondanité.  Pour  rendre  les  curés  vraiment  utiles 
et  les. empêcher  d’abuser  de  leur  ministère,  le  pre- 
mier,Consul  aurait  voulu  qu’on  joignit  au  cours.de 
théologie,  un  cours  d’agriculture  et  d’éléweos  de 
droit  et  de  médecine. 

, One  loi  établit  par  chaque  arrondissement  mé- 
tropolitain et  sous  le  nom  de  séminaire  une  maison 
d’instruction  pour  ©eux  qui  se  destinaient  à l’état 
ecclésiastique,  où  l’on  enseignerait  la  morale,  le 
dogme , l’histoire  ecclésiastique , les  maximes  de  l’é- 
glise gallicane , et  ou  l’on  donnerait  les  règles  de 
l’éloquence  sacrée.  A l’avenir  on  ne  pourrait  être 
nommé  évêque,  vicaire  général  , chanoine  ou  curé 
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de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice 
public  sur  ces  divers  objets  et  rapporté  un  certificat 
de  capacité.  Pour  toutes  les  autres  fonctions,  il  suf- 
firait d’avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  mo- 
rale et  sur  le  dogme*  Les  directeurs , et  professeurs 
seraient  nommés  par  le  premier  Consul  sur  les  in- 
dications données  par  l’archevêque  et  les  évêques 
suffragans.  Le  dernier  article  de  la  loi  portait  que  le 
gouvernement  pourvoirait  à son  exécution  par  des 
réglemens  d’administration  publique. 1 

Loi  sur  les  écoles  de  droit.  Depuis  dix  ans , il  n’y 
avait  plus  d’écoles  spéciales  de  droit.  Dans  les  écoles 
centrales  on  enseignait  la  législation;  mais  il  n’y  avait 
ni  examens  ni  réceptions , comme  pour  les  méde- 
cins et  chirurgiens.  La  profession  de  jurisconsulte, 
de  défenseur , était  libre.  Déjà  les  avoués  et  les  avo- 
cats avaient  été  rétablis.  La  loi  du  u floréal  an  x 
portait  qu’il  pourrait  y avoir  dix  écoles  de  droit  ; il  en 
fut  créé  treize , savoir  : neuf  pour  l’ancienne  France 
et  trois  pour  les  nouveaux  départemens  réunis.  La 
loi  ordonna  qu’elles  seraient  organisées  successive- 
ment dans  le  cours  de  l’an  xtii  et  de  l’an  xiv;  elle  , 
détermina  la  matière  de  l’enseignement , la  durée  des 
cours  d’études,  les  examens,  les  degrés,  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  l’étude  du  droit  et  l’obtention 
t}es  grades  seraient  necessaires;  elle  statua  qu’il  se- 
rait formé  un  tableau  des  avocats  exerçarit  près  les 


1 Loi  du  il  ventôse. 
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tribunaux  ; que  les  avocats  et  les  avoués  prêteraient 
serinent  de  ne  rien  dire  ou  publier  comme  défen- 
seurs ou  conseils,  de, contraire  aux  lois,  aux  régle- 
raens , aux  bonnes  mœurs  à la  sûreté  de  l’état  et  à 
la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s’écarter  du  res- 
pect dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 
Dans  cette  dernière  disposition  se  manifestait  l'an- 
tipathie du  premier  Consul  pour  les  avocats,  qui 
par  Ut  nature  de  leurs  fonctions  avaient  de  tout 

temps  inquiété  le  pouvoir.  ‘ > ■ • u 

» 

, . t ■ ♦.  * * " • • > i 1 ■»  » 

Loi  sur  le  roulaqe.  Une  loi  substitua  les  roues  à 

■ T.  r(  . ..■  i > :>  • * ' i .»•.  v;.v,  >0  •.»>.  • (7  SU  ' P ••  • 

larges  jantes  aux  roues  à jantes  étroites  incompati- 
bles avec  le  bon  état  des  routes.  C’était  le  Complé- 
ta *,  i » 

ment  nécessaire  de  la  loi  du  aq  floréal  an  x qui  dé- 

- { • . • il"  * **  v -,  . ...  j J ; v.. 

terminait  le  poids  des  chargemens  et  établissait  les 

/ ' « S 1 M # ’ i ° i » 'MJi 

ponts  à bascule.  La  révolution  des  jantes  se  fit  avec 
une  grande  facilité  , malgré  beaucoup  de  cris.  Elle 
fut  regardée  comme  un  bienfait  inappréciable  par 
ceux-là  même  qui  n’en  voulaient  pas.  De  cette  époque 
data  réellement  une  amélioration  notable  des  routes. 

Loi  de  la  conscription.  Soixante  millé  hommes 
furent  appelés  pour  l’armée  sur  la  conscription  de 
l’an  xrrt. 

Les  opérations  marchaient  avec  ordre  et  rapidi- 
dité,  les  contingens  se  fournissaient;  cependant 
chaque  levée  avait  des  conscrits  en  retard.  Le  pre- 
mier Consul  appela  la  religion  au  secours  des  pré- 


1 Loi  du  22  ventôse. 
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fets.  Les  évêques  dans  des  inandemens  prêchèrent 
aux  conscrits  l’obéissance.  La  pénalité  était  dans  le 
domaine  de  la  législation  , il  y pourvut  de  sa  pro- 
pre autorité,  par  un  réglement  contenant  ces  dis- 
positions : Onze  dépôts  furent  créés  pour  les. con- 
scrits réfractaires;  ils  étaient  organisés  militairement. 
On  les  y occupait  à leur  instruction,  à des  corvées  dans 
les  arsenaux,  à réparer  les  fortifications,  ou  à d’au- 
tres travaux  de  cette  espèce.  Des  conseils  de  guerre 
spéciaux  furent  institués  pour  juger  les  sous-offi- 
ciers, soldats  et  conscrits  réfractaires,  amenés  aux 
dépôts , accusés  de  désertion.  Les  peines  étaient, 
suivant  les  circonstances,  la  mort , le  boulet,  les  tra- 
vaux publics,  l’amende  dans  tous  les  cas  *.  Une  am- 
nistie fut  accordée  aux  conscrits  des  ans  vhi,  ix  et  x 
en  désertion  et  non  jugés  définitivement  qui , avant 
le  10  nivôse,  se  présenteraient  pour  être  dirigés  sur 
leurs  corps.  Passé  ce  délai,  ils  devaient  être  jugés 
cofnme  déserteurs.  1 

Au-delà  de  certaines  bornes,  les  meilleures  iustitu- 
tionssont  pernicieuses.  Bientôt  la  conscription,  sur  la- 
quelle se  fondaient  la  puissance  et  la  gloire  de  la  France, 
deviendra  uuespurcede  rigueurset  dedémoralisation. 

v*  • 

« . - . . : 

Code  civil.  Vingt-quatreprojets  deloi,dontsecom- 

posaient  les  livres  a et  3 du  code  civil  etqui  le' complé- 
taient, furent  adoptés  au  conseil  d’état.  Le  premier 
Consul  en  avait  suivi  et  dirigé  la  discussion  ;rnais  il 

1 Arrête  du  19  vendémiaire. 

3 Arrêté  du  t"  frimaire. 
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y prit  personnellement  moins  de  part  qu’à  celle  du 
I<r  Livre.  La  matière  des  biens  ei  des  différentes 
modifications  de  la  propriété,  des  différentes  ma- 
nières dont  on  l’acquiert,  l’intéressa  moins  que  le 
Livre  des  personnes / elle  prêtait  moins  aux  saillies 
de  l’imagination  , aux  systèmes;  elle  exigeait  plus  de 
connaissances  positives  du  droit.  Quoique  le  pre- 
mier Consul  en  fût  persuadé,  il  y eut  quelques  oc- 
casions où  on  le  lui  fit  sentir.  Car  pendant  le  con- 
sulat, il  régna  dans  le  conseil  d’état  une  grande  li- 
berté d’opinions,  et  le  premier  Consul  se  montra 
très  rarement  impatient  de  la  contradiction.  Dans  une 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  légitimaire 
qui  demandait  la  réduction  de  la  donation  entre 
vifs,  devait  payer  les  dettes  jusqu’à  concurrence, 
les  opinions  se  partagèrent , le  débat  s’anima.  Cam- 
bacérès dit  à demi-voix  que  ses  adversaires,  parmi 
lesquels  était  le  premier  Consul,  raisonnaient  comme 
des  avocats  de  l’audience  de  sept  heures.  Bonaparte  le 
répéta  tout  haut  en  riant.  Se  retournant  vers  lui 
avec  vivacité  : « Vous  êtes  bien  le  maître,  lui  répli- 
qua Cambacérès,  d’établir  un  nouveau  système;  mais 
vous  ne  nous  contesterez  pas  que  la  jurisprudence 
n’y  soit  contraire.  On  ne  nous  persuadera  pas  qu’a- 
près  trente  ans  d’études  et  d’expérience , nous 
soyons  des  ignorans  et  des  imbécilles.  » Le  premier 
Consul  parut  fort  étonné  de  cette  sortie  , parla  bas 
à Cambacérès  et  dit  en  riant  après  la  séance  : « Il 
s’est  fâché  tout  rouge.  Ma  foi  je  n’ai  su  dans  le  mo- 
ment que  lui  répondre.  » 
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Une  loi  ordonna  la  réunion  des  lois  civiles  en  un 
seul  corps  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 1 

Dans  le  code,  plusieurs  points  important  de  légis- 
lation avaient  été'  mis  en  harmonie  avec  les  princi- 
pes de  la  révolution , sur  les  bases  posées  par  les  as- 
semblées législatives.  Cependant,  considéré  philoso- 
phiquement le  code  civil  laissait  beaucoup  à dési- 
rer, et  renfermait  encore  des  tachés.  G’était  en  < 
- grande  partie  l’héritage  des  Romains  et  des  Francs, 
celui  des  Lbospital  et  des  Daguesseau  , appliqué 
à une  société  qui  avait  éprouvé  de  grandes  modi- 
fications, à des  mœurs  qui  avaient  subi  de  nota- 
bles changemeqs , à des  besoins  nouveaux.  Mais  cet 
héritage  était  composé  d’élémens  incohérens  et  dis- 
persés. Les  rassembler , les  coordonner , c’était  déjà 
un  vœu  depuis  long-temps  émis  par  les  juriscon- 
sultes les  plus  célèbres,  par  les  hommes  d’état  les 
plus  éclairés.  Celte  tâche  avait  paru  difficile;  la  ré- 
volution l’avait  facilitée;  cependant,  pour  l’accom- 
plir, il  fallait  à la  tête  du  gouvernomeart  un  homme 
qui  eût  le  courage  de  l’entre  pendre,  la  volonté  et 
la  force  de  l’achever;  qui  choisît  des  hommes  capa- 
bles, qui  les  conduisît  vers  le  but  en  présidant  leur 
réunion,  en  dirigeant  la  discussion,  en  l’éclairant, 
à défaut  de  connaissances  pratiques  du  droit  j*>si- 
tif,  par  les  lumières  du  droit  naturel.  En  relisant  le 
procès-verbal  de  ces  discussions,  où  le  rédacteur 
sans  rien  changer  au  fond,  n’a  fait  que  les  revêtir 


1 3o  vcnto,e. 
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de  la  forme  qu’exigeait  la  publicité,  on  sedemande 
quel  est , dans  les  temps  modernes , le  gouvernant 
qui  ait  donné  à son  pays  un  exemple  aussi  éclatant 
de  sa  sollicitude  pour  un  de  ses  plus  chefs  intérêts, 
un  gage  aussi  utile  de  sa  haute  capacité,  pour  ne  pas 
dire  de  son  génie  ? "• 

Loi  du  budget.  Le  système  suivi  pour  les  finances 
subit  des  modifications  importantes,  ou  plutôt  re- 
çut ses  développemens  et  fut  définitivement  fixé. 

Les  ressources  affectés  aux  exercices  antérieurs  à 
l’an  xi  suffisaient  pour  les  apurer. 

Outre  ces  recettes,  il  en  existait  qui  ne  figuraient 
pas  au  budget; 

i°La  somme  fournie  annuellement  par  la  Répu- 
blique Italienne  pour  entretien  de  troupes. 

2°  Le  subside  de  l’Espagne  72,000,000. 

3"  Celui  du  Portugal  12,000,000. 

4°  Le  défraiement  par  la  cour  de  Naples  d’un 
corps  de  troupes.  . ' ‘ < • 

5°  L’entretien  de  l’armée  de  Hanovre  aux  frais 
du  pays. 

Les  contributions  de  l’an  xi  avaient  été  prorogées 
pour  l’an  xii  et  jugées  suffisantes  à l’acquittement 
des  dépenses;  mais  la  guerre  qui  avait  augmenté  les 
besoins  du  premier  de  ces  exercices,  avait  singuliè- 
rement dérangé  les  calculs  du  second.  Il  dépensa  en 
définitive  762  millions.  On  y pourvut  avec  les  dons 
volontaires  offerts  au  gouvernement  à l’occasion  de 
|a  guerre,  c’est-à-dire  avec  les  portions  de  ces  dons 
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mises  en  recouvrement  dans  les  années  xi  et  xn  ; 
car  pour  le  reste,  le  gouvernement  régularisa  par 
une  loi  cet  élan  national,  de  manière  à ce  que  la 
charge  fût  répartie  plus  également.  Des  cautionne- 
mens  et  des  supplémens  de  cautionnement  S fournir 
par  les  receveurs  d’arrondissement  et  parles  percep- 
teurs formèrent  une  autre  ressource  extraordinaire. 
Enfin  on  établit  sous  le  nom  de  droits  réunis , des 
contributions  sur  les  boissons  et  les  tabacs. 

Pour  fonder  son  système  de  finances  dans  l’état  de 
guerre  comme  dans  l’état  de  paix , deux  moyens  se 
présentaient  au  gouvernement,  celui  des  emprunts 
et  celui  des  contributions.  La  loi  par  laquelle  on 
avait,  en  l’an  x,  fixé  l’intérêt  de  la  dette  publique 
à 5o  millions  , avait  déjà  condamné  les  emprunt^. 
« Il  serait  imprudent , dit  le  conseiller  d’état  Cretet, 
orateur  du  gouvernement,  de  se  confier  à cette  res- 
source; elle  semblait  interdite  aujourd’hui  aux  na- 
tions de  l’Europe.  Une  seule  continuait  à s’en  préva-' 
loir  et  à en  abuser  (^Angleterre);  on  savait  assez  que 
ce  genre  de  puissance  était,  chez  elle,  voisin  de  sa 
chute,  et  qu’un  instant  suffirait  pour  rompre  le  cer- 
cle des  illusions  dans  lequel  circulait  son  crédit.  On 
ne  pouvait  confier  les  destinées  d’un  état  au  hasard 
des  combinaisons  du  crédit.  On  préférait  donc  un 
établissement  de  contributions  ordinaires  suscepti- 
ble d’être  augmenté  suivant  les  besoins  et  les  circon- 
stances. Cette  voie  paraissait  la  plus  sûre  pour  ob- 
tenir des  fonds  extraordinaires  sans  écraser  aucun 
genre  de  propriété,  aucune  classe  de  citoyens,  au- 
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cun  individu;  et  surtout  Bans  grever  les  générations 
futures  par  des  emprunts  accumulés  qui  , devenus 
insupportables,  compromettraient  l’hontienr  d’une 
nation  eq  la  conduisant  à l’impossibilité  de  s’ac- 
quitter. # • ■ ••••'•■ 

Augmenter  les  contributions  ordinaires  sans  écra- 
ser  personne,  cela  dépendait  de  la  quotité  de  l’auge 
orientation;  mais  sans  grever  plus  ou  moins  les  con- 
tribuables, c’était  impossible.  Valait-il  mieux  leur 
imposer  la  charge,  ou  la  rejeter  sur  leurs  succes- 
seurs, c’est-à-dire  multiplier  lés  impôts  et  accroître 
leurs  tarifs,  ou  recourir  aux  emprunts,  ail  crédit 
public?  C’était  une  grande  question,  Chacun  de»  ces 
moyens  a ses  ayantages  et  ses  inconvéniens.  L’un  et 
foutre  a ses  limites.  Celles  de  l’impôt  sont  moins 
faciles  à excéder.  L’emprunt  se  prête  plus  facilement 
aux  prodigalités  des  gouvernemens.  La  question  a été 
depuis  décidée  en  faveur  du  crédit  public,  puisqu’il 
est  la  ressource  habituelle  employée  par  tous  les  états. 
Elle  n’avait  pas  à beaucoup  près  reçu  cette  exten- 
sion à l’époque  dont  nous  nous  occupons,  L’exploi- 
tation de  cette  mine , qui  semblait  épuisée  en  An- 
gleterre, n’était  pas  très  avancée  sur  le  continent.  Le 
premier  Consul  avait  un  autre  système.  Autour  de 
lui  il  ne  manquait  pas  de  partisans  de  l’emprunt.  11 
ne  craignait  pas,  comme  on  l’a  sottement  prétendu, 
de  ne  pas  trouver  de  préteurs.  Il  se  défiait  au  cott* 
traire  de  la  complaisance  du  crédit;  car  le  monde 
l’a  vu  servir  aveuglément  de  vieux  gouvernemens 
plusieurs  fois  banqueroutiers,  dès  gouvernemens 
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- révolutionnaires,  mal  assis,  des  gouvernemens  de 
deux  jours.  Il  ne  voulait  pas  ouvrir  une  large  car- 
rière à l’agiotage , et  se  mettre  lui  et  l’état  dans  la 
dépendance  des  prêteurs.  Pauvre  génie  en  finances! 
il  a vu  dix  ans  plus  tard,  dans  toute  l’Europe  et 
dans  le  nouveau  monde,  s’ouvrir,  à l’aide  du  crédit 
public,  un  abîme  d’emprunts  destijués  à payer  aux 
étrangers  et  aux  émigrés  la  rançon  qu’ils  imposèrent 
à la  France,  à détruire  la  liberté  des  peuples. 

En  donnant  la  préférence  au  système. de  l’impôt, 
il  restait  encore  à résoudre  une  autre  grande  ques- 
tion. C’était  un  procès  entre  les  contributions  di- 
rectes et  les  contributions  indirectes,  entre  les  pro- 
priétaires, les  riches,  et  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  moins  aisée.  La  révolution  l’avait  jugé.  L’As-  ' 
semblée  Constituante  avait  aboli  les  droits  onéreux 
au  peuple , prélevés  sur  les  objets  de  consommation, 
ou  par  la  voie  des  monopoles,  et  établi  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière.  Sauf'  quelques  modi- 
fications peu  notables,  ce  système  avait  été  main- 
tenu par  les  assemblées  nationales  comme  favorable 
à l’industrie  et  une  justice  due  à la  masse  des  con- 
sommateurs. Depuis  le  consulat,  on  revenait  insen- 
siblement au  système  contraire.  L’accroissement 
des  dépenses  en  exigeait  un  dans  les  recettes.  11 
fallait  y pourvoir  par  l’impôt.  Les  propriétaires 
dominaient  dans  les  grands  corps  de  l’état,  dans 
le&canseils généraux  de  département,  dans  les  au- 
torités municipales.  Les  consommateurs  ii’étaient 
pas  représentés;  on  adopta  l’impôt  sur  les  consom- 
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, .UæfcaUUe  combioaisp^de  l’impôt  eide  Jïpipprwnh  ! 
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Parmi  les  objets  de  consommation  susceptibles 
(f être  imposas,  on  choisit  te  fabâé  et*  tels  bbissbïîs, 
comme  étant  ceux  de  l’usage  le  plus  étendu , et  (JuT 
osaient  par  conséquent  au  trééûrMa  ^efrspfcètive 
d’un  bon  produit  sàns  it^Oj)  snrfchàrger  TeS’cdnsoriUÏ 
mateurs.  On  avait  bien  pensé  au  sel;  tuàiS  on  y itë-d 
nonça  poucJeJïtfohrèrit  à caûSe  deHi  ' réph'^iîàtW^ 
qu’dvait  laissée  le  régime  odieux  des  gabelles;  ferpar 
la  difficulté’ d’éviter  }a  contrebande. ^Cependant  étt 
fit  en  Piémont  l’essai  dtt  imunopôle.  Une ‘régie 'MH 
tionale  *y  futehargéé  date  vunte  exclusive  du  Selétt 
du  tabac.  Les  produits  furent  affectés  au  service  des1 
poütSoetHîbârtssées  dans  le  pays  même.  ■■!  •*  «A 
Sur  le  tabede,  il  existait  un  droit  qui  rendait  S 
raillions.  On  en  établit  un  nouveau  sur  ^importation, 
des  fabét-’  étrangers  et  sur  la  fabrication  de  toutes 
espèces  de  feuilles.  Le  gouvernement  ne  dissimulait 
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pas  ses  regrets  de  la  suppression  de  l’ancienne 
ferme.  Mais  la  culture  et  la  fabrication  étaient , di- 
sait-il , devenus  le  patrimoine  légitime  de  l’industrie, 
et  il  était  à jamais  prononcé  que  l’on  ne  devait  pas 
songer  au  rétablissement  d’une  fabrication  exclu- 
sive. Elle  fut  cependant  rétablie  dans  la  suite.  Le 
tabac  et  le  sel  tombèrent  dans  le  monopole.  '* 
Une  loi  constitua  la  régie  des  droits  réunis , en 
fixa  les  bases , détermina  les  devoirs  et  les  pouvoirs 
des  employés,  la  forme  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux, et  réserva  au  gouvernement  le  soin  d’or- 
ganiser cette  régie  par  des  réglemens  d’admini- 
stration publique.  Le  conseiller  d’état  Frapçais  (de 
Nantes)  en  fut  nommé  directeur  général. 

La  loi  de  finances  statua  ainsi  sur  les  divers 
exercices  : 

. An  xi.  La  somme  de  3o, 000,000  f. 

1 / 

pour  dépenses  extraordinaires  de 
guerre,  faisant  avec  celle  de  589,500,000 

comprise  dans  la  loi  du  4 germ.  an  xi , ' ’ 

celle  de  , 6iq,5oo,ooo 

ï*  n . * ■.  î . * ,N  1 * ’ / * ' î . 

fut  mise  à la  disposition  du  gouvernement  et  im- 
putée tant  sur  les  contributions  et  revenus  ordi- 
naires de  l’an  xi , que  sur  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  même  année.  ' 

An  xn.  La  somme  de  3oo,ooo,ooo  1 

faisant  avec  celle  de  4<X¥>oo>o$o, 

portée  en  la  loi  du  4 germinal  an  xi  1.1 

celle  de  700,000,000 

vin.  3a 
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fut  mise  à la  disposition  du  gouvernement  .pour  être 
ainsi  employée  : i .1,  - h d-i'-u  n!  .m>.I ' . 

.Dette  publique  pecpétuelle  et  U , u'i 
viagère.  v.-Jt  v , . - . . .'.'.v,. 1 
Ministères,  grand-juge , ministre  1 . > ti  : 1 

delàjustice.  .\r. -*  .r.  » 23*000,600  ; 

— Relations  extérieures.  . » i 7,000,000;; 

ws  Intérieur  . * . s à -.  ....  34,730,919  - 

- — Finances,  i . •.'* . *U)  i . t - • 77»^*77»000 

Trésor  public.  . . *-;«•  * . v;.i.  8,000,000  . 

*_u  (ytrerre . . . •i-  . . /•-  ■»  « * ^ 168,000,000 

— Administration  de  la  guerre.  , 100,000,000  1 

-ü-  Marine  et  colonies  . ji  80,000,000  s ! 

— Frais  de  négociation.  .1  . l5, 000, 000  i . ' 

— Fonds  de  réserve , .1 5,438,3 1 5 . 

-•••••  .•!;  sa: IM."  ;•  il  1 1 

700,000,000 

"i  ‘ f ( ^ M d f'  ^ fm 

' An  xiii.  Fixation  des  contributions  ou  recettes 
comme  en  l’an  xn.  Crédit  provisoire  de  4oo  millions 
à compte  des  dépenses  à prendre  sur.  les  recettes  de 

l’an  xiii.'  • . . ‘(1j(  ... 

C’était  la  première  fois  que  le  gouvernemènt 

-mi  i«*  Jf  ' ui  i!«u ; r.t  >.  *>»-:};>:  . 

■i  ËÛe  fre  s'élevait  In  l’anSti'qtfi.  i «,*•*,***. 

L'àugttèiRâtionsecnmpowitd'iiDeBonMne.  , 1/  n i nbïviiju 

de.  . . • v:,i  -.1,  *••»!.. 

pay^e^Vanxnpourrsnx1,  aux  rentier^  , ^ I ^ (|/ 

viagers  et  pensionnaires  dont  le  terme  de  _ \ 7(iJo,j84 

paiement  avint  été  rapproché.  1 •>».•.«  M/IJ 

Le  véritable  accroissepMsnt  iie  { lll)  iol  i l n‘>  ‘iOl“ 

proŸenànT’de  liquidations  n’était  que  de  1, *36,079  ' 

ce  c^llé^ortiii  comme  ci  dessus  à.  . 7,.,s*>7*®’ 

■ G |"V 
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communiquait  au  Corps-Législatif  un  compte  gé- 
néral des  finances  et  mettait  au  jour  leur  ensemble^ 
Ce  fut  la  forme  consacrée  et  depuis  suivie.  / 

A la  loi  de  finances  étaient  joints  différons,  comptes. 
i°  Celui  rendu  p/r  le  ministre  des  finances  pour 
l’exercice  de  l’an  xi,  et  contenant  la  situation  des 
exercices  des  ans  v,  yi,  vu  et  viii  et  de  ceux  des 
ans  ix  et  x.  ...  • : / ( ■vp*;;:.’ ;:<> 

Le  compte  de  l’an  xi  contenait  l’évaluation  faite 
par  la  fai  de  finances  de  cette  année  des  revenus, 
les  rentrées  au  ift  vendémiaire  an  xn,  ce  qui  restait 
à recouvrer,  la  somme  assignée  à chaque  ministère, 
les  dépenses  faites,  ce  qui  était  disponible  sur  les 
crédits,  enfin  l’évaluatiou  des  revenus  de  l’an  xn. 

»°  Le  compte  de  la  caisse  d’amortissement  pour 
l’aMVr.  io';  v.lov  oi»  •>.*  > î>  ><r  , ’ ir>  kijoI  : : i .i:  .. 

3°  Le  compte. des  recettes  et  dépeuses  faites  par. 
le  trésor  pendant  cet  exercice.-  ,;r,  . n 

La  situation  des  finances  qui  offrait  „ en.  Van 
un  aspect  si  consolant,  et  qui sfétait  déjà  altérée  eA 
l’an  xj,.  faisait  naître  en  l’an  xjrdc  trjstes.  réflexions. 
Dans  l’espaqe  de  quatre  ans,  les  dépenses  s’étaien* 
élevées -de;  *5o  millions.  La  guerre,  et.  fa  marine  en 
absorbaient  seules  448-  Malheureusement,  faia  d,’*r. 
percevoir  une  amélioration  à cet  état  de,  choses  pilé 
paraissait  devoir  s'aggraver  a on  ne  voyait  pas  de. 
terme  à la  guerre.  Si  les  impôts  étaient  augmentés  1; 
le  fardeau,  & ta  vérité,,  serait  supporté  en  partie, 
par  des  peuples  conquis  OTopréqois  à fa  franco.  S», 
les  dépenses  s’accroissaient,  1a  victoire  ferait  couler 

32. 
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' ’ ■’  ‘"tif  / . . ' U ( > . ! ^ 


l’or  étranger  dans  le  trésor,  et  finirait  par*accu- 
muler  une  réserve  immense  dans  les  mains  du' gou- 
^Verneiaêôt/  iî  lîéfii ’ iine  masse 
effrayante  t de  recettes  et  * de  dépenses  , fôrdre  ne 

cesserait  pas  de  regner  dans  cette  vaste  administra- 

‘Xi^jrjüTj  :v:; • ;«  si  ••• 

tion,  sori  mouvement  serait  toujours  rapide  et  ré- 

guher.  Mais  combien  durerait  cette  situation  extra- 
ordinaire et  violente?  Quel  serait  son  résultat^ -r  • 
' ‘^‘Ën  terminant  sa  session , le  Corps-Législatif  dë- 

U0££  «fXd/i  '.Mlô  l-Ol- >' 'i*p>ïk>2  r-.*'  r:*»l  i 1*1*4 

libéra  , comme  ndonument  aé  la  reconnaissance 
nationale  poür  ïe  codé  civil,  que  lé  buste  eh  fiiarbre 
ëii  premier  ^Consul  serait  "placé  dans  ta  iàtte  cîèulës 

séances.  Fontanes  lui  pôrta  ce  vœu,  et  dit  : . 

ruid  Uibiov  W/s'I  Siipaioi  lii4ii*dk 

« Sitôt  que  vous  àvez  releve  les  signaux  de  la 


. i *j0<> 

patrie  j tous  les  bons  Français  les  ont  -reconnus  et 
suivis  V tous  ont  passé  du  côté  de  votre  gloire.’ Ceux 
qui  conspirent  âu  Sein  d’ûne  terté' ennemie ,* Venôn- 
' <éëhrt  ^ifTrèvôc^blerdé!^  «Wfàfté 

* peuvëfttdls  ôppoé’ër  ^ 

dés  artiiéés^iÀvîilcibîes,  Hs  n’ôrit 'qnfe  des  libelles  èt 
des  asâSfemé;  et  tandis  que' tëüfcs  lés  Ibii  de  ’fà  rè- 
ligion  s’élèvent! en  votre  faveur  aupieddécesBâu- 
tek  que  'Vous  avez  relevés,  ils* vous  font  outrager 
*par  quelques  organes  obscurs  de  ia  révolte  et  de  là 
superstition.1  L’impuissance  de  leurs  compléta  est 
prou  v^ei  Ils.  rendront  tous  les  jours  la  destinée  plus; 
rigoureuse  en,  hittanb  contré  ses  décrets.  * Qu’ils 

* cèdent  enfin'  là  tse  mouvement  irrésistible  » qtdeân- 
porte  l’univers , et  qü?ils'tnéditéritven  silence  sur  les, 

♦ » ,i 

causes  de  la  ruine  et  de  l’élévation  des  empires*  » 


t' 
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•-  > ;>  -.1  . I t . • * , 

À ce  modeste  buste  fut  substituée  une  statue  eu 

-V  - - ' 1 ' ‘ 

pied.  Chaudet  fut  chargé  de  la  faire.  Il  fut  question 
de  savoir  si  elle  serait  nue  ou  habillée.  Denon  dé- 
fendit hautement  le  nu,  et  demanda  au  Corps-Lé- 
gislatif, à Bonaparte , à la  nation  entière,  ce  retour 
du  bon  goût  h Ce  fqt  aussi  l’avis  de  la  classe  des 
beaux-arts  uo  l’institut.  Les  statues  érigées  aux 
grands  hommes,  disait  Son  secrétaire  perpétuel  ; 
sont  des  espèces  d’apothéoses;  elles  doivent  avoir 
quelque  chose  d’auguste.  Ce  ne  sont  point  des  por- 
traits de  familles  que  les  beaux  siècles  de  la  Grèce 

f ? *r>  t*-  * * • * 4 -)»•.  J ' . •'  • • i j 

et  de  Rome  nous  ont  transmis  » : pensée  déjà  émise 
par  le  premier  Consul  lorsque  David  voulut  faire 
son  portrait,  , , 

En  l’an  ix,  il  avait  refusé  l’érection  du  monument 
qui  lui  avait  été  décerné  par  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  laissant  aux  siècles  à venir 
le  soin  de' le  construire.  Trois  ans  s’étaient  écoulés; 
cédant^  à la  vanité;  commune  à tous  les  rois,  Bona- 
parte vivant  commençait  à accepter  des  apothéoses. 


L’anniversaire  de  la  fondation  de  la  République 
fut  encore  éclairé  par  une  illumination  du  palais  du 
gouvernement  et  de  la  place  de  la  Concorde.  Ce  fut 
la  dernière  lueur  d’une  lumière  qui  allait  s’éteindre. 
Comme  pour  constater  l’état  désespéré  ‘du  gouver- 
nement' populaire,  on  posa  la 'première  pierre  du 
portique  de  l’Hôtel-Dieu.  Lé  pont  du  Louvre  fut 


• Moniteur,  S flottai. 

3 Lettre  de  Lebreton  à Denon , 9 floréal 
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ouvert  Au  public,  (vêtait  Impremier  en  France  avec  , 
des  arches  en  fer  ou  plutôt  en  fonte,  et  en  moindre 
quantité  Que  celle  employée  en  Angleterre,  notam- 
ment poür  le  ponti  de  Coaibrookdale , sur  ta  Sa* 
verne.  Il  n’y  eut  point  disposition  de6  produite  de 
l’industrie;  le  goiivernement  'en  avait  prévenu  dVt>- 
vance;  il  jugeait  convenable  *de'«e  pas  lès  multi- 
plier , afin  de  donner  plus  de  temps  aux  fobficans 
pour  méditer  et  exécuter  dès  perfecriounemens. 

L’institüt  fit  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé 
par  l’arrêté  du  i3  ventôse  an  x,  sur  l'état  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts  en  1789,  leurs  progrès 
depuis  cette  époque  jusqu’au  r"r  vendémiaire  an:  * , 
et  présenta  ses  vues  sur  leur  avancement,  leur  en- 
couragement et  le  moyen  de  perfectionner  leur  en- 
seignement. / , • u,'1  \ 

L’art  de  lapeinture  était  a unième  point  qu’en  1 789, 
o,ù  toutes  ses  parties  étaient  cultivées  avec  un  égal 
succès , et  où  4a  France  n’avait  jamais  possédé  un 
aussi  grand  nombre  d’artistes  distingués.  Elle  étant 
menacée  de  quelques  écueils,  une  manière  mesquine 

de  faire  les  dessins  dont  tout  le  mérite  consistait 

!<  : '■  an  ■ ' in  ; 

dans  une  incroyable  patience,  qui  s’opposait  à la 
véritable  étude,  et  substituait  à l’art  un  métier  fait 

. . ; r ’ . . . . . . A I . * * • * ■ • . J-  1 

pour  éteindre  le  sentiment;  l’afiectation  de  naïveté 
qu’on.ailait, chercher  dans  l’epfance  de  l’art,  la  pré- 
Jççtjon  àT^rjgjnal.iié  effet?,  et  «nelœmjançç  à 
la  barbarie  dans  le  choix  des  sujets,  et  la  manière  de 
les  rendre. 

La  sculpture,  descendue  sous  Louis  XV  jusqu’à 
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l'avilissement,  sous  le. règne  suivant,  s’était  relevée; 
elle  avait  produit  les  statues  de  Voltaire,  par  Hou- 

<lon  .,  de  Bossuet,  de  Pascal,  par  Pajou,  de  la  Bai- 
gneuse, par  Julien,  et. des  ouvrages  non  moins  re- 
commandables de  Roland  et  de  Dejoux.  En  (789, 
l'art  serait  donc  affranchi,  il  prospérait.  Lés  institu- 
tions et  les  grandes  fortunes  qui  l’alimentaient  ayant 
été  détruites  ou  altérées  parla  révolution,  lasculp- 
ture  parut  devoir  en  souffrir  beaucoup.  Cependant 
de  cet  ordre  de  choses  qui  la  menaçait,  était  sorti 
le  plus  grand  encouragement  qu’elle  eût  reçu  pen- 
dant ce  siècle;  elle  fut  appelée  à refaire  toute  la 
sculpture  du  Panthéon1.  Depuis  1789,  l’art  n’avait 
point  déchu.  Il  suffisait  pour  encourager  la  peinture 
et  la  sculpture  de  maintenir  et  de  perfectionner  les 
institutions  existantes,  c’est-à-dire,  les  écoles  de  Pa- 
ris et  de  Rome,  de  donner  des  travaux  et  de  récom- 
penser les  grands  talens.  ...  >.  tdic 

Soufflot  avait  élevé  le  Panthéon  ; Antoine  la  Mon- 
naie; Gondoin,  l’Ecole  de  Médecine;  Peyre  et  de 
Wailly  l’Odéon;  Chalgrin,  Saint-Philippe  du  Roule  : 
Heurtier,  le  péristyle  du  théâtre  Italien.  En  1789, 
l’architecture  en  était  là,  et  s’était  arrêtée  pendant 
la  révolution  ; elle  demandait  un  enseignement  cony- 
plet , des  travaux  et  des  prix  accordés  par . le  gou  - 

verneinent.  n ;t. , < , - ,•  j . . ,,q .:>m  iiir. 

Aucun  des  beaux-arts  n’avait  donc  dégénéré  de- 
puis 1789.  Depuis  cette  époque*  la  profession  et  dé 
«»uj  Jirvmi  r»,i  *?no;i, .:■).)  S r.'iuyJr.uiuèyciiuj 
' 1 Sotu  la  direction  de  Qu  réméré  dc'Qiliriôv'.  ' 1 •«■•OU  CVi  ÎID 
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caractère  des  artistes  s’étaient  (élevés.  En  17%,  ils 
étaient  dans  une  attitude  peu  libérale.  La  protection 
des  grands  qui  les  accueillaient  le  mieux,  ne  dégui- 
sait point  la  hauteur  d’où  ondes  appelait;  ' depuis, 
ils  s’étaient  ennoblis  par  les  circonstances  >.  par  l’ti- 
sage  qu’ils  avaient  fait  de  leurs  talons,  Les  uns  avaient 
chanté  et  peut-être  créé  la  victoire , d’autres  avaient 
dessiné,  peint  ou  modelé  des  combats , des  vain- 
queurs, des  triomphes.  Plusieurs  avaient  >eux+mê» 
rpes  cueilli  des  lauriers.  Placés  dans  l’institut  natio- 
nal, les  artistes  étaient  fiers  de  la  dignité  qu’ils 
avaient  recouvrée,  et  ht  regardai  en  t comme  le 'pre- 
mier élément  de  la  spieadeur  des  beaux-arts,  coup 
De  graves  questions  sortaient  de  ce  rapport.  Di*- 
bord  de  quelle  utilité  était  L’institut?  n’était- ce  pas 
un  hôtel  d,es  Invalides,  habité  par  des  gens  bu  'plu- 
part bien  porta»»  ^ mais,  comme  académicien* , oi*o 
si/s^  stationnaire»,  ou  onétrogrades?  Le  gouverne- 
ment devait-il  intervenir  dans  les  arts,  avait-il  laça-  > 
pacité  et  la  puissance  de  leurâmprinlerune  direc- 
tion et  un  caractère?  Était-il  obligé  de  donner  de , 
l’ouvrage  aux  peintres  et  aux  sculpteurs,  dans  le  t 
but  de  les  enrichir,  de  les  faire  vivre  , ou  de  les  em- 
pêcher de  mourir  de  faim  ? Les  beaux-arts  devaient- 
ils  obtenir  des  privilèges  que  ne  réclamaient  pas  les 
arts  mécaniques?  N’était-ce  pas  aux  artistes  de  toute 
espèce  à mesurer  la  production  sur  les  besoins  de 
la  consommation  et  à se  régler  d’après  le  goût  des 
consommateurs  ? Ces  questions  ne  furent  pas  même 
entrevues.  Le  premier  Consul  suivit  à cet  égard  les 
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errernens  des  rois  qui  l’avaient  procédé.  Il  ne  consi- 
déra les  beaux-arts  que  comme  üh  fleuron  de  plus 
ajouté  à sa  couronne,  une  occasion  de  faire  de  la 
munificence.  11  continuait  François  I«r  et  Louis  XIV. 

Uir  grand  prix  fut  établi  pour  l’art  de  la  gravure. 

'<  Un  arrêté  t ordonna  qu’il  serait  élevé  k Paris,  au 
centre  de  la  place  Vendôme,  une  colonne  à‘  l’instar 
de  cello  érigée  à Rome  en  l’honneur  de  Trajan; 
qu  elle  aurait  deux  mètres  soixante-treize  centimè- 
tres de  diamètre,  sur  vingt  mètres  aoixant-dix-huit 
centimètres  de  hauteur;  que  son  fût  serait  orné,,  dans 
son  contour  ou  spirale  de  cent  huit  figures  allégo- 
riques en  bronze , ayant  chacune  quatre-vingt-dix- 
sept  centimètres  de  proportion  et  représentant  les 
départemens  de  la  République  ; que  la  colonne  serait 
surmontée  d’un  piédestal  terminé  en  demi- cercle, 
orné  de  feuilles  d’olivier,  et  supportant  la  statue 
pédestre  de  Charlemagne.  De  ce  projet  sortira  la 
CdloBfiè-4’â^$eriil3^i  éOfib  'li^av'jaJii;  ü-Jui/C'b  .‘nom 

Chargé  de  décerner  le  prix  annuel  fondé  par  le 
premier  Consul  y,  pour  les  découvertes  relatives  à 
1 électricité  et  au  galvanisme , la  classe  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  do  l’institut  national  ne 
crut  pas  devoir  l’accorder  quoiqu’on  lui  eût  adressé 
des  recherches  estimables,  et  jugea  plus  utile  au 
progrès  de  cette  partie  importante  de  la  physique  de 
i l’ajourner  à un  an  et  que  le  prix  fût  doublé. 

Le  no  vendémiaire  an  xu,  l’institut  avait  proposé 

.•ètUr»U4  ^ eipaluUUUÇ^lp  * s 

1 ï rfiHéiniaire. 
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pour  sujet  d’un  prix  de  poésie  cette  maxime , La 
vertu  est  la  base  des  République».  ■*'  < 

Dans  la  séance  publique  du  6 nivôse  an  xii,  le  prix 
fut  décerné  à un  poème  de  Raynouard.  On  y lisait 
ces  vers,  où  sous  le  nom  de  Socrate  s’adressant  à Pé- 
riclès,  l’autour  disait  réellement  au*  premier  Gonsul  : 

\ . ; ' ’ . t • ' M ' . ■ ' J . r .1.1  l ‘ ‘ 1 

Toi  surtout , Periclès  ! tu  dois  un  grand  exemple, 

Athènes  t’applaudit,  la  Grèce  te  contemple. 

Héros  dans  les  combats  , dans  nos  murs  citoyen  j 
;.  ;t  Donne  tout  k l’état,  et  p’eo  exige  rien.  , ! 

Oui,  fais  par  tes  vertus  absoudre  ta  puissance; 

Et  le  bonheur  public  sera  ta  récompense. 

-o  . ».  ■ v a ■ i.*,\  *»  ■.  ■ .wt  *» 

Dans  toute  là  France  s’élevaient  rapidement  les 
lycées  et  les  écoles  secondaires.  La  plupart  des  éco- 
les spéciales  créées  pàr  les  lois  étaient  en  grande  ac- 
tivité. Il  fut  donné  à l’école  polytechnique  une  nou- 
velle organisation , d’après  laquelle  les  élèves  furent 
casernes  et  soumis  à la  discipline  militaire. 

Le  collège  de  Saint-Cyr  , qui  formait  une  des  di- 
visions du  prytanéfe  ( conserva  seul  le  nom  de  pry- 
tanée  français.1  Les  fondations  dont  jouissaient  les 
trois  divisions  du  prytanée  furent  affectées  exclusi- 
vement à l’entretien  et  à l’instruction  des  élèves  du 
gouvernement  qui  seraient  placés  à Saint-Gfr,  leur 
nombre  fut  fixé  à deux  cetitcinquante.  Les  places 
étaient  réservées  aux  fils  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  pouvait  ÿ être  admis  un  pareil 
nombre  de  pensionnaires  entretenus  aux  frais  de 
leurs  parens.  Le  prix  de  la  pension  était  de  900  fr. 

L’organisation  des  écoles  de  toute  espèce  donnait 
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de  i emploi  aux  hommes  de  lettres  et  aux  savans  ; 

1 ils  étaient  traités  avec  considération;  on  en  cqmp- 
tait  dans  les  premiers  corps  de  l’état  ; leurs  travaux 
étaient  encouragés.  Auteur  d’un  traité  élémentaire 
de  physique  à l’usage  des  lycées , Haüy , le  présenta 
au  premier  Consul  qui  lui  dit  : « il  y a long-temps 
que  cet  ouvrage  était  désiré , vous  étiez  seul  capa- 
ble de  le  foire , je  ne  doute  point  qu’il  ne  soit  digne 
de  vous.  » Sa  munificence  allait  au-devant  du  talent 
dans  le  besoin.  Elle  atteignit  jusqu’à  la  fécondité  de 
madame  de  Genlis.  Il  est  vrai  que  moins  ambitieuse 
et  moins  emportée  que  madame  de  Staël,  elle  amusait 
Bonaparte  par  sa  correspondance,  et  lui  adressait 
même  des  vers.  Il  est  vrai  qu’émule  de  Fontanes,  de 
Geoffroy,  elle  écrivait  contre  les  philosophes  et  la 
révolution,  et  que,  pour  honorer  le  grand  siècle,  lé 
grand  roi,  sa  plume  indulgente  retraçait  tour-à-tour 
les  amours  et  la'contrition  de  Louis  XIV  et  de  ses 
maîtresses.  L’auteur  eut  un  logement  national  et  des 
pensions  du  premier  Consul  et  de  toute  la  famille. 

Un  arrêté  défendit  de  frapper,  sans  l’autorisation 
du  gouvernement,  ailleurs  que  dans  l’atelier  destiné 
à cet  effet  au  Louvre,  des  médailles,  jetons  d’argent, 
d’or  et  d’autres  métaux. 

Des  milliers  de  manuscrits  avaient  enrichi  les  bi- 
bliothèques : des  tableaux  sans  nombre,  des  bas-re- 
liefs, des  portraits  rares  et  précieux,  des  vases,  des 
colonnes,  des  tombeaux,  des  colosses  étaient  arri- 
vés au  miisée;  de  nouvelles  richesses  augmentaient 
la  collection  des  statues.  On  y remarquait  la  Mel - 
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poméne,  la  P allas  de  Velletri,  le  2Vt7,  le  Tibre,  le 
Faune  à la  tache,  l’ Antinous,  h.  Venus  de  Médi- 
tas* le  buste  $ Alexandre  donné  au  premier  Con- 
sul par  le  chevalier  d’Azara,  D’autres  cou vois  , arri- 
vaient d’Italie. .....  ,r  : ....  . 

Les  artistes  les  plus  célèbres  accouraient  à Ja 
cour  du  premier  Consul  pour  payer  leur  tribut.  Les 
princes  elles  grands  seigneurs  de  l’Europe  leur  en 
donnaient  l’exemple.  Canova  était  à Paris  faisant  la 
statue  colossale.de  Bonaparte  et  le  modèle  en  grand 
et  idéalement  ajusté  de  sa  sœur  Pauline*,  Il  reçut 
l’accueil  dû  à son  beau  talent ^ l'institut  l’admit,  au 
nombre; de,  ses.  associés.  „i  ...  .... , < , r 

Le  pape  envoya  en  présent  au  premier  Consul  une 
grande  et  magnifique  pendule  emblématique  dans  la 
forme  de  l’arc  de  triomphe  de  Septime  Sévère  , re- 
marquable par  l’assemblage  des  marbres,  jaspes,, 
pierres  dures,  les  plus  rares,  des  miniatures  en  mo- 
saïque! d'une  finesse  surprenante* et  une  superbe 
cheminée  en  marbre.  Ces  objets  furent  employés  à 
la  décoration  delà  Malmaison.  j,  , ... 

Au. dépôt  de  la  guerre,  on  classait  par  ordre  de 
matières,  groupés  par  ordre  chronologique,  tous  les 
matériaux  antérieurs  à la  guerre  de  la  révolution. 
I-*e  même  trayail., était,  ordonné  pour  ceux  de  la 
guerre  de.  la  liberté.  .On  devait  rédiger  un  journal 
pur  .et  simple  des  faits  sur  les  pièces  .officielles.  On 
prenait  des  mesures  .pour  faire  rentrer  au  dépôt  les 
registres  d’ordres  et  dé  correspondances  dos  armées. 
Ceux  des  armées  d’Italie  et  d’Orient  sous  le  généra- 
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lat  de  Bonaparte  y étaient  déjà.  On  regrettait  que 
de  pareils  document  sttr  une  partie  des  autres  ar- 
mées n*ÿ  Fussent  pas  encore  parvenus.  Les  mesures 
prises  par  un  arrêté  du  t3  nivôse  an  x , “pont*  y fai- 
re arriver  les  mémoires  militaires  laissés  àleitr  mort 
par  des  officiers,  n’avaient  pas  produit  tout  l’effet 
qu’on  s’en  était  promis.  Le  premier  Consul  faisait  le- 
ver les  cartes  de  tous  les  pays  parcourus  par  ses  ar- 
mées ou  soumis  à sa  domination  : cent  quatre  ingé- 
nieurs étaient  em  ployés  à des  travaux  topogra  phiques, 
tels  que  des  cartes  des  quatre  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  du  département  du  Mont-Blanc,  de 
l’Helvétie,  de  la  République  italienne,  de  File  d’Elbe, 
de  la  Bavière,  de  la  Souabe,  de  l’Egypte,  dé  la  Morée* 
du  Hanovre;  la  levée  dés  champs  de  bataille  de  la 
27*  division  militaire  (le  Piémont);  les  plans  des  ba- 
tailles d’Arcole,  de  Solferino,  dé  Saint-Gorges,  de  la 
Favorite , de  Lodî , du  passage  du  Mincidv£>*Bde- 
ghetto,  de  Rivoli;  la  gravure  de  la  carte  des  chasses: 
la  retouche  des  planches  de  la  carte  de  France  ; 
‘ la  réduction' de  là  carte  d’Autriche.  Plusieursdèces 
travaux  étaient  déjà  terminés.  •* 

*’■  Depuis  pluS  dé  trois  ans  là  Vaecihe  était!  propagée 
en  France  ; sort  efficacité  était  ' assurée , elle  devait 
faire  disparaître  à jamais' la  pefïtè-vérofe:  Du  moins 
le  comité  central  s’en  flatta' dans  ùh  rapport  géné- 
ral présenté  au  premier  Consul.  Lëgdu  Versement 
qui  jusqu’alors  était  resté  spectateur  dés  essais  ,' des 
expériences  prit  parti  pour  la  VàCcine , la  protégea 
et  la  recommanda  ouvertement  **'fm 
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Il  avait  fallu  toute  la  fermeté,  toute  la  puissance, 
tout  l’ascendant  du  premier  Consul  , pour  tenir  la 
balance  entre  l’état  et  l’église , maintenir  la  paix  en- 
tre les  prêtres  de  différentes  opinions , entre  eux  et 
les  citoyens  qui  ne  se  soumettaient  pas  à leur  joug. 
On  a vu.  le  clergé  renaître  , s’organiser,  renouveler 
ses  anciennes  prétentions,  et  obtenir  toujours  des 
concessions  nouvelles.  Existant  à peine  depuis  deux 
ans , il  avait  déjà  fait  des  progrès  immenses.  Il  don- 
nait de  grands  embarras  au  gouvernement.  :,> 

Il  y avait  des  disputes  de  juridiction  entre  le 
clergé  et  l’autorité  civile  relativement  aux  mariages 
et  aux  divorces.  On  présenta  un  projet  de  loi  au 
premier  Consul  pour  les  faire  cesser.  En  le  dis- 
cutant, U montra  une  timidité  qu’on  n’était  pas 
accoutumé  à lui  voir  dans  les  autres  matières.  <r  U 
cherchait  en  vain  où  placer  les  limites  entre  les  au- 
torités civile  et  ecclésiastique  ; l’existence  de  ces  li-* 
mites  n’était  qu’une  chimère.  Il  avait  beau  regarder , 
il  ne  voyait  que  des  nuages,  des  obscurités,  des  dif- 
ficultés. Le  gouvernement  civil  condamnait  à mort 
un  criminel;  le  prêtre  lui  donnait  l’absolution  et  lui 
promettait  le  paradis.  Dans  le  partage  de  l’autorité 
avec  ce  qu’ils  appelaient  le  pouvoir  temporel,  les 
prêtres  se  réservaient  l’action  sur  l’intelligence,  sur 
la  partie  noble  de  l’homme,  et  prétendaient  réduire 
le  pouvoir  temporel  à n’avoir  d’action  que  sur  les 
corps.  Ils  gardaient  l’âme  et  lui  jetaient  le  cadavre. 

« On  devait  éviter  de  réveiller  leurs  anciennes 
' prétentions  par  ces  discussions.  Il  suffisait  de  sla- 
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tuer , à l’égard  du  mariage , que  tout  mariage  fait 
par  l’officier  de  l’état  civil  serait  béni  ensuite  par  un 
prêtre  ; une  loi  n’était  pas  nécessaire  pour  cela  ; on 
s’exposerait  à exciter  des  controverses.  Me  pour- 
rait-on  pas  même  faire  juger  par  le  conseil  d’état 
les  questions  relatives  au  divorce  ? Ce  n’était  pas 
que  les  prêtres  fussent  fort  à craindre;  ils  avaient 
perdu  sans  retour  leur  empire , le  jour  où  leur  su* 
périorité  dans  les  sciences  était  passée  à l’ordre 
civil.  . j...  j,  .....  . ..... . i.i  ■ 

«Mais  c’était  un  corps  qui  avait  des  intérêts  à 
part.  L’autorité  devait  le  ménager.  Ce  n'était  que 
dans  le  christianisme  que  le  pontificat  s’était  ainsi 
trouvé  séparé  du  gouvernement  civil,  Dans  la  répu- 
blique romaine , les  sénateurs  étaient  les  interprètes 
du  ciel;  c’était  le  principal  ressort  de  la  puissance 
et  de  la  solidité  de  ce  gouvernement;  dans. la  Tur- 
quie et  dans  tout  l’Orient, Talcoran  était  en  même, 
temps  loi  civile  et  évangile  religieux. 

0n  renonça  au  projet  ée  loi. 

Une  indulgence  plénière  en  forme  de  jubilé  , pu- 
bliée, en  l’an  x,  par  le  cardinal-légat  à l’occasion 
du  rétablissement  du  culte,  fut,  au  commence- 
ment de  l’an  xn  , officiellement  adressée  aux  arche- 
vêques et  évêqnes.  Si  comme  sous  la  loi  de  Moïse  on 
ne  s’attendait  pas  à voir  toutes  les  dettes  remises , 
chacun  rentrer  dans  son  héritage , et  la  liberté  rem 
due  aux  esclaves , on  pouvait  du  moins  espérer  la 
cessation  des  divisions  et  des  haines  encore  exis- 
tantes, surtout  .que  les  prêtres  en  donneraient 
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l’exemple,  qu’ils  abjureraient  entre  eux  leurs  res- 
sentimens , que  leurs  dissidences  s’effaceraient 
et  qu’ils  se  réconcilieraient  sincèrement  dans  ces 
jours  d’indulgence.  Cependant  dans  plusieurs  dio- 
cèses les  é vêques  persistaient  à rejeter  de  leur  com- 
munion des  prêtres  constitutionnels  et  à leur  refu- 
ser des  pouvoirs.  Des  prêtres , mécontens  de  la  tié- 
deur de  leurs  paroissiens  à fréquenter  les  églises, 
ou  les  accusant  d’irrévérence  et  d’immoralité , les 
dénonçaient  au  gouvernement,  demandant  qu’il  fut 
pris  contre  eux  des  mesures  répressive*.  Dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  un  curé  imposa 
une  pénitence  publique  à un  vieillard  octogénaire 
pour  des  torts  religieux  , le  fit  arrêter  par  le  maire, 
et  ne  consentit  à son  élargissement  qu’à  condition 
qu’il  ferait  amende  honorable  à la  porte  de  l’é- 
glise, nu-pieds  et  une  torche  à la  main.  Le  curé 
en  fut  quitte  pour  un  blâme.  Portalis  recomman- 
dait aux  prêtres  la  douceur  et  la  charité,  croyant 
à l’efficacité  du  miel  qui  coulait  dans  ses  circu- 
laires. -,  ■ ; i m - ,i  h la 

Le  répertoire  des  théâtres  réveilla  les  scrupules 

et  l’attention  du  clergé.  L’autorité  en  retira  diverses 
pièces  sops  le  prétexte  qu’elles  étaient  irreligieuses. 
On  continua  cependant  de  jouer  K Abbé  Lattaignant 
et  Xes  Fisitaniinet.  L’archevêque  d’Aix,  Champion 
deCicé.  s’en  montra  un  des  plus  scandalisés.  Philo- 
sophe  dans  le  xvm®  siècle,  il  était  devenu  dans  le 
xix®  grand  partisan  des  nones  et 'des  oouvehs.  SI 
l’on  avait  voulu  croire  ces  prélats,  devenus  rigo- 
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ristes,  on  aurait  lait  le  procès  à la  mémoire  de  Mo- 
lière et  interdit  le  Tartufe.  ' 

D’après  les  articles  organiques,  les  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  , hors  de  leurs  fonctions , ' porter  > 
l’habit  noir;  il  était  seulement  permis  aux  évêqües; 
d’y  joindre  la  croix  pèetorale  et  les  bâs  violets;’  ils 
portèrent  tous  habituellement  la  soutane.  Non* 
seulement  on  ferma  les  yeux  sur  cette  licence  ; mais 
le  premier  Consul  l'autorisa  par  un  arrêté,  toute- 
fois dans  l’étendue  du  territoire  assigné  aux  fonc- 
^ . ...  t " * 

lions  de  chacun  d’èüx.  Ün  ancien  carme  de  Meaux 
parut  dans  une  cérémonie  publique  avec  le  costume 
de  son  ordre  ; il  fut  séVèrement  réprimandé. 

Des  difficultés  et  des  obstacles  £ opposèrent  a 
l’exécution  dè  la  loi  du  a3  vëntôse  de  cette  année, 
portant  créâti'ôn'  de  séminaires  métropolitains, 
jusqii’a  l’établi.4sémént  dé  Fuiiivèrsité  impériale  qui 
leur  substitua  des  fabuîtës  de  théologie.  11  resta  tou- 
jours aux  évéques  les  séniinaîrfes  diocésains,  que  le 
concordat  autorisait,  qu’ils ‘s’étalent  empressés  d’é- 
tablir, et  dont  les  réglemens  étaient  soumis  à l’ap- 
probation  du  premier  Consul,  mais  les  eveques 
abusèrent  «d’une  institution  fondée  sur  les  besoins 
de  la  religion,  pour  s’immiscer  dans  l’éducation  dè 
la  'jjètinesse',  'objet  constant  de  'la  convoitike’ dès 
prêtas.  Sous  le  nom  de  petità  Séminaires  ,-  iFs  for- 
mèrent des  écoles , des  collèges,  des  pensionnats, 

C|  î'is.ÜI  lit  [t  » i j , 

014  I instruction  était  en  opposition  âu  gouverne- 

• * înv/iiof»  k j r » i > - t . , . - . . * t < , ■ : . - • 

ment,  et  a plus  forte  raison  aux  institutions  nou- 
vellcs  de  la  France.  Quand  nous  n’en  aurions  pas 
vin.  33 
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la  conviction  personnelle , des  révélations  faites 
depuis  ne  nous  permettraient  pas  d’en  douter.  » 
Dans  leurs  réclamations  adressées  au  pape,  l’année 
précédente,  les  évêques  non  démissionnaires  s’é- 
taient réservé  de  publier  d’autres  griefs.  La  plupart 
résidaient  à Londres  où  le  ministère  anglais  les 
protégeait  comme  d’excellens  auxiliaires.  Ils  firent 
paraître  deux  écrits  intitulés:  Déclaration  sur  les 
droits  du  roi  et  Suite  aux  réclamations  canoniques 
et  respectueuses.  Le  premier  portait  que  Louis  XVIII 
conservait  tous  les  droits  qu’il  tenait  de  la  cou- 
ronne de  France,  et  que  rien  n’avait  pu  dégager 
ses  sujets  du  serment  de  fidélité.  Dans  le  second, 
ils  se  plaignaient  du  serment  prescrit  par  le  con- 
cordat, des  prières  établies  pour  le  gouvernement, 
et  de  ce  que  sa  sainteté  reconnaissait  dans  le  pre- 
mier Consul  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  près  d’elle  l’ancien  gouvernement.  Ils  atta- 
quaient les  ventes  des  biens  nationaux,  plusieurs 
dispositions  du  code  civil,  enfin  les  articles  organi- 
ques dont  on  a vu  que  le  pape  s’était  plaint  lui- 
même,  et  auxquels  il  avait  demandé  des  change- 
mens.  Il  y avait  donc  toujours  entre  lui  et  ces  prê- 
tres rebelles  des  points  de  contact;  aussi  ne  lançait- 
il  point  contre  eux  les  foudres  de  l’église. 

Les  Stevenistes  répandaient  aussi  en  Belgique  des 
pamphlets  contre  le  concordat.  Leur  fabrique  était 

1 Voyez  le  Génie  de  la  Révolution  considéré  dans  l'éducation,  etc.,  t.  i, 
p.  418 , Paris,  1817. 
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chez  des  capucins  établis  à Velp  , canton  de  Ra- 
veisten,  sous  la  domination  batave  et  la  juridiction 
de  l’ancien  prince,  évêque  de-Liège.  Talleyrand  en 
écrivit  au  ministre  français  en  Hollande,  et  fit  in- 
sinuer par  l’électeur  archichancelier  de  l’empire 
germanique , au  prince  évêque  à qui  il  donnait  asile, 
de  faire  cesser  ce  scandale. 


Profondément  affligé  de  ce  que  les  églises  d’Alle- 
magne avaient  perdu  presque  tous  leurs  biens  tem- 
porels, ces  solides  appuis  qui  garantissaient  leur 
stabilité  et  maintenaient  leur  splendeur,  et  crai- 
gnant que  la  perte  bien  plus  déplorable  des  biens 
spirituels  ne  suivît  de  près , le  pape  réunit  tous  ses 
moyens  pour  régler  d’unemanière  stable  les  affaires 
ecclésiastiques  de  l’Allemagne.  Il  implora  par  un 
bref  le  secours  du  premier  Consul  dans  une  affaire 
aussi  importante.  « Vous  nous  avez,  disait-il,  se- 
condé avec  tant  de  zèle , lorsqu’il  s’est  agi  de  rétablir 
la  religion  en  France , qu’après  Dieu  c’est  à vous 
que  nous  sommes  Redevable  de  ce  qui  s’est  fait 
dans  ce  pays  d’avantageux  à la  religion.  C’est  un 
motif  pour  nousde  vous  offrir  cette  nouvelle  occasion 
d’acquérir  de  nouveaux  titres  de  gloire.  » Bâcher, 
chargé  d’affaires  près  de  la  diète  général  de  l’empire, 
lui  communiqua  avec  le  bref  le  vœu  du  premier 
Consul,  pour  que  les  nouveaux  arrangemens  qui 
pouvaient  avoir  besoin  du  concours  du  saint-siège, 
fussent  faits  dans  des  principes  de  modération  et  !. 
d’équité , et  qu’ils  ne  pussent,  dans  aucun  cas  être 
un  sujet  d’inquiétude  et  de  douleur  pour  sa  sainteté. 

. 33. 
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Complot  anglais  et  bouibonuien  contre  la  vie  du  premier  Con- 
sul. — Débarquement  et  arrivée  à paris  de  Georges , Piche- 
gru  et  complices.  — Arrestation  du  général  Moreau.  — Ma- 
nifestation de  l’opinion.  — Arrestation  de  Pichegru,  Georges, 
Polignac  et  autres.  — Procédure.  lsé-  Enlèvement  du  duc 
d’Enghien  h Ettenheim  , jligemèrft , exécution.  — Réclama- 
tions de  l’empereur  Alexandre;  échange  de  notes,  i-r-  Ma- 
nœuvres des  agens  diplomatiques  anglais  sur  tout  le  conti- 
nent. — Indignation  des  agens  diplomatiques  de  toutes  les 
puissances.  — Politique  avouée  à cet  égard  par  le  ministère 
anglais.  — Révélations  de  Mchée  et  Montgaillard.  — Suicide 
de  Pichegru  au  Temple.  — Écliouement  et  arrestation  du  ca- 
pitaine anglais  Wright.  • •'.•il  ; J u • <4«it>u>1 
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On  a vu  l’Angleterre,  après  la  paix  d’Amiens  et 
au  mépris  de  dispositions  formelles  do  traité , con- 
tinuer à donner  asile  à des  Français  ennemis  dé- 
clarés de  la  révolution  et  du  gouvernement  de  leur 
patrie.  On  l’a  vue  tolérer,  encourager  leurs  outrages 
et  leurs  complots , et  refuser  au  premier  Consul  une 
satisfaction  qu’exigeait  le  maintien  de  la  paix  et 
qu’autorisaient  les  lois  du  pays.  On  pept  facilement 
s’imaginer  le  développement  que,  depuis  la  guerre, 
le  cabinet  anglais  avait  donné  à un  système  d’hosti- 
lité qu’il  suivait  même  dans  un  état  de  pleine  paix» 
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C’était  un  bruit  général  répandu  dans  les  trois 
royaumes,  en  Europe,  jusque  dans  les  Antilles, 
que  la  France  touchait  à une  catastrophe,  à la- 
néantisseinent  du  gouvernement  consulaire  et  au 
rétablissement  du  trône  et  de  l’ancienne  dynastie; 
Pour  le  succès  de  ce  plan  il  fallait  commencer  par 
se  débarrasser  du  premier  Consul.  Le  Courrier  de 
Londres,  journal  français,  publia  la  traduction  du 
pamphlet  intitulé  : Tuer  n’est  pas  assassiner,  com- 
posé sur  la  fin  du  protectorat  de  Cromwell , avec 
l’observation  qu’on  n’y.  avait  ajouté  que  ces  mots  : 
ISecesse  est  unum  mori pro  populo , et  qu’on  crevait 
par  cette  publication  servir  le  peuple  français,  u 
D’après  une  lettre  du  commandant  de  la  frégate 
anglaise , V Emeraude , au  général  Ernouf , capitaine 
général  à la  Guadeloupe  : v Le  dernier  rapport  que 
le  commandantavait  reçu  d’Europe , l'informât,  d’un 
trouble  en  France;  mais  comme  ce  rapport  n’était 
pas  authentique,  il  le  donnait  tel  qu’il  l’avait  reçu. 
Le  premier  Consul  avait  eu  un  échec,  Moreau  avait 
planté  l’étendard  royal  autour . duquel  des  milliers 
s’étaient  réunis.  Louis  XVIII  était  aux  frontières,  et 
«ne  contre-révolution  aurait  lieu  incessamment# 
ce  que  l’on  croyait.  U espérait  journellement,  nrt 
vaisseau  d’Europe  qui  lui  donnerait  avis  que.  îles 
hostilités  avaient  cessé.  On  devait  bien  desirer  cet 
évènement  après  une  guerre  de  dix  années.  * 1 ^ 

" • • • • •.  ■'«  - •>!  l'n'if:  > 

1 Lettre  d’Ernouf  au  sénateur  Lefebvre,  iS  vendémiaire  ali  xn, 
Mooiteur du  i S ventôse.  • < ;l:  fut*  Vitf  •’ 
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On  écrivit  de  Vienne  à Paris  : « Ici  comme  chez 
vous  V hiver  a été  très  doux,  mais  on  craint  pour  Ja 
fin  de  février.  Des  personnes  bien  instruites  pré- 
tendent que  vous  aurez  un  tremblement  de  terre. 
Si  donc  vous  avez  des  opérations  à faire,  tenez  cet 
avis  pour  certain.  Je  ne  puis  m’expliquer  davan- 
tage. » 1 2 

Ondtit  dans  le  Moming  Chronicle  que , le  3o  jan- 
vier, on  avait  affiché  dans  toute  la  ville  de  Londres 
un'  écrit  commençant  par  ces  mots  : « L’assassinat 
de  Bonaparte  et  la  restauration  de  Louis  XVIII  de- 
vant arriver  ; la  plupart  des  Français  s’en  retourne- 
ront en  France.  » C’était  un  maître  de  langue  qui 
offrait  ses  services  an  public  pour  donner  des  leçons 
en  place  des  émigrés  français.; 

D’après  une  lettre  du  générai  Monnet,  écrite  de 
Flessingue,  une  personne  arrivant  d’Angleterre  lui 
avait  dit  qu’on  annonçait  publiquement  à Londres 
que  fie  premier  Consul  avait  été  assassiné;  qu’en 
conséquence  les  volontaires  rentreraient  bientôt 
chez  eux,  que  les  manufactures  allaient  reprendre 
leurs  * travaux.^  En  effet  ,>  depuis  quinze  jours  on 
annonçait  tous  les  matins  à la  bourse  de  Londres 
l’assassinat  du  premier  Consul.  *,/ nul  •>  ;>  » ■■ 
' * Le  gouvernement  anglais  avait  à sa  solde  les  émi- 
grés et  les  princes.  Un  ordre  du  conseil  privé  du 

i4  janvier  1804  (^3  nivôse)  leur  enjoignit  de  se 

/ 

1 Moniteur  du  7 ventôse.  ....... 

« • - . 

2 Moniteur  de»  3 et  7 ventôse.  • r 
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rendre  sur  les  bords  du  Rhin.  On  leur  accordait  un 
traitement , savoir  : aux  officiers  - généraux  5 
shillings  par  jour;  aux  colonels,  lieutenans-colo- 
nels , capitaines  3 shillings  ; aux  ofOciers  subal  * 
ternes  1 1/2  shilling;  aux  nobles  à pied  et  à cheval 
j shilling. 

Une  circulaire  du  prince  de  Gondé  leur  avait  fait, 
un  appel.  C’était  un  fait  connu  de  toute  la  ville  de 
Hambourg,  qu’un  nommé  Maillard  y était  chargé 
des  fonds  pour  les  recruter  et  les  expédier  sur  le 
Rhin.  La  rive  droite  se  couvrait  journellement  de 
ces  nouveaux  légionnaires.  1 

La  source  où  se  puisent  tous  ces  faits  pourrait 
peut-être  paraître  suspecte,  s’ils  n’avaient  pas  été 
confirmés  depuis  par  des  témoins  oculaires , par  des 
acteurs , et  s’ils  n’étaient  pas  devenus  de  notoriété 
publique.  « L’Angleterre , dit  Walter  Scott , et  son 
autorité  est  ici  irrécusable,  poussa  les  partisans  de 
la  royauté  à de  nouvelles  attaques  contre  le  gouver- 
nement consulaire.  Les  ministres  accueillirent  avec 
trop  de  facilité  les  promesses  et  les  plans  d’individus 
qui,  trop  exaltés  pour  apprécier  le  véritable  état  des 
choses , exagérèrent  encore  auprès  du  gouverne- 
ment britannique  leurs  espérances.  » * 

Quels  étaient  ces  plans?  G’était  de  « soulever. les 
royalistes  dans  l’ouest  où  le  duc  de  Berry  devait 
faire  une  descente  et  favoriser  L’insurrection.  Le 

1 V’-"'-'  *•  ■ • »••• 

1 Moniteur,  3o  ventôse. 

2 Fie  dé  Napoléon , t.  v,  p.  88.  .0  . » «o  V <’ 
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due  d’Eiïghein ' fixa  son  i séjour , sous  la  protection 
d«  margrave  de  Bade,  au  château  d’Efceuheim,afm 
sansdouted’étre  toujours  prêt,  à se  mettre  à la  tête 
des  royalistes  de  l’est,  pu  même,  si  l’occasion. s’en 
présentait,  de  ceux  de  Paris.  Ce  sont,  les  prppres 
termes  de  sir  Walter  Scott.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  comte  d’Artois  ^approuvait  l’entreprise,  .et. .que 
même  il  avait  pris  l’engagement  de  venir  dans  la  ’ 
capitale.  Pendant  que-  les  princes  français  atten- 
daient, snr1  les  frontières,  l’effet  des  soulèvemens 
intérieurs,  Pichegru,  Georges  Cadoudal  et  environ 
trente  autres  royalistes  déterminés  débarquaient 
secrètement  en  France  et  se  dirigeaient  vers  la  ca- 
pitale. Nul  doute  que  ces  agens  et  Georges  en  partir 
culier  ne  vissent  dans  Bonaparte  le  plus  * grand 
obstacle  à leur  entreprise , et  qu’ils  n’eussent  résolu 
d’abord  de  l’assassiner.  Constamment  dans  la  com- 
pagnie de  Georges,  Pichegru  était  assurément  in- 
struit de  son  projet.  On  reconnut  qu’il  fallait  peu 
compter  sur  la  réussite,  à moins  que  Moreau, n’en- 
trât dans  la  conspiration.  Pichegru  entreprit , de 
rendre  Moreau  favorableà  l’entreprise; des  royalistes.1 

Deux  individus,  liés  avec  œs  deux  généraux , 
l’abbé  David  et  le  général  Lajolais^  leur  servirent 
d’intermédiaires;  ils  firent  des  voyages  de  Paris  à 
Londres;  D?après  les  assurances  par  eux  données 
du  concours  de  Moreau,  l’expédition  contre  Bona- 
parte fut  décidée.  •>  • j,.  .. 

1 Vie  de  NopoUon , p.  89. 
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Les  avertissemens  arrivant  de  toutes  parts  , 
semblait  qtie  le  premier  Consul  ne  pouvait  pas  être 
pris  àn  dépourvu.  Il  savait  depuis  lotig-fcempsquele 
cabinet  britannique  était  capable  de  se  porter  en- 
vers lui  à toutes  les  extrémités.  La  police  française 
avait  à sa  solde  dans  Londres  même  , des  émigrés, 
et  des  espions  anglais  qui  luifournissaient  dtfsrgnn 
seignemens  précieux  sur  les  complots  tramés  contre 
le  gouvernement  consulaire.  Cétaieut  lessmogleurs 
qui  transportaient  la  correspondance  et  les  espions; 
leur  rendez*vous  était  à Dunkerque  Go  en  arrê- 
tait, il  ne  se  trouvait  parmir  eux  aucun  homme  de 
marque.  On  connaissait  leurs  mauvaises  intentions, 
mais  on  ne  pouvait  pénétrer  Leqrs  véritables  pro- 
jets. La  police  semblait  être  aux  abois.  . rois  , 
1 Georges /-avec  un  premier  peloton  de  ses  .offi- 
ciers , partit  de  Londres  sur  un  bâtiment  de  la  ma- 
rine royale  commandé  par  le  capitaine  Wright-  Il 
les  débarqqa,  le  3 fructidor  anxi,fq  la  falaise,  .-dei 
Eéville.  Un  agent  expédié  à l’avance  y avait  tout 
disposé  pour  leur  réception.  Les  logemens  étaient 
faits  jusqu’à  Paris  , par  des  routes  obscures,  chez 
des  paysans  isolés.  Il  y eut  d’autres;  débarqueroens 
du  1 8 au  a 8 frimaire  an  lui  Pichegru,  avec  les  Po- 
lignac  , de  Rivière-,  Lajolais  et  plusieurs  autres , dé- 
barquèrent le  a5  nivôse.  Tout  ce  monde  se  rendit 
à Paris.  Ce  même  jour , dans  l’exposé  de  la  situation 
de  la  République , on  disait  : le  gouvernement  bri- 

> • • i 

• • • t ” .*  • * î 

1 O’Mear»  , 1. 1,  p.  a3s. 
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tannique  tentera  de  jeter,  et  il  a peut-être  déjà  jeté 
sur  nos  côtes  quelques-uns  de  ces  monstres  qu’il  a 
nourris  pendant  la  paix  pour  déchirer  le  sol  qui  les  a 
vus  naître.  *v 

Pour  le  succès  de  l’entreprise,  Georges  avait  jugé 
nécessaire  de  réunir  à Paris  une  élite  de  deux  ou  trois, 
cents  hommes.  Avant  son  départ  de  Londres,  il  avait 
envoyé  en  Bretagne  son  lieutenant  Debar  pour  les 
recruter.  Depuis  son  arrivée  à Paris,  il  avait  encore 
expédié  Lahaye  Saint-Hilaire  avec  3oo  louis  pour 
accélérer  cette  levée.  Les  émissaires  avaient  eu  peuu 
de  succès , ils  avaient  trouvé  les  chouans  apathiques, 
et  craintifs.  Au  commencement  de  pluviôse  r Geor- 
ges n’avait  rallié  autour  de  lui  qu’une  quarantaine 
d’hommes  d’exécution  dont  la  moitié  étaient  venus. 
d’Angleterre.  Ge  mécompte  ne  l’arrêtait  pas;  mais 
le;  concourt  de  Moreau  était  un  point  essentiels 
Avant  d’agir  , il  fallait  s’en  assurer.  Pichegru  et 
Georges  l’abordèrent,  et  ne  le  trouvèrent  pas  décidé 
a ies  seconder,  ainsi  qu’on  les  en  avait  flattés;  il 
marchanda  avec  eux.  C’était  pour  eux  un  grand  dé- 
sappointement. Il  ne  leur  restait  plus  d’autre  parti 

que  de  battre  en  retraite,  ou  de  tenter  un  coup  dé- 

. , , , / 

sespéré.  - *'*•'  • *«  . ...»  ~ ....  » **> 

L’autorité  ne  savait  encore  rien  de  toutes  ces  me- 
nées. Elle  avait  des  indices,  le  pressentiment  d’une 
crise  y mais  elle  était  loin  de  soupçonner  que  Geor* 
gës  et  Pichegru  fussent  à Paris.  Les  journaux  anglais 
affectaient  même  de  parler  de  Pichegru  et  de  ses 
démarches,  comme  s’il  eût  été  à Londres.  - 


» 
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Dans  la  nuit  du  4 pluviôse,  le  premier  Consul, 
comme  par  inspiration,  ordonna  la  mise  en  juge- 
ment de  cinq  détenus,  faisant,  mais  à son  insu, 
parti  du  complot.  Deux , entre  autres,  Desol  de  Gri- 
zolles,  lieutenant  de  Georges,  furent  acquittés  ; Picot 
et  Bourgeois,  venus  de  Londres  en  même  temps  que 
Georges,  mais  par  une  autre  route , furent  condam- 
nés comme  espions  et  exécutés.  Le  cinquième,  nom- 
mé Querelle,  également  condamné  à mort,  deman-  t 
da  à faire  des  révélations.  Murat , gouverneur  de 
Paris,  les  reçut.  Sur  son  rapport,  le  premier  Consul 
crut  que  c’était  un  conte  imaginé  dans  l’espoir  d’une 
grâce.  Il  chargea  le  conseiller  d’état'  Réal  d’inter- 
roger Querelle  ; il  déclara  qu’il  avait  débarqué  avec 
Georges  et  plusieurs  autèes,  venus  à Paris,  avec  le 
projet  de  tuer  le  premier  Consul.  Il  désigna  les  lieux 
par  lesqüels  ils  avaient  passé  et  les  maisons  où  ils. 
avaient  logé.  Il  ajouta  que  Desol  de  Grisolles , ac- 
quitté la  veille,  était  venu  au-devant  d’eux  à Saint- 
Leu-Taverny , et  avait  introduit  Georges  dans  Paris. 
Querelle  ne  put  rien  dire  de  ce  que  les  conjurés 
avaient  fait  depuis  , parce  qu’il  avait  été  arrêté  peu 
de  jours  après  son  arrivée,  et  détenu  au  secret. 

Des  officiers  de  police  furent  envoyés  à Béville 
pour  vérifier  cetté  dêdaratknr.'  On  aftlena  à Paris  Uiv 
nommé  Troche,  horloger  dans  le  voisinage.  Il  se 
tint  d’abord  sur  la  négative;  Ètt&üité' il  donna  les  dé- 
tails des  trois  débarquemens , les  noms  dés  prin- 
cipaux personnages , excepté  celui  de  Pichegru 
qu’on  n’avait  nommé  devant  lui  que  le  général y 
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l’autorité  ne  soupçonna  dohc  pas  encore  qu’il  fût 
à Paris.  Troclie  annonça  un  prochain  et  quatrième 
débarquement.  f i 

<Savary  fut  envoyé  à Béville  pour  le  surprendre. 
On  aperçut  en  effet  un  brick  anglais  qui  louvoyait. 
Mais  ayant  reçu  probablement  quelques  avis  de  la 
côte,  ou  voyant  que  les  signaux  étaient  mal  répon- 
dus, il  s’éloigna  et  disparut.  La  ligne  d’étapes  et 
des  logemensi  fut  explorée  et  reconnae  exacte.  Plu- 
sieurs individus  furent  arrêtés.  L’un  d’eux  , Danou- 
ville,  amené  au  Temple  , s’ÿ  pendit  le  jour  même 
de  son  arrivée; 

Murat  fut  investi  du  commandement  dès  trou- 
pes de  là  i'*divisioû,  de  la  garhison  et  de  la  garde 
nationale  de  Paris , avec  le  titre  de  gouverneur*,  cor- 
respondant directement  avec  le  premier  Consul.  La 
police  manquant  de  nerf  et  d’habileté,  depuis  la  sup- 
pression du  ministère ! chargé  de  ce1  département, 
le  conseiller  d’état  Réal  Connu  par  son  activité  et  sa 
pénétration , fut  attadhé  au  département  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  et  spécialement  chargé 
de  l’instruction  et  de  la  suite  de  toutes  les  affaires 
relatives  à la  tranqûillité  et  à la  sûreté  intérieure  de 
la  République  S Ces  dispositions  annonçaient  un 
danger  et  que  le  gouvernement-  était  sur  ses 
gardes. 

Les  perquisitions  redoublèrent  dans  Paris;  on  par- 
vînt à arrêter  d’abord  trois  individus,  parmi  lesquels 

• »,  •<  • •»>  i • •••  ■ • • . ■ : t t ■ 

V 1 Arrêtes  des  a 4 nivôse  et  tï  pluviôse.  'il.  /:  • . i[  ) . ; 
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était  Picotdomestiquede  Georges;  ensuite  Coster  et 
Roger  Saint. Victor,  un  des  compIices.de  la  machine 
infernale;  enfin,  en  moins  de  quinze  jours,  unebonne 
partie  des  autres  conjurés.  Jusqu’au  22  pluviôse, 
il  n’y  avait  pas  encore  pour  l’autorité , d’autre  chef 
connu  que  Georges. 

Ce  jour-là,  Bouvet  de  Lozier  fut  arrêté.  11  se  pen-  „ 
dit  de  désespoir  dans  sa  prison;  on  accourut  à temps 
pour  lui  sauver  la  vie.  Au  milieu -d’exclamations  in- 
cohérentes, il  parla  de  Moreau,  de  Pichegru;  il  accusa 
Moreau  d’être  la  cause  de  la  perte  du  parti  royaliste. 
Quand  il  eut  tout-à-fait  recouvré  ses  sens.  Bouvet 
de  Lozier  fit  une  déclaration  au  grand-jnge  (le  a4). 

Il  en  résultait  que  Moreau  avait  promis  de  se  réu- 
nir à la  cause  des  Bourbons;  que  les  royalistes  étant 
venus  à Paris,  il  s’était  rétracté;  qu’il  leur  avait 
proposé  de  travailler  pojir  lui  et  de  le  faire  nom- 
mer dictateur.  Le  général  Lajolais  avait  été  et  était 
encore  l’intermédiaire  entre  Moreau  et  Picbegru. 

Ces  deux  généraux  avaient  eu  des  entrevues,  et 
Georges  s’y  était  trouvé.  -, 

« Comment,  dit  le  premier  Consul , Moreau  s’est- 
il  engagé  dans  une  telle  affaire  ? Le  seul  homme  qui 
pût  me  donner  des  inquiétudes,  le  seul  qui  pût 
avoir  des  chances  contre  moi , se  perdre  si  maladroi- 
tement ! J’ai  une  étoile.  * 

On  proposa  l’arrestation  de  Moreau.  Le  premier 
Consul  s’y  refusa.  « Moreau,  dit-il,  est  un  homme 
trop  important;  il  m’est  trop  directement  opposé; 
j’ai  un  trop  grand  intérêt  à m’en  défaire  pour  m’ex- 
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poser  ainsi  aux  conjectures  de  l’opinion.  — Mais 
pourtant,  répondit-on,  si  Moreau  conspire  avec 
Pichegru?  — Alors  c’est  différent,  répliqua  le  pre- 
mier Consul.  Prouvez-moi  que  Pichegru  est  ici  et  je 
signe  aussitôt  l’arrestation  de  Moreau.  » Un  frère 
de  Pichegru,  un  ancien  moine,  habitait  Paris.  Il  fût 
interrogé,  et  avoua  qu’il  avait  tout  récemment  vu 
son  frère.  Il  n’en  fallut  pas  davantage,  Moreau  fut 
arrêté.  1 

Le  premier  Consul  convoqua  un  conseil  privé, 
et  lui  donna  connaissance  de  tout  ce  qui  concernait 
la  conspiration.  II  y eut  des  avis  pour  traduire  les 
prévenus  devant  une  commission  militaire,  en  finir 
le  plus  tôt  possible,  et  frapper  comme  la  foudre.  Le 
premier  Consul  ne  le  voulut  pas , et  décida  que  le 
procès  serait  suivi  dans  les  formes  et  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Trouvant  qu’il  n’y  avait  personne 
trop  élevé  en  dignité  pour  un  général  tel  que  Mo- 
reau, et  une  affaire  aussi  grave  , il  chargea  le  grand- 
juge  d’aller,  accompagné  de  Locré,  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  d’état , l’interroger  , et  lui  dit  : 
« Monsieur  Régnier  , avant  tout  interrogatoire  , 
voyez  si  Moreau  veut  me  parler  ; mettez-le  dans 
votre  voiture  et  amenez-le-moi  ; que  tout  se  termine 
entre  nous  deux.  » Et  lui  répéta  trois  fois  cet  aver- 
tissement en  ajoutant  : « Vous  m’entendez?  » Lors- 
que le  grand-juge  revint  rendre  compte  de  l’inter- 
rogatoire, le  premier  Consul  lui  demanda  avant 


* La»  Cases , t vit,  p.  3so. 
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tout:  « Eh  bien!  Moreau?  me  l'amenez-vous?  » 

— Non , il  ne  m’a  pas  demandé  à vous  voir.  — Voilà 
ce  que  c’est,  répliqua  le  premier  Consul,  en  se 
tournant  vers  une  personne  présente  à ce  colloque, 
que  d’avoir  affaire  à un  imbécille  !»  Si  le  grand-juge 
avait  compris  sa  mission , l’intention  du  premier 
Cousul  était,  dit-on,  après  avoir  eu  une  explication 
avec  Moreau,  de  le  renvoyer  chez  lui. 

Dans  son  interrogatoire,  le  général  nia  connaître 
la  présence  de  Georges  et  de  Pichegru  à Paris,  par 
conséquent  qu’il  les  eût  vus,- et  encore»  plus  qu’il 
fût  instruit  de  leurs  projets.  Si  l’on  n’avait  pu  saisir 
ces  deux  personnages  qui  n’étaient  pas  arrêtés  , 
Moreau  aurait  eu  beau  jeu  pour  crier  à la  ca- 
lotnnie. 

Pour  éclairer  Paris  et  la  France,  le  gouvernement 
donna  de  la  publicité  à ces  manœuvres  criminelles. 

Une  grande  conspiration  fut  annoncée;  son  but 
était  l’assassinat  du  premier  Consul  et  la  contre- 
révolution.  Ses  chefs  étaient  Georges  Cadoudal, 
chef  de  chouans , Pichegru  et  Moreau.  C’était  en 
Angleterre  que  la  conspiration  avait  été  ourdie; 
c’était  le  cabinet  anglais  qui  l’avait  excitée  et  dirigée  ; 
c’était  lui  qui  avait  fourni  aux  conjurés  des  armes  » 
de  l’argent , tous  les  moyens  d’exécution.  Us  avaient  \ 
traversé  la  mer  sur  des  bâtimens  anglais,  débarqué 
sur  les  côtes  de  France,  et  s’étaient  rendus  à Paris 
d’après  un  itinéraire  tracé  d’avance;  ils  avaient  eu 
des  conférences  avec  Moreau , il  était  arrêté  ainsi 
que  Cajolais,  principal  intermédiaire  entre  ce  gé- 
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néral  et  Pichegru  ; on  était  à la  poursuite  de  celui-ci 
et  de  Georges. 1 

Moreau  conspirateur!  c’est  impossible.  Conspira- 
teur avec  Georges  et  Pichegru  ; et  pour  la  contre- 
révolution!  Jamais  on  ne  persuadera  qu’il  ail  pu, 
jusqu’à  ce  point,  souiller  sa  gloire,  flétrir  ses  lau- 
riers. Moreau  arrêté!  Bonaparte  a conjuré  la  perte 
d’un  illustre  guerrier  dont  il  envie  la  renommée , 
d’un  grand  citoyen  dont  les  sentimehs  républicains 
l’importunent.  Georges  et  Pîchegfn  à Paris!  c'est 
insulter  par  une  fable  grossière  au  bon  séné  du 
public.  Voilà  ce  qii’opposàïettt  certaines  personnes 
au  rapport  du  grand-juge.  L'instruction  du  procès 
apprendra  ce  qu’il  faut  croire.  ; * {n  ^ Vtjfu 

Des  orateurs  du  gouvernement  communiquèrent 
ce  Rapport  aux  grands  corps  de  l’état. /Au  tribunat, 
Morèau,  frère  du  général , déclara  avec  le  sentiment 
de  la  plus  vive  douleur  qu’il  était  innocent  dë  toutes 
les  atrocités  qu’on  lui  imputait,  qu’il  se  justifierait 
si  on  loi  en  donUail  les  moyens,  et  demanda  qu’on 
apportât  au  jugement  du  général  la  plus  grande 
solennité.  ' Le  conseiller  d’état  Treilhard  donna 
l’assurance  qüe  les  prévenus  auraient  pour  leur  dé- 
fense la  plus  grande  latitude. 

Le  sénat,  le  Corps-Législatif,  le  tribunat  tinrent 
exprimer  au  premier  Consul  les  seutimens  dont  ils 
étaient  animés.  Le  président  du  Corps-Législatif, 
Fontanes,  se  surpassa,  s’il  est  possible. 

1 Rapport  du  grand-juge,  27  pluviôse. 
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« Trente  millions  de  Français,  dit-il,  frémissant 
pour  une  vie  où  leurs  espérances  sont  attachées,  se 
lèvent  pour  la  défendre..,.  Oui,  j’en  atteste  toute  la 
France;  elle  ne  voit  son  salut  que  dans  vous;  elle 
no  veut  reprendre,  dans  l’ordre  des  choses  passées, 
que  ce  qui  sera  jugé  par  vous-méme  utile  et  néces- 
saire à l’ordre  présent......  Un  grand  exemple  doit 

être  donné  ; une, poignée  de  brigands  va  rendre 
compte  de  tops  les  maux  qu’elle  préparait,  en  vou- 
lant nous  enLe^r  l'auteur  de  toutes  nos  prospérités. 
On  est  frappé  de  terreur  en  songeant  qu’un  poi- 
gnard dans  ,1a  main  d’un  scélérat  obscur,  pouvait 
abattre  un  grand  homme , et  mettre  en  deuil  tout 
l’empire  dont  il  est  l’appui...  Tous  les  crimes  seront 
inutiles  contre  une  vie  si  miraculeusement  pro- 
tégée. Riea  n’interrompra  vos  desseins  : vous  sui- 
vrez tranquillement  je  cours  (fe.vos  destinées  qui 
semblent  entraîner  celles  de  l’univers.  La  nouvelle 
.époque  du  monde  que  vous  devez  fixer,  aura  le 
temps  de  recevoir  de  vous  son  éclat,  son  influence 
et  sa  grandeur.  » »... 

«,  Depuis  le  jour  où  je  suis  arrivé  à la  première 
magistrature,  répondit  le  premier  Consul,  un  grand 
nombre  de  complots  ont  été  formés  contre  ma  viç. 
Nourri  dans  les  camps,  je  n’ai  jamais  mis  aucune 
importance  à des  dangers  qui  ne  m’inspirent  aucune 
crainte.,  i . . , f,  j . 

« Mais  je  ne  puis  me  défendre  d’un  sentiment 
profond  et  pénible,  lorsque  je  songe  dans  quelle  si- 
tuation se  trouverait  aujourd’hui  ce  grand  peuple, 
vm.  34 
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si  le  dernier  attentat  avait  pu  réussir;  car  c’est  prin- 
cipalement contre  la  gloire,  la  liberté  et  les  desti- 
nées du  peuple  français  que  l'on  a conspiré. 

« J’ai  depuis  long-temps  renoncé  aux  douceurs 
de  la  condition  privée:  tous  mes  momens,ma  vie 
entière  sont  employés  à remplir  les  devoirs  que 
mes  destinées  et  le  peuple  français  m’ont  imposés. 

o Le  ciel  veillera  sur  la  France , et  déjouera  les 
complots  des  méchans.  Les  citoyens  doivent  être 
sans  alarmes  » ma  vie  durera  tant  qu’elle  sera  né- 
cessaire à la  nation.  Mais  ce  que  je  veux  que  le 
peuple)  français  sache  bien , c’est  que  L’existence , 
sans  sa  confiance  et  sans  son  amour,  serait  pour 
moi  sans  consolation  et  n’aurait  plus  aucun  but.  » 
L’exemple  donné  par  le  président  du  Corps-Lé- 
gislatif fut  suivi  par  toute  la  France;  jamais  il  n’y 
eut  un  concert  plus  unanime  d’indignation  contre 
-les  conspirateurs , contre  l’Angleterre  qui  les  avait 
vomis  de  son  sein,  et  de  sentimens  d’attachement 
et  d’amour  pour  le  chef  de  l’état. 

Des  messes , des  prières , des  mandemens , des 
Te  Deum,  des  adresses  des  fonctionnaires,  des  au- 
torités, du  civil  et  du  militaire,  des  généraux,  de 
tous  les  corps  de  terre  et  de  mer  remplirent  les 
pages  du  Moniteur;  n’ayant  pu  suffire  pendant  plu- 
sieurs mois  à rapporter  les  adresses,  il  finit  par  ne 
les  donner  qu’en  extraits  pendant  plusieurs  mois 
encore.  / 

De  toutes  parts  on  félicitait  le  premier  Consul 
d’avoir  échappé  aux  poignards,  on  demandait  la 
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punition  des  coupables.  Un  seul  d’entre  eux  était 
encore  f objet  de  quelques  ménagemens.  En  appe- 
lant la  vengeance  des  lois  sur  la  tête  de  Moi-eau  lui- 
même  s’il  était  coupable,  on  semblait  déplorer  son 
sort;  et  l'opinion,  celle  de  l’armée  surtout,  se  sou- 
levait à l’idée  que  ce’  général  eût  pu  entrer  dans  le 
complot , et  paraissait  avoir  besoin  d’être  éclairée 
sur  la  culpabilité  d’un  guerrier  illustré  par  -de 
glorieux  services.  *■  • •-* 

Le  premier  Consul  ne  se  le  dissimulait  pas;  il  ré- 
pondit à sa  garde- et  aux  troupes  de  la  garnison  de 
Paris,  lorsqu'elles  vinreht  lui  offrir  de  lui  faire  un 
rempart  de  leurs  corps  : «'-  les  soldats  de  la  répu- 
blique qui  ont  reçu  du  peuple  français  l’honorable 
mission  de  la  défendre  contre  ses  ennemis,  mission 
dont  les  années  se  sont  acquittées  avec  autant  de 
gloire  que  de  bonheur,  ont-  plusi  de  drdit  que  les 
autres  citoyens  de  s’indigner  des  trames  qué  notre 
plus  cruel  ennemi  avait  formées  jusqu’au  sein  de  la 
capitale.  Quels  que  soient  les  services  rendus  par 
*•  ' ! j ’ ’ • * •'/  - 

1 Adresse  du  général  Desselles  ami  de  Moreau.  Il  y en  avait  aussi  où 
l’amitié  était  moins  scrupuleuse.  Mathieu  Dumas , conseiller  d’état,  chef 
de  l’état-major  à Ostende,  disait  dans  un  ordre  du  jour,  3o  pluviôse  : 
« L’armée  verra  avec  étonnement,  mais  avec  la  plus  vive  indignation,  que 
le  général  Moreau,  qui  lui-même  proclama  la  trahison  de  Pichegru,  ait 
■ouille  sa  gloire  jusqu'à  s’associer,  non-seulement  avec  ce  général  trans- 
fuge , soldé  par  l’ennemi , avili  jusqu’à  servir  ces  princes  armés  contre 
leur  pays  et  portant  comme  eu*  depuis  plusieurs  aunées  la  cocarde  an- 
glaise, mais  encore  avec  Georges,  le  chef  des  assassins  et  h principal 
instrument  de  l’Angleterre  dans  le  complot  de  la  machine  infernale.  * 

* Moniteur  du  3 ventôse.  ' . ' 

M. 
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les  citoyens  , ils  n’en  sont  que  plus  coupables  lors- 
qu’ils oublient  leurs  devoirs  envers  leur  patrie,  et 
qu’ils  ourdissent  contre  elle  des  trames  criminelles. 

•;'*'»*»  t [ î ' f ' : ' 1 • , 

Les  circonstances  actuelles  offriront  à la  postérité 

f b 'iiï  /it  ;,l  ‘ill;  r i 

ileux  inconcevables  exemples  ‘....  J ai  ététrois  jours 

• « t * J • *. 

sans  pouvoir  croire  a des  trames  aussi  noires  qu  m- 

sensées:  mais  j’ai  été  forcé  de  me  rendre  à l’évidence 

des  faits  , et  de  ne  plus  arrêter  la  marche  de  la 

justice;jamais  sous  mon  gouvernement  des  hommes, 

quels  qu’ils  soient,  quels  que  soient  les  services 

qu’ils  aient  rendus,  ne  fausseront  leurs  sermens 

, . , zii  i’f  -i'.1  .T*î 

et  ne  pratiqueront  impunément  des  liaisons  avec 

. . ft.  j-i 

les  ennemis  de  la  France....  » 

* , i , •;  S'3  k ■V  rJoTl  r , t.  M.Ml  » C 

Le  sénat  délibéra,  le  8 ventôse,  un  sénatus-cori- 

, , - . I. :i  In  ’ *' 1 

suite  portant  : quç  les  tondions  du  jury  seraient 

r,  •«v-T  ...  • :-i  t 

suspendues  pendant  le  cours  des  ans  xii  et  mi  dans 

. • HO-.ÎI.IJI  lil  •"  s /•:.  • 

tous  les  departemens  pour  le  jugement  des  crimes 

, , . - i.;p  ><r.rnt  J «jî«>  jitvn 

de  trahison  , d-attentat  contre  la  personne  du  pre- 
. ^ , id-li 

mier  Consul,  et  autres  contre  la  surete  intérieure 

, . , i -JL-vt»  » «tli*  3î.'5fo  ♦ Oit.  ' 

et  extérieure  de  la  République  ; que  les  tribunaux 

. '.  , •.*;•••  i <•  urfjl  V n I a i ’ou  , 

criminels  seraient,  a cet  effet,  organises  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  a3  floréal  ah  x, 

- ‘ V ‘.«.m  Ji,  liïl  -lu  ;$US  Ji.  ■ ; 

sans  préjudice  du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi  une 

• • i ••  ;■  /.  *J />.  . ■ .'i’,  ! «;•<  ffr  . 'U  vis  qu'il  • 

conspiration  avortée  contre  letat  et  son  chef  en 

, . , . J-.  -il C :•  îuq’i  *.",•» 

faisait  réussir  une  contre  une  institution  qu  on 
avait  accoutumé  la  nation  à regarder  comme  une 

iki  rti.ij  h u <’  y » «i  I c-ii  r *••»,...  , > r»,  .. 

des  plus  fortes  garanties  de  la  sureté  personnelle! 
Les  aveux  de  Lajolais , général  de  brigade,  de- 


Morean  et  Pichegru. 
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eut  un 


puis  long-temps  attaché  à Pichegru , jetèr 
grand  jour  sur  cette  affaire.  Il  savait  depuis  long- 
temps que  ce  général  et  Moreau  étaient  réconciliés- 

, . , U.Ç  V''  ■.••tf.i  f.j 

Moreau  lui  avait  témoigné  le  désir  a avoir  une  en- 
trevue avec  Pichegru.  Lajolais  alla  en  Angleterre 

ire  • i?!"-  ■ t v’.y  • . ijîYï/na.eiïs? 

exprès  pour  le  lui  dire.  Pichegru  répondit  qull  sai- 

sirait  la  première  occasion  d un  rapprochement. 

1 r ci-.:  'n  -il>  , ?1  d roi» 

Elle  ne  tarda  pas  a se  présenter.  Ils  partirent  en- 
semble d’Angleterre  et  arrivèrent  en  France  sur  le 
bâtiment  du  capitaine  Wright.  Lajolais  quitta  le  gé- 
néral, en  route,  pour  le  précéder  à Paris.  ‘Pichegru  lè 
„ !•  i fit  i.  .i./  iu!  ...  tqo.'ilia  •.•.ytvr  n 

ht  avertir  de  son  arrivée  dans  cette  ville;  a logeait 

à Chaillot.  A trois  reprises  eurent  lieu  des  confé- 

« ' ' ‘ * 1 I . i . 

rences  entre  Pichegru  et  Moreau  ; la  première  sur 
le  boulevard  de  la  Madeleine,  la  deuxième- et  la 

H'  »»  « <».!«  <'.*V  CTH»».'V»I  1 : Wlrl  • CL»  i 

troisième  dans  la  maison  meme  de  Moreau.  Lajo- 
lais avait  été  l’intermédiaire  des  deux  premières 

‘fl  ‘1 

entrevues;  et  pour  la  troisième,  tresmeres,  secre- 

il  i.  4 f»'I  I l1  4 g i n ; 

taire  de  Moreau , était  allé  chercher  Pichegru , logé 
chez  kolland,  et  l’avait  emmené  dans  le  cabriolet 

. ’ . ■ • . 4 1 1 * * >.  , ' V ‘ ■ - ' 

de  cet  individu.  Lajolais  n’avait  point  assisté  à ces 

.;t  [(ij  i > « * 

entrevues; mais  en  revenant  de  la  dernière,  Pichegru 
dit  d’un  air  mécontent,  en  parlant  de  Moreau  : « Il 

L'i  )v  ■ i ‘ J \ 

paraît  que  ce  b... ..-là  a aussi  de  l’ambition  et  qu’il 
voudrait  régner.  Eh  bien  ! je  lui  souhaite  beaucoup 
de  succès;  mais,  à mon  avis,  il  n’est  pas  en  état  de 
gouverner  la  France  pendant  deux  mois.  » Pichegru 
et  Georges  s’étaient  vus  à Paris.  Lajolais  savait , par 
les  affidés  du  chef  de  chouans,  que  son  prbjet  estait 
dé  tuer  le  premier  Consul.  Joyau,  dit  Villeneuve, 
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aide-de-camp  de  Georges , avait  fait  sonder  les  dis- 
positions de  Moreau  par  Fresnières  et  n’en  avait 
obtenu  que  des  réponses  évasives  .* 

Rolland  convint  d’abord  qu’il  avait  logé  chez  lui 
Pichegru  son  ami , et  sur  tout  le  reste  prétendit  ne 
rien  savoir  * ; mais  il  finit  par  Faire  des  aveux.  II 
avait  éfé  l’intermédiaire  d’une  entrevue  entre  ce 
général  et  Moreau.  Comme  ils  n’étaient  pas  tombés 
d’accord , il  alla  le  lendemain,  de  la  part  de  Pichegru, 
demander  à Moreau  si  décidément  il  voulait  con- 
duire un  mouvement  royaliste , ou,  dans  le  cas  con- 
traire, et  le  mouvement  se  faisant, s’il  voulait  s’enga- 
ger à mettre  l’autorité  en  des  mains  légitimes.  Le 
général  répondit:  « Je  ne  puis  me  mettre  à la  tète 
d’aucun  mouvement  pour  les  Bourbons.  Un  essai 
semblable  ne  réussirait  pas.  Si  Pichegru  fait  agir 
dans  un  autre  sens , et  dans  ce  cas  je  lui  ai  dit  qu’il 
faudrait  que  les  Consuls  et  le  gouverneur  de  Paris 
disparussent , je  crois  avoir  un  parti  assez  fort  dans 
le  sénat  pour  obtenir  l’autorité  : je  m’en  servirai 
aussitôt  pour  mettre  tout  le  monde  à couvert,  en- 
suite de  quoi  l'opinion  dictera  ce  qu’il  conviendra 
de  faire  : mais  je  ne  m’engagerai  à rien  par  écrit.  » 
Il  ajouta  que  depuis  la  première  ouverture  de  Pi- 
chegru, il  avait  parlé  à plusieurs  de  ses  amis.  * 

Muni  de  tous  ces  renseignemans , le  grandrjuge 
retourna  «interroger  Moreau.  Un  mandat  d’arrêt 

. • • . 1 ’i'ifiH  «•'  r ' ■ ' * • ■ 
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avait  été  décerné  contre  Fresnières , sou  secrétaire. 

Le  général  le  crût  arrêté.  Persistant  dans  son  système 
de  dénégation,  il  convint  seulement  que  Fresnières 
l'avait  sondé  de  la  part  de  quelqu’un  pour  savoir  s’il  , 
ne  prendrait  pas  d’engagement  avec  des  princes 
français;  pwis  qu’il  avait  repoussé  cette  ouverture 
comme  une  haute  folie,  et  qu’on  ne  lui  avait  parlé 
ni  de  Georges,  ni  de  qui  que  ce  fut.  i i,  . 

Le  8 ventôse,  £ trois  heures  du  matin,  Pichegru 
fut  an-été  rue  de  Ghabanais.  Il  était  à Paris  depuis 
le  4 pluviôse;  il  avait  souvent  changé  de  maison.  PIur 
sieurs  de  ses  gîtes  lui  avaient  coûté  la  ou  r5,ooofr. 

Il  fut  trahi,  dit-on  , par  un  de  ses  anciens  amis  qui 
offrit  dé  le  livrer  pour  une  somme  de  loomille  francs 
qui  lui  fut  comptée  î.,5ix  gendarmes  d’élite  et  un 
agent  de  police  entrèrent  si  brusquement  dans  s? 
chambre,  qu’il  fut  surpris  endormi  dans  le  lit  de 
Leblanc,  un  de  ses  amis  et  aide-de-camp,  qu’il  n’eot 
pas  le  temps  de  faire  usage  des  pistolets  ni  du  poi- 
gnard qui  étaient  sur  sa  table  de  nuit.  11  essaya- ce- 
pendant de  se  défendre.  Sa  présence  à Paris  n’était 
donc  pas  un  roman?  Son  arrestation  déconcerta  un 
peu  ceux  qui  avaient  intérêt  à jeter  du  doute  sur 
l’existence  de  la  conspiration.  Interrogé  par  le  con- 
seiller d’état  Réal , Pichegru  se  renferma  impertur- 
bablement dans  un  système  de  dénégation  des  .faits 
les  plus  avérés.  11  nia  savoir  que  Georges  était  eu 


1 Interrogatoire  du  ag  pluviôse. 
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France,  et  s’étonna  de  voir  accoler  son  nom  à celui 
de  cet  homme-là.  Il  nia  avoir  vu  Moreau,  et  s’étonna 
qu’on  le  crût  réconcilié  avec  le  général,  quand  ils 
ne  s’étaient  pas, arrangés  ensemble,  comme  cela  a 
lieu  entre  militaires.  Enfin  il  donna  pour  motif  de 
son  retour  en  France  que,  fatigué  d’un  éloignement 
aussi  prolongé  de  son  pays,  des  calomnies  des  jour- 
naux français  sur  son  compte , qui  disaient  qu’il 
était  à la  tête  tantôt  des  armées  de  l’étranger , tantôt 
de  ses  conseils,  il  avait  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  revenir  en  France  l.  Singulier  prétexte  de  la 
part  d’un  traître  qui  ne  pouvait  espérer  un  pardon! 

Le  premier  Consul  dit  à Réal:  a Revoyez  Pi- 
chegru;  avant  de  fairç; une  faute , il  a servi  et  honoré 
son  pays  par  des  victoires.  Dites-lui  que  ceci  n’est 
qu’une  bataille  perdue,  je  n’ai  pas  besoin  de  son- 
sang.  Mais  il  ne  pourrait  rester  on  France.  Causez 
avec  lui  sur  Cayenne^  que  pourrait-on  faire  de  cette 
colonie?  Je  me  fierais  à lui,  et  il  y serait  sur  un  bon 
pied.  Mais  ne  promettez  rien , . ne  vous  engagez  à 
rien.  » ......  -i  f 

Dans  une  conversation  avec  Pichegru , Réal  jeta 
des  insinuations  sur  cet  objet  ; le  général  les  reçut 
fort  bien , sans  cependant  montrer  une  grande  con- 
fiance dans  cette  perspective  flatteuse.  Il  traita  la 
question  de  Cayenne  en  homme  qui  avait  étudié  le 
pays.  Cette  communication  n’eut  aucun  résultat. 

Georges,  le  plus  audacieux  des  conjurés,  et  plu- 

1 Interrogatoire  du  8 ventôse. 
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sieurs  de  ses  complices , avaient  échappé  jusqu’alors 
à l’activité  de  la  police.  Eu  vain  elle  avait  renouvelé 
l’ordre  aux  citoyens  qui  auraient  des  étrangers  logés 
chez  eux  , de  les  déclarer  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée.  Le  gouvernement  crut  de- 
voir effrayer  les  recéleurs  par  une  mesure  extraor- 
dinaire. 11  présenta'an  Corps-Législatif  un  projet  de 
loi  portant  que  le  recèlement  de  Georges  et  de 
soixante  brigands  actuellement  cachés  dans  Paris 
où  les  environs,  soudoyés  par  l’Angleterre  pour 
attenter  à la  vie  du  premier  Consul  et  à la  sûreté  de 
la  République , serait  jugé  et  puni  comme  le  crime 
principal. 

Le  projet  définissait  le' délit  de  recèlement,  sa 
peine,  et  promettait  à deux  qui  se  conformeraient 
à la  loi  dans  le  délai  prescrit,  qu’ils  rie  seraient  point 
poursuivis.  • ’ Ji'  ’1‘' 

Le  président  Fonta nés,  en  répondant  à la  com- 
munication de  ce  projet  de  loi,  lé  proclama  une 
véritable  mesure  dé  saint  public.  > 

II’  fut  unanimement  adopté  par  le  tribunat  et  par 
le  Corps-Législatif,  Simeon  en  fut  le  rapporteur. 
Écoutons  tonner  alors  contre  les  conspirateurs , un 
homme  qui  ne  passait  ni  pour  enthousiaste , ni  pour 
révolutionnaire  : « Jusqu’à  quand,  dit-il,  souffrirons- 
nous  de  si  épouvantables  outrages , et  parce  que  le 
ciel  veille  sur  nous , négligerons-nous  les  moyens 
qu’il  a mis  en  notre  pouvoir  ? On  veut  nous  arracher 
le  chef  que  nous  nous  sommes  donné....  Une  poi- 
gnée de  vils  assassins  est  jetée  au  milieu  de  nous; 
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de  nous  Français  accoutumés  à. couvrir  de  notre 
corps  notre  ennenli  que  l’on  voudrait  frapper  sans 
défense  ; et  des  scélérats  lâchement  armé^  contre 
notre  bienfaiteur,  contre  notre  vengeur,  contre 
notre  chef  enfin,  trouveraient  des  asiles!....  Gfem- 
bien  nous  est  nécessaire  cette  vie  que  nos  ennemis 
trouvent  trop  longue  avant  même  qu’elle  ne  soit  à 
son-  midi.  Ah!  qu’elle  soit  défendue  de  toute  la 
force  d’une  nation  qui  s’honore  et  s’aime  elle-même 
dans  son  chef;  de  toute  la  màjesté  des  lois  qui  con- 
sacrent le  magistrat  suprême  comme  l’image  de  la 
Divinité,  et  qui  punissent  ceux  qui  élèvent  contre 
lui  des  mains  parricides,  comme  d’impies  sacrilèges; 
qu’elle  soit  conservée  par  cette  Providence  qui’ fit 
luire  le  18  brumaire  et  les  jours  de  restauration 
qui  l’ont  suivi.  C’est  pour  nous  tous , pour  le  salut 
de  la  France  entière,  que  nous  la  remercierons, 
l’implorerons  et  lui  demanderons  d’achever  ses 
desseins  et  de  protéger  son  ouvrage.  » 

Informé  par  le  Corps-Législatif  que  le  projet  ve- 
nait d’être  adopté,  le  tribunat,  sur  la  proposition 
de  Gary,  émit  le  vœu  que  cette  loi  fût  promulguée 
dans  le  jour  et  qu’on  l’envoyât  porter  au  premier 
Consul  par  une  députation.  1 

Des  factionnaires  furent  placés  le  long  des  murs 
de  Paris-;  personne  ne  pouvait  de  nuit  passer  par 
les  barrières.  Le  jour,  des  officiers  de  police,  des 
adjudans  de  police  et  des  gendarmes  vérifiaient  les 
passeports;  et  reconnaissaient  tous  les  individus 
sortans,  pour  s’assurer  que  les  assassins  ne  s’échap- 
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peraient  pas.  Le  signalement  de  Georges  Cadoudal 
et  de  ses  complices  fut  affiché.  * 

La  loi  portée  contre  les  recéleurs  produisit  son 
effet;  ils  prirent  l’épouvante;  les  conjurés  furent 
obligés  d’errer  pour  ainsi  dire  sans  pouvoir  trouver 
un  asile.  Un  officier  de  paix,  Petit,  avait  découvert 
qu’un  cabriolet  devait,  le  1 8 ventôse,  vers  sept  heures 
du  soir , aller  chercher  Georges  et  quelques  autres 
individus  de  sa  bande.  Il  disposa  ses  inspecteurs 
de  police,  et  suivit  ce  cabriolet  depuis  le  pont  des 
Tuileries  jusque  vis-à-vis  du  Panthéon.  Comme  le 
cabriolet  allait  extrêmement  vite , il  ne  put  arriver 
qu’avec  Destavigny,  son  collègue,  et  trois  de  ses 
agens.  Au  moment  même , Georges  se  précipita  dans 
le  cabriolet  avec  Léridan , et  sans  attendre  Durban, 
qui  devait  monter  avec  lui,  il  partit  aussitôt  en 
traversant  la  rue  Saint-Jacques  , et  descendant  la 
rue  Saint-Hyacinthe,  la  place  Saint-Michel  et  la  rue 
de  la  Liberté.  Petit  et  trois  de  ses  agens  suivirent  à 

• • . . . . • « u .i  : . • t 

1 Cinq  pied*  quatre  pouces,  extrêmement  puissant  et  rentra,  épaules 
larges , d’une  corpulence  énorme , tête  remarquable  par  sa  prodigieuse 
grosseur.  Cou  très  court,  poignet  fort,  doigts  courts  et  gros,  jambes  et 
cuisses  peu  longues.  Le  nez  écrasé  et  comme  coupé  dans  le  haut , large 
du  bas  ; yeux  gris  dont  un  sensiblement  plus  petit  que  l’autre , sourcils 
légèrement  marqués  et  séparés.  Cbevenx  châtain -clair,  assez  foornis, 
coupés  très  courts,  ne  frisant  point,  excepté  le  devant  où  ils  sont  p'us 
longs.  Teint  frais,  blanc  et  coloré , joues  pleines  et  sans  rides.  Bouche 
bien  faite,  dents  très  blanches,  barbe  peu  garnie,  favoris  presque  roux, 
assez  fournis,  ni  larges  ni  longs,  menton  renfoncé.  Marchant  en  se 
balançant,  les  bras  tendus,  les  mains  en  dehors.  Sans  accent,  voix 
douce.  ....  , ..  .. 
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toute  course  le  cabriolet  qui  descendait  rapidement. 
Ceorges  ayant  aperçu  par  le  vasistas  des  hommes 
en  sueur  qui  couraient  auprès  de  la  voiture,  dit  à 
son  conducteur  de  fouetter  fort  et  d’aller  encore 
plus  vite.  Au  moment  où  le  cabriolet  entrait  dans 
la  rue  des  Fossés-Monsieur-le-Prince , l’inspecteur 
de  police  Calliol , arrivé  le  premier,  saisit  le  cheval 
par  la  bride  ; Buffet , autre  inspecteur  , s’avança 
bientôt  pour  regarder  dans  la  voiture.  Georges  de 
deux  coups  de  pistolets,  tirés  en  même  temps, 
renversa  Buffet  raide  mort  et  blessa  très  grièvement 
Calliol.  Aussitôt  Georges  et  Léridan  sautèrent  du 
cabriolet , l’un  à gauche , l’autre  à droite;  le  troisième 
inspecteur  courut  après  Iéridan.  Petit  saisit  Georges 
au  collet  et  fut  aussitôt  assisté  par  Desta vigny  ; mais 
ils  auraient  eu  de  la  peine  à contenir  Georges  qui 
avait  encore  son  poignard,  si  Thomas,  chapelier,, 
ne  se  lût  précipité  sur  lui,  tandis, que  les  frères  La- 
motte  le  désarmaient.  Plusieurs  citoyens,  et  notam- 
ment Coquelais  et  Langlumé , de  la  rue  Thionville, 
prêtèrent  main  forte,  ,Geprges  fut  lié  et  transféré  à 
la  préfecture  de  police. r ; t . j. 

Le  premier  Consul  ordonna  que  les  enfans 
d’Étienne  Buffet  et  de  CalUol  seraient,  élevés  aux 
frais  de  l’état  ; qu’il  serait  fait  une  enquête  authen- 
tique pour  découvrir  le  nom  des  citoyens  qui , dans 
cette  circonstance,  avaient  manifesté  leur  courage 
et  leur  dévoûment,  et  qu’ils  seraient  récompensés 
par  des  distinctions  d’honneur.  Tout  ce  qui  fut 
pris  sur  Georges  montant  à une  valeur  de  60  à 
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80,000  fr.,  fut  donné  à la  veuve  et  aux  enfans  de 
Buffet. 

La  présence  de  Georges  à Paris  n’était  donc  pas 
non  plus  un  roman,  et  son  arrestation  suivant  de 
près  celle  de  Pichegru,  dissipait  tous  les  nuages 
jetés  par  la  malveillance  sur  l’existence  de  la  con- 
spiration. 

•Les  complices  de  Georges  furent  successivement 
arrêtés  à Paris  et  dans  les  départemens  où  ils  s’en- 
fuyaient en  se  sauvant  de  la  capitale.  On  trouva  sur 
Villeneuve  un  passeport  de  lord  Pcliiam  pour  sortir 
d’Angleterre  et  y rentrer,  avec  une  recommanda- 
tion à toutes  les  stations,  à tous  les  cômmandans. 
Il  y eut  de  ces  individus  qui  soutinrent  des  combats 
avec  la  gendarmerie,  Deville  fut  exécuté,  Armand 
Gaillard  eut  sa  grâce;  Raoul  Gaillard  se  brûla  la 
cervelle  pour  ne  pas  se  laisser  prendre.  Des  ci- 
toyens de  diverses  communes  près  Pontôise  avaient 
concouru  à leur  arrestation.  Le  premier  Consul  or- 
donna qu’ils  lui  fussent  présentés , que  Cousin , l’un 
d’eux,  serait  admis  dans  la  légion  d’honneur , et  que 
les  sommes  saisies  sur  les  deux  brigands , seraient 
données  à la  commune  de  Meriel,  pour  être  em- 
ployées à des  objets  d’utilité  publique;  car  tous  les 
conspirateurs  étaient  venus  d’Angleterre  abondam- 
ment pourvus. 

Dans  son  interrogatoire,  Georges  ne  dissimula 
point.  Le  chef  de  chouans,  fidèle  à son  rôle,  con- 
serva son  caractère,  à la  différence  des  deux  généraux 
républicains  dont  l’attitude  se  ressentait  de  la  faus- 
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seté  de  leur  situation  ;il  avoua  hautement  qu’il  était 
venu  à Paris  de  concert  avec  les  princes  français 
pour  tuerie  premier  Consul  et  rétablir  les  Bourbons. 

Il  nia  seulement,  et  par  générosité  , d’avoir  commu- 
niqué ses  projets  à Moreau  qu’il  n’avait  ni  vu  ni 
connu , et  à Picbegru  qu’il  n’avait  vu  que  deux  ou 
trois  fois  à Londres,  et  avec  lequel  il  n’avait  eu  au- 
cun rapport  en  France.  Il  ne  devait  agir  que  lors- 
qu’un des  princes  serait  arrivé  à Paris.  Du  reste,  il 
ne  nomma,  il  ne  compromit  personne. 

La  veille  de  l’arrestation  de  Georges  , le  juge  in- 
structeur se  présenta  pour  interroger  Moreau.  Il  per- 
sista dans  les' réponses  qu’il  avait  faites , les  a5  et  ag 
pluviôse,  au  grand-juge , et  demanda  qu’il  fût  sursis 
à toute  nouvelle  interpellation  jusqu’au  lendemain 
sept  heures  du  soir,  ce  qui  lui  fut  accordé.1' 

La  demande  de  ce  délai  avait  pour  but  d’attendre 
l’effet  que  produirait  sur  le  premier1  Consul  Une 
lettre  que  Moreau  venait  de  lui  écrire.  Qu’il  eût 
cédé  aux  conseils  de  ses  amis;  à des  suggestions  du 
palais' consulaire,  ou  à ses  propres  tërreurs,  le  gé- 
néral qui  depuis  trois  ans  refusait  dé  fléchir  devant 
le  pouvoir,  qui -au  moins  confidëht  dei  trames  our- 
dies pour  le  renverser,  avait , nié  obtinément  d’y  • 
avoir  pris  part  ni  d’en 'avoir  eû'  connaissance,  des- 
cendit de  la  hauteur  où  il  s’était  placé,  essaya  de  se 
justifier  et  demanda  grâce.  " •’  ’ ' " ’ 

D’abord  il  rappelait  ses  anciens  rapports  avec  Pi- 

* Interrogatoire  du  17  ventôse. 
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chegru,  non  plus  dans  les  termes  peu  favorables  de 
ses  lettres  au  Directoire,  des  ans  v et  vu  ; il  cherchait 
au  contraire  à atténuer  la  trahison  de  ce  général. 
Quant  à la  conspiration.  Moreau  répétait  et  affir- 
mait qu’il  n’y  avait  pas  eu  la  moindre  part.  Pendant 
les  deux  dernières  campagnes  et  depuis  la  paix , il 
lui  avait  bien  été  fait  des  ouvertures  pour  le  mettre 
en  relation  avec  les  princes  français,  mais  il  avait 
trouvé  cela  si  ridicule  qu’il  n’y  avait  pas  même  fait 
de  réponse.  Il  ne  concevait  pas  comment  une  poi- 
gnée d’hommes  épars  pouvait  espérer  de  changer  la 
face  de  l’état,  et  de  remettre  sur  le  trône  une  fa- 
mille que  les  efforts  de  toute  l’Europe  et  la  guerre 
oivile  réunis  n’avaient  pu  parvenir  à y placer;  et 
qy’on  pût  le  croire  assez  déraisonnable  pour  y per- 
dre le  fruit  de  tous  ses  travaux.  Quelque  proposi- 
tion qui  lui  eût  été  faite,  il  l’avait  donc  repoussée 
par  opinion  et  regardée  comme  la  plus  insigne  de 
toutes  les  folies.  Mais  une  délation  répugnait  trop 
à son  caractère:  presque  toujours  jugée  avec  sévé- 
rité, elle  devenait  odieuse  et  imprimait  un  sceau  de 
réprobation  sur  celui  qui  s’en  était  rendu  coupable 
vis-à-vis  de  personnes  à qui  on  devait  de  la  recon- 
naissance, et  avec  qui  on  avait  eu  d’anciennes  liai- 
sons d’amitié  ; le  devoir  même  pouvait  quelquefois 
céder  au  cri  de  l’opinion  publique.  <■ 

On  avait  donc  tiré  des  inductions  bien  fausses  et 
bien  hasardées  de  démarches  et  d’actions , qui , 
peut-être  imprudentes,  étaient  loin  d’être  crimi- 
nelles; et  ibiie  doutait  pas  que  si  on  lui  eût  fait  de- 
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mander  sur  la  plupart  de  ces  faits  des  explications 
qu’il  se  serait  empressé  de  donner , elles  n’eussent 
évité  au  premier  Consul  le  regret  d’ordonner  sa  dé- 
tention, et  à lui  l’humiliation  d’être  dans  les  fers, 
peut-être  d’être  obligé  d’aller  devant  les  tribunaux 
dire  qu’il  n’était  pas  un  conspirateur  ; et  d’appeler , 
à l’appui  de  sa  justification,  une  probité  de  vingt- 
cinq  ans  qui  ne  s’était  jamais  démentie,  et  les  ser- 
vices qu’il  avait  rendus  à son  pays. 

u Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ceux-ci , général,  ajou- 
tait Moreau,  j’ose  croire  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
effacés  de  votre  mémoire;  mais  je  vous  rappellerai 
que,  si  l’envie  de  prendre  part  au  gouvernement  de 
la  France  avait  été  un  seul  instant  le  but  de  mes 
services  et  de  mon  ambition , la  carrière  m’en  a été 
ouverte  d’une  manière  bien  avantageuse,  quelques 
instans  avant  votre  retour  d’Egypte,  et  sûrement 
vous  n’avez  pas  oublié  le  désintéressement  que  je 
mis  à vous  seconder  au  18  brumaire.  Des  ennemis 
nous  ont  éloignés  depuis  ce  temps;  c’est  avec  bien 
des  regrets  que  je  me  vois  forcé  de  parler  de  moi  et 
de  ce  que  j’ai  fait;  mais  dans  un  moment  où  je  suis 
accusé  d’être  le  complice  de  ceux  que  l’on  regarde 
comme  agissant  d’après  l’impulsion  de  T Angleterre, 
j’aurai  peut-être  à me  défendre  moi-même  des  pièges 
qu’elle  me  tend.  J’ai  l’amour-propre  de  croire  qu’elle 
doit  juger  du  mal  que  je  puis  encore  lui  faire  par 
celui  que  je  lui  ai  fait. 

« Si  j’obtiens,  général,  toute  votre  attention,  alors 
je  ne  doute  plus  de  votre  justice.  J’attendrai  votre 
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décision  sur  mon  sort  avec  le  calme  de  l’innocence, 
mais  non  sans  l’inquiétude  de  voir  triompher  les  ' 
ennemis  qu’aura  toujours  la  célébrité.  » 

A travers  le  vague  dont  Moreau  s’enveloppait  dans 
cette  lettre,  se  trahissaient,  malgré  lui,  son  embar- 
ras  et  sa  frayeur.  Cependant  on  y voit  que  des  pro- 
positions lui  avaient  été  faites  de  renverser  le  gou- 
vernement, qu’il  ne  les  avait  pas  révélées  parce  qu’il 
lui  répugnait  d’ètre  le  dénonciateur  de  Pichegru  ; il 
l’avait  bien  dénoncé  au  18  fructidor!  Il  avouait  des 
démarches  et  des  actions  peut-être  imprudentes, 
c’en  était  assez  pour  se  compromettre,  trop  peu  pour 
se  justifier.  H aurait  donné  des  explications  au  pre- 
mier Consul  s’il  les  avait  demandées  : n’était-ce  pas 
au  général  à les  olfrir?  Pourquoi  ne  les  avait-il  pas 
offertes*au  chef  de  la  magistrature  envoyé  deux  fois 
pour  l’interroger?  Pourquoi  refusa-t-il  de  s’expliquer 
et  justifia-t-il  les  soupçons  dont  il  était  l’objet,  par 
son  obstination  à nier  des  relations  qu’il  avouait  un 
moisaprès?  Qu’importaient  vingt-cinq  ans  de  probité, 
de  glorieux  souvenirs,  de  désintéressement  poli- 
tique, si  l’on  avait  prêté  l’oreille  aux  conspirateurs 
et  gardé  le  silence  sur  leurs  complots?  Eh  quoi! 
c’étaient  des  ennemis  qui  avaient  éloigné  Moreau  du 
premier  Consul?  Ce  n’était  donc  pas  l’amour  de  la 
république  et  de  la  liberté?  Dans  cette  démarche 
tardive  et  maladroite  on  cherche  en  vain  un  grand 
citoyen,  on  n’y  trouve  plus  même  le  grand  général. 

La  réponse  du  premier  Consul  fut  ce  qu’elle  de- 
vait être,  le  grand-jnge  en  fut  l’interprète. 

vm.  •’  35 
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a Au  premier  interrogatoire , lorsque  la  conspi- 
ration et  la  complicité  de  Moreau  n’avaient  point 
encore  été  dénoncées  aux  premières  autorités  et  à 
la  France  entière,  le  premier  Consul  avait  chargé  le 
grand-juge,  si  le  général  lui  en  avait  témoigné  le 
désir,  de  le  mener  à l’heure  même  devant  lui.  Il  eût 
pu  contribuer  - à sauver  l’état  du  danger  où  il  se 
trouvait  encore.  Avant  de  saisir  la  justice,  on  avait 
voulu,  par  un  second  interrogatoire,  s’assurer  s’il 
n’y  aurait  pas  possibilité  de  séparer  de  cette  odieuse 
affaire  le  nom  du  général,  il  n’en  avait  donné  aucun 
moyen.  Maintenant  que  les  poursuites  juridiques 
étaient  commencées,  les  lois  voulaient  qu’aucune 
pièce  à charge  ou  à décharge  ne  prit  être  soustraite 
aux  regards  des  juges,  et  le.  gouvernement  avait 
ordonné  de  faire  joindre  la  lettre  du  général  à la 
procédure.  » 1 

Moreau  en  fut  donc  pour  l’humiliation  d’avoir 
imploré  trop  tard  la  clémence  du  premier  Consul, 
qui  le  renvoya  à la  justice  des  tribunaux. 

Les  ambassadeursde  toutes  les  puissances,  moins 
la  Russie,  firent  connaître  au  premier  Consul  la  pro- 
fonde indignation  que  leurs  gouvememens  avaient 
éprouvée  en  apprenant  les  machinations  tramées 
■contre  lui,  ajoutant  qu’ils  étaient  pénétrés  de  Finir 
portance  dont  il  était  pour  la  tranquillité  de  l’Ea- 
trope  qu’il  ne  s’élevât  aucun  trouble,  ni  aucune  divi- 
sion en  France. 

1 lettre  du  1 7 ventôse. 
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Un  évènement  tragique  vint  distraire  de  ce  procès 
l’attention  publique  ou  plutôt  la  partager. 

Toutes  les  déclarations  s’étaient  accordées  sur  un 
projet  de  destruction  violente  du  premier  Consul 
sous  les  ordres  d’un  Bourbon,  qui  serait  de  sa  per- 
sonne à Paris.  On  répandait  même  qu’il  y était  caché. 
Le  premier  Consul  fit  vérifier  la  situation  de  tous 
les  membres  de  la  famille.  Le  comte  de  Lille  et  le 
duc  d’Angoulème  étaient  à Varsovie;  le  comte  d’Ar- 
tois, les  ducs  de  Berry  et  d’Orléans,  les  princes  de 
Condé  et  de  Bourbon  à Londres;  le  duc  d’Enghien 
à Ettenheim , à une  marche  du  Rhin.  L’information 
sur  Ettenheim  arriva  la  première.  Un  officier  de  gen- 
darmerie, qui  y avait  été  déïaché,  écrivit  qu’il  y avait 
trouvé  le  duc,  et,  trompé  par  la  prononciation  al- 
lemande, il  nomma  parmi  les  officiers  de  son  état- 
major  le  général  Dumouriez  au  lieu  du  général  Thu- 
mery.  On  a attribué  à ce  quiproquo  un  effet  im- 
mense , la  détermination  du  premier  Consul  de 
■frapper  un  grand  coup  sur  le  Bourbon  qui  se  trou- 
vait sous  sa  main.  Le  nom  de  Dumouriez  ne  dut 
pas  être  sans  influence  sur  lui;  mais  son  âme  était 
déjà  profondément  ulcérée  par  toutes  les  machina- 
tions flagrantes  tramées  contre  sa  vie. 

Faisant  son  plan  sur  la  carte  pour  l’enlèvement 
•du  duc  d’Enghien,  le  premier  Consul  dit  à Réal  qui 
venait  au  travail  : « Eh  bien,  M.  Réal,  vous  ne  me 
dites  point  que  le  duc  d’Enghien  est  à quatre  lieues 
de  ma  frontière,  organisant  des  complots  militaires... 
Suis-je  donc  un  chien  qu’on  peut  assommer  dans  la 

35. 


Digitized  by  Google 


548  HISTOIRE  1)E  NAPOLÉON  BONAPARTE. 

rue? tandis  que  mes  meurtriers  seront  des  êtres 

sacrés!  On  m’attaque  au  corps!  je  rendrai  guerre 
• pour  guerre  ! » 

Et  à Talleyrand  qui  entrait  : « Que  fait  donc 
M.  Massias  à Carlsruhe,  lorsque  des  rassemblemens 
armés  de  mes  ennemis  se  forment  à Ettenheim?  Je 
saurai  punir  leurs  complots,  la  tète  du  coupable 
m’en  fera  justice. 

— J’ose  penser,  dit  Cambacérès,  que  si  un  tel 
personnage  était  en  votre  pouvoir,  la  rigueur  n’irait 
pas  jusqu’à  ce  point. 

— Que  dites-vous?  répliqua  le  premier  Consul,  le 
mesurant  de  la  tête  aux  pieds,  sachez  que  je  ne 
veux  pas  ménager  ceuî  qui  m’envoient  des  assas- 
sins » K « 

Après  une  conférence  à laquelle  étaient  présens 
le  second  et  le  troisième  consul , Talleyrand , le 
grand-juge  et  Fouché,  le  premier  Consul  donna 
l’ordre  d enlever  le  duc  d’Enghien.  Les  généraux 
Ordenner  et  Caulincourt  furent  éhvoyés  pour  cette 
expédition.  Il  ne  parait  pas  qu’aucun  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  en  eurent  connaissance  en  manifestât 
son  improbation.  C’était  un  parti  pris  par  le  pre- 
mier Consul,  sa  volonté  lut,  comme  de  coutume, 
ponctuellement  obéie.  Le  ministre  des  relations  ex- 
térieures, Talleyrand,  par  une  dépêche  du  i r mars 
(ao  ventôse),  prévenait  le  grand-duc  de  Bade  de 
cette  expédition. 

1 Aim  e version  ; \ ons  élcMie.emi  bien  avare  du  sang  des  Bourbons! 
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Tandis  que  l’attention  publique  était  fixée  sur  la 
conspiration  de  Georges  et  Pichegru , et  qu’on  atten- 
dait avec  impatience  l’issue  de  la  procédure,  Louis- 
Antoine-Henri  de  Bourbon,  duc  d’Enghien,  fut 
arrêté  à Ettenheim  dans  la  nuit  du  il\  au  i5  ventôse 
( i5  au  16  mars),  mis  en  route  sur  Paris,  déposé  le 
29,  de  4 à 5 heures  du  soir,  à Vincennes,  jugé  par 
unecommission  militaire,  condamné  à mort  etfusillé. 

Le  3o,  une  rumeur  se  répandit  à Paris,  qu’un  per- 
sonnage avait  été  jugé  et  exécuté  à Vincennes.  On 
assure  que  c’est  ainsi  que  la  police  elle-même  l’apprit 
à son  grand  étonnement,  puisque  Réal  était  chargé 
d’interroger  le  duc  d’Ènghien  et  se  disposait  à aller 
remplir  sa  mission.  • - 

Le  public  n’en  fut  véritablement  instruit  qu’en 
lisant  le  jugement  dans  le  moniteur  du  1*'  germinal. 

Il  déclarait  le  prince  coupable  ; 1"  d’avoir  porté 
les  armes  contre  la  république  française;  20  d’avoir 
offert  ses  services  au  gouvernement  anglais,  ennemi 
du  peuple  français;  3°  d’avoir  reçu  et  accrédité  près  de 
lui  des  agens  du  gouvernement  britannique , de  leur 
avoirprocuré  desmoyensde  pratiquer  des  intelligen- 
ces en  France,  et  d’avoir  conspiré  avec  euxcontre  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l’état;40des’êlre  misa 
la  tête  d’un  rassemblement  d’émigrés  français  et  au- 
tres, soldés  par  l’Angleterre,  formé  sur  les  fron- 
tières de  la  France,  dans  les  pays  de  Fribourg  et  de 
Bade;  5°  d’avoir  pratiqué  dans  la  place  de  Stras- 
bourg, des  intelligences  tendantes  à faire  soulever 
les  départemens  circonvoisins,  pour  y opérer  une 
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Munich,  n février  1804. 

« Si  comme  je  le  pense,  les  vues  énergiques  des 
gouvernemens  qui  nous  protègent  si  particulière- 
ment, sont  reconnues  par  de  grandes  puissances, 
comme  le  seul  moyen  de  rendre  la  tranquillité  à l’Eu- 
rope par  une  paix  juste,  ces  bases  seront  nécessai- 
rement le  rétablissement  de  la  monarchie  : c’est  ce 
qui  me  fait  desirer  vivement  que  votre  altesse  ait  le 
projet  de  s’éloigner  un  peu  des  rives  du  Rhin.  Mon- 
seigneur verra  également  que  moi,  que  si  l’ennemi 
a quelque  crainte  du  continent,  sa  première  opéra- 
tion sera  de  prévenir  et  d’occuper  la  rive  droite  du 
Rbin , c’est  un  coup  de  main  qui  ne  demande  pour 
son  exécution  que  l’ordre  de  marcher,  et  cette  idée 
m’est  pénible.  La  petsonne  de  votre  altesse  nous 
est  trop  précieuse  pour  n’être  pas  alarmé  des  dan- 
gers qu’elle  pourrait  courir.  » 

' . I ' 

Le  duc  d’Engbien  n’était  donc  pas  sur  les  bords 
du  Rhin  pour  faire  l’amour,  et  se  livrer  au  plaisir  de  la 
chasse.  Il  n’est  pas  douteux , et  Walter  Scott  l’atteste, 
que  sa  présence  à la  frontière  se  liait  avec  le  complot 
tramé  par  le  cabinet  anglais  contre  la  vie  du  premier 
Consul.  Le  seul  reproche  qu’on  pût  lui  faire  était  le  se- 
cret et  la  précipitation  apportés  dans  6on  jugement  et 
son  exécution.  Le  procédure  de  "Vinoennes  ressem- 
blait beaucoup  à celle  de&oubliettes.  C’est  sous  ce  rap- 
port,etnon  pour  l’intérêt  qu’on  portait  aux  Bourbons, 

qu’elle  trouva  quelques  improbateurs  jusque  dans 
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les  entours  du  premier  Consul.  II  vint  à l’improviste 
au  conseil  d’état  qui  était  rassemblé  pour  des  affai- 
res courantes,  et  entra  en  explications. 

a La  population  de  Paris  était  un  ramas  de  ba- 
dauds qui  ajoutaient  foi  aux  bruits  les  plus  ridicules. 
N’avaient-ils  pas  imaginé  de  dire  que  les  princes 
étaient  cachés  dans  l’hôtel  de  l’ambassadeur  d’Au- 
triche? Comme  s’il  n’aurait  osé  les  aller  chercher 
dans  cet  asile  ! Etait-on  à Athènes  où  les  criminels 
ne  pouvaient  être  poursuivis  dans  le  temple  de  Mi- 
nerve? Le  marquis  de  Bedmar  ne  fut-il  pas  arrêté 
dans  sa  propre  maison,  par  le  sénat  de  Venise?  Et 
n’aurait-il  pas  été  pendu  sans  la  crainte  de  fa  puis- 
sance espagnole  ? Le  droit  des  gens  avait-il  été  res- 
pecté à Vienne,  à l’égard  de  Bernadotte,  ambassa- 
deur français quand  le  drapeau  national,  arboré  sur 
son  hôtel,  fut  insulté  par  une  foule  menaçante? 

« Il  respecterait  les  jugemens  de  l’opinion  publi- 
que quand  ils  seraient  légitimes;  mais  elle  avait  des 
caprices  qu’il  fallait  savoir  mépriser.  C’était  au 
gouvernement  et  à ceux  qui  en  faisaient  partie  à l’é- 
clairer , et  non  à la  suivre  dans  ses  écarts.  Il  avait 
pour  lui  la  volonté  de  la  nation , et  une  armée  de 
cinq  cent  mille  hommes.  Avec  cela,  il  saurait  faire 
respecter  la  République. 

« Il  aurait  pu  faire  exécuter  publiquement  le  duc 
d’Enghien;  s’il  ne  l’avait  pas  fait,  ce  n’était  point 
par  crainte,  c’était  pour  ne  pas  donner  occasion  aux 
partisans  secrets  de  cette  famille  d’éclater  et  de  se 
perdre;  ils  étaient  tranquilles,  c’était  tout  ce  qu’il 
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leur  demandait:  il  ne  voulait  point  poursuivre  les 
regrets  au  fond  des  cœurs.  Aucune  plainte  ne  lui 
était  portée  contre  les  émigrés  amnistiés;  ils  n’étaient 
pour  rien  dans  la  conspiration  ; ce  n’était  point  chez 
eux  que  Georges  et  les  Polignac  avaient  trouvé  asile, 
mais  chez  des  filles  publiques  et  quelques  mauvais 
sujets. 

« Il  n’avait  garde  de  revenir  aux  proscriptions  en 
masse.  Ceux  qui  affectaient  de  le  craindre  ne  le 
croyaientpas  : mais  malheur  à ceux  qui  se  rendraient 
individuellement  coupables!  Ils  seraient  sévèrement 
punis. 

a II  ne  consentirait  à la  paix  avec  l’Angleterre 
qu’autant  qu’elle  renverrait  les  Bourbons,  comme 
Louis  XIV  renvoya  les  Stuarts,  parce  que  leur  pré- 
sence en  Angleterre  serait  toujours  dangereuse 
pour  la  France.  La  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède, 
les  avaient  renvoyés.  Le  prince  de  Bade  n'avait  pas 
hésité  à livrer  le  duc  d’Bnghien.  On  ne  souffrait  les 
autres  membres  de  la  famille  à Varsovie  que  parce 
que  le  premier  Consul  y consentait.  Le  roi  de  Prusse 
l’engageait  à faire  une  pension*  aux  Bourbons  pour 
les  soustraire  à la  dépendance  du  gouvernement 
anglais;  il  s’y  était  refusé,  parce  qu’il  ne  voulait  pas 
que  l’argent  de  la  France  allât  à ses  ennemis,  et  ser- 
vit à lui  faire  la  guerre.  » 

Après  cette  allocution , il  leva  la  séance. 

».  Voilà  qui  répond  à tous  les  romans  publiés  sur 
la  surprise  faite  au  premier  Consul  par  Murat,  sur 
la  précipitation  par  lui  non  prescrite  dans  le  juge- 
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ment  et  dans  l’exécution,  sur  ses  regrets,  ses  tc- 
mords. 

Prétendre  que  la  mort  du  duc  d’Enghien  répandit 
uné  consternation  générale  à Paris,  dans  les  pro- 
vinces, dans  les  châteaux,  à l’étranger;  que,  suivant 
un  mot  de  Pitt,  Napoléon  se  fit  par  cet  acte  plus  de 
mal  que  ne  lui  en  avaient  fait  les  Anglais;  que  dès 
ce  moment  l’empereur  Alexandre  montra  des  dis- 
positions telles,  que  l’Angleterre  put  concevoir  l’es- 
pérance de  renouer  une  nouvelle  coalition  1 : c’est 
tirer  de  cet  évènement  des  conséquences  exagérées. 
L’ancienne  noblesse  en  fut,  sans  contredit,  émue, 
son  deuil  ne  fut  pas  de  longue  durée  : pas  un  seul 
noble  ne  quitta  la  cour  de  Napoléon , elle  ne  conti- 
nua pas  moins  à y accourir  en  foule  2.  La  nation  y 
fut  indifférente,  son  instinct  lui  disait  qu’un  Bour- 
bon mort  était  un  ennemi  de  moins.  Les  cours  étran- 
gères ne  pouvaient  être  que  vivement  touchées  de 
la  fin  tragique  d’un  prince;  mais  en  traitant  avec  les 
juges  de  Louis  XVI,  elles  avaient  donné  la  mesure 
de  l’intérêt  qu’elles  étaient  capables  de  prendre  à 
la  mort  du  duc  d’Enghien.  Ce  ne  fut  qu’un  prétexte 
pour  Alexandre,  de  plus  puissans  motifs  le  jetèrent 
dans  la  coalition  et  l’armèrent  contre  la  France.  A 
Tilsitt,  à Erfurt  vengeait-il  la  mémoire  du  prince? 

Dix  ans , vingt  ans  après,  cet  évènement  a fourni 
matière  à beaucoup  d’écrits , d’accusations  ; la  res  * 

1 Bourienne,  t.  yi,  p.  i. 

a Cbâteaubriand  seul.  Nommé  ministre  auprès  de  la  République  du 
Valais,  il  donna  sa  démission. 
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tauration  en  a inondé  ia  France  et  l’Europe.  Des 
débats  scandaleux  se  sont  élevés  entre  les  hommes 
qüi  participèrent  à la  mort  du  duc  d’Engbien;  il  y 
a eu  des  amendes  honorables.  Du  rocher  de  Sainte* 
Hélène,  il  est  venu  des  versions  contradictoires  : 
tout  cela  ne  mérite  pas  une  place  dans  l’histoire. 
Bonaparte  a tout  pris  sur  son  compte  ; ce  que , dans 
le  moment  même,  il  dit  dans  son  allocution  au  con- 
seil d’état,  il  l’a  confirmé  par  son  testament  : « J’ai 
fait,  y dit-il,  arrêter  et  juger  le  duc  d’Enghien,  parce 
que  cela  était  nécessaire  à la  sûreté , à l’intérêt  et 
à l’honneur  du  peuple  français,  lorsque  le  comte 
d’Artois  entretenait,  de  son  aveu,  soixante  assassins 
à Paris;  dans  une  semblable  circonstance,  j’agirais 
encore  de  même.  » Et  tous  les  rois  de  la  terre  aussi  : 
ils  l’ont  prouvé  pour  Murat  et  Napoléon. 

Loin  de  mêler  sa  voix  au  concert  des  puissances 
empressées  à manifester  au  premier  Consul  l’indi- 
gnation qu’excitaient  en  elles  les  complots  tramés 
contre  lui , l’empereur  Alexandre  prit  le  deuil  pour 
le  duc  d’Engbién  et  le  fit  prendre  par  ses  ambassa- 
deurs. Ensuite  d'Oubril  remit  (3o  avril) une  note  à Tst* 
leyrand  ; il  y était  dit  que  l’empereur  Alexandre,  mé- 
diateur et  garant  de  la  paix  continentale,  venait  de 
notifier  aux  états  de  l’empirequ’il  considérait  l'enlève- 
ment du  duc  d’Enghien  comme  mettant  en  danger 
leur  sûreté  et  leur  indépendance;  qu’il  ne  doutait  pas 
que  le  premier  Consul  ne  prit  de  promptes  mesures 
pour  rassurer  tous  les  gouvefnemens , en  donnant 
des  explications  satisfaisantes  sur  un  évènement 
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que  l’on  pouvait  regarder  comme  d’un  sinistre  pré- 
sage. 

La  Russie  rémit  aussi  (6  mai)  une  note  à la  diète  de 
Ratisbonne.  Cette  violation,  disait-elle,  cette  trans- 
gression criminelle  de  la  loi  et  du  droit  des  nations 
avaient  d’autant  plus  affecté  l’empereur,  qu’il  devait 
moins  s’y  attendre  de  la  part  d’une  puissance  qui, 
d’accord  avec  la  Russie,  avait  dirigé  l’arrangement 
des  affaires  de  l’Allemagne,  et,  par  conséquent, 
s’était  engagée  à partager  ses  soins  pour  le  bonheur 
et  la  tranquillité  de  l’empire  germanique. 

Sept  jours  après,  le  roi  de  Suède,  informé  de  cette 
démarche,  fit  aussi  remettre  à la  diète  germanique 
une  note  par  laquelle  il  déclarait  que,  s’il  était  ques- 
tion de  garans  de  la  constitution  de  l’empire,  il 
pouvait  se  compter,  à juste  titre,  comme  un  des 
plus  anciens,  et  que,  s’il  n’avait  pas  cru  nécessaire 
d’énpncer  plus  tôt  ses  sentiraens  à cet  égard , c’était 
parce  qu’il  avait  toujours  cru  que  le  chef  de  l’em- 
pire ferait  connaître  sa  manière  de  penser  et  d’agir. 

« Lorsque  tous  les  souverains  'de  l’Allemagne 
gardaient  le  silence,  à quel  titre r répondit  Talley- 
rand,  l’empereur  de  Russie  exigeait-il,  pour  leur 
satisfaction,  ce  qu’ils  ne  réclamaient  pas  eux-mêmes? 
D’où  venait  cette  étrange  prétention  de  la  Russie', 
de  se  mêler  si  audacieusement  de  ce  qui  ne  la  tou- 
chait en  aucune  manière?  Pouvait-elle  fonder  ce 
droit  d’intervention  sur  des  précédens  dont  on  eut, 
par  son  propre  exemple,  consacré  l’autorité?  Lorsque 
l’empereur  Paul  tomba  sous  les  coups  de  ses  assas- 
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sins,  vendus  à l’Angleterre,  la  France  s’avança-t-elle 
poar  exercer  un  droit  politique  d’examen  dans  ce 
mystère  d’iniquité?  Et  si  l’on  avait  fait  arrêter  les 
auteurs  du  complot  à deux  lieues  de  la  frontière 
russe,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  aurait-il  vu 
de  bon  œil  qu  on  lui  demandât  des  explications  sur 
celte  violation  du  territoire?  La  Russie  parlait  du 
droit  des  nations!  Etait-ce  donc  conformément  aux 
maximes  en  honneur  chez  les  nations  civilisées, 
qu’elle  protégeait  les  machinateurs  de  complots  à 
Dresde,  à Borne,  à Paris,  et  qu’un  ambassadeur 
(Markofl)  avait  naguère  tramé  tant  d’intrigues 
contre  la  sûreté  du  pays  où  ce  litre  l’accréditait? 
La  Russie  voulait  la  guerre,  rien  n’était  mieux  dé- 
montré; mais  au  lieu  de  descendre  à ces  détours, 
au  lieu  de  se  couvrir  de  ces  vains  prétextes,  que  n’a- 
gissait-elle ouvertement  ? » 1 qp 

Le  premier  Consul  ordonna  au  général  Hédouville 
de  quitter  Pétersbourg  dans  quarante-huit  heures, 
et  de  n’y  laisser  que  son  secrétaire  comme  chargé 
d’affaires. 

La  note  de  Talleyrand  a été  blâmée.  Ne  disait-elle 
pas  vrai?  Elle  contenait  des  personnalités.  N’en  était- 
ce  pas  une  sanglante  que  le  deuil  pris,  commandé 
par  l’empereur  Alexandre?  Jamais  représaille  ne  fut 
plus  juste,  ni  mieux  appliquée. 

Depuis  quarante-quatre  jours  que  Moreau  était 
arrêté,  il  avait  persisté  à nier  qu’il  eût  vu  Pichegru, 


1 Note  de  Talleyrand. 
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encore  moins  Georges  ; il  laissait  seulement  présu- 
mer dans  sa  lettre  du  1 5 ventôse , au  premier  CorAul, 
qu’il  avait  eu  des  relations  avec  le  premier  de  ces 
personnages.  Cependant  Rolland  et  Lajolais  avaient 
donné  les  détails  des  entrevues;  un  nouveau  témoin, 
Couchéry,  les  avait  confirmés , il  avait  parlé  de  celle 
à laquelle  Georges  s’était  trouvé.  Ils  furent  confron- 
tés avec  Moreau , et  soutinrent  devant  lui  leurs  dé- 
clarations. Nous  en  avons  rapporté  le  contenu.  Mo- 
reau avoua  enfin  qu’il  avait  vu  deux  fois  chez  lui 
Pichegru , et  communiqué  avec  lui  par  Rolland  et 
fresnières.  Il  nia  la  troisième  entrevue  sur  le  boule- 
vard de  la  Madeleine , parce  que  GeMges  y était. 
Quant  au  but  de  ces  entrevues,  aux  propos,  aux  pa- 
roles qu’on  lui  prêtait , il  s’en  référa  à sa  lettre  qui, 
comme  on  l’a  vu,  était  loin  de  contenir  des  explica- 
tions catégoriques,  et  laissait  couvertes  d’épais 
riuages  lés  relations  de  Moreau  avec  les  conjurés  *. 
L’accusation  la  plus  grave  était  de  s’être  trouvé  avec 
Georges.  Moreau  lui  avait  fait  dire  que  le  gouverne- 
ment savait  qu’il  était  caché  dans  Paris  ; qu’il  redou- 
blât de  vigilance.  Il  fut  mis  en  question  entre  le  gé- 
néral et  ses  trois  conseils,  Ronnet,  Bellart,  Pérignon 
et  deux  autres  personnes, s'il  nierait  l’entrevue,  et 
décidé  qu’il  ne  l’avouerait  pas.  L’écrivain,  défen- 
seur de  la  mémoire  de  Moreau,  qui  révèle  ces  faits  2 
ajoute  : « Ce  n’était  le  temps  ni  de  les  confesser,  ni 


1 Confrontations  des  9-12-39  germinal. 

2 Histoire  du  général  Moreau,  par  Chàteauneuf.  Paris,  Micliaud,  1814. 
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de  proclamer  son  désir  de  voir  rentrer  les  Bourbons. 

Un  tel  aveu  eût  été  un  arrêt  de  mort.  « Cet  écrivain 

♦ \ 

n’est  pas  le  seul  qui  prête  ce  désir  à Moreau , il  en 
est  d’autres  qui  le  déclarent*  chef  d’une  association 
formée  dans  ce  but  entre  des  républicains  mécon- 
tenset  les  royalistes.  Seulement  ceux-ci  rappelaient 
les  Bourbons  avec  l’ancien  régime,  et  Moreau  ne  les 
voulait  qu’avec  des  garanties  pour  quelques  résu l- 
• tats  de  la  révolution.  De  là  ses  incertitudes  et  ses 
hésitations. 1 

Vomir  des  assassins  à Paris  pour  tuer  le  premier 
Consul  dans  l’espoir  d’en  finir  avec  la  France , c’é- 
tait de  la  part  du  gouvernement  anglais  le  denoû- 


* L’existence  de  cette  association  a été  révélée,  mais  depuis  la  <chute  de 
l’Empire.  Quoique  sou  histoire  la  plus  complète  ne  se  trouve  que  clans 
un  ouvrage  anonyme  * , et  y soit  encore  enveloppée  de  nuages , on 
croit  utile  de  la  faire  connaître  pour  l’intelligence  de  certes  évène- 
mens  qu’on  prétend  y rattacher. 

Presque  aussitôt  que  Bonaparte  s’empara  du  pouvoir;,  une  société 
dite  des  Philadelphes  conspira  sou  renversement.  Un  militaire  nommé 
Oudet  en  fut  le  fondateur,  l’âme  et  le  chef.  Son  foyer  était  à Besançon. 
Il  la  propagea  dans  l’armée.  Le  complot  d’Aréna  fut  la  première  ten- 
tative de  la  société.  Oudet  ayant  été  exilé,  ses  pouvoirs  furent  trans- 
férés à Moreau.  Pendant  son  procès  Oudet  les  reprit,  avec  le  projet 
d’éclater  si  ce  général  était  condamné  à mort.  A la  distribution  des 
décorations  de  la  Légion-d’ Honneur,  dans  la  chapelle  des  Invalides, 
quelques  Philadelphes  eurent  une  velléité  d’assassiner  Napoléon.  Après 
l’exil  de  Moreau,  les  Philadelphes,  qui  avaient  eu  jusqu’alors  une 
tendance  républicaine,  conclurent  une  alliance  avec  les  Bourbonniens, 
Ils  se  mirent  aussi  en  relation  avec  les  sociétés  secrètes  formées  en 
Allemagne.  Oudet  ayant  encore  été  exilé,  céda  ses  pouvoirs  à Mallet. 
Ce  général  organisa  un  complot  à Paris,  en  1808,  il  avorta.  Oudet, 

• * Histoire  des  Sociétés  secrètes  de  Vannée  , Paris  r8i.<>. 
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ment  d’un  grand  complot  dont  les  fils  étaient  dans 
les  mains  des  agens  diplomatiques  de  l’Angleterre 
sur  le  continent.  A Vienne,  en  décembre  i8c3,  le 
chargé  d’affaires  anglais  donna  à un  aventurier 
3ooo  florins  en  lettres  de  change  de  J a maison 
Fries  pour  livrer  le  chiffre  et  la  correspondance  de 
l’ambassadeiïr  de  France.  L’aventurier  décampa. 
La  maison  Fries  demanda  le  montant  de  ces  lettres 
de  change.  L’agent  anglais  refusa.  Il  fut  poursuivi 
judiciairement  et  condamné. 

On  fit  bientôt  après  une  découverte  autrement 
importante. 

remis  en  activité  en  1809,  fut  tué  à la  bataille  de  W«grara,-où  il  com- 
mandait un  régiment.  La  société  (ut  comme  dissoute  par  la  mort  de 
son  chef,' qu’on  représente  comme  un  homme  extraordinaire.  Les  Phi- 
ladelpbes  perdirent  l’espoir  de  réussir,  surtout  par  l'intérieur  de  la 
France.  En  181  a,  la  continuation  de  la  guerre  parut  leur  offrir  des 
chances  du  côté  de  l’étranger;  ils  spéculèrent  sur  l’empereur  Alexan- 
dre, sur  Bernadotte  et  Moreau.  Lahorie,  membre  de  la  société,  en 
surveillance  ou  détenu  depuis  la  condamnation  de  Moreau,  demanda 
à être  banni  aux  Etats-Unis  pour  remplir  auprès  de  lui  une  mission. 
Le  complot  de  Mallet  éclata;  il  manqua  par  sa  précipitation  et  le  dé- 
faut de  concert;  Lahorie  périt  avec  lui.  Un  autre  Philadelplie  remplit 
sa  mission  auprès  de  Moreau.  Il  arriva  en  Europe  et  fut  tué  dans  les 
rangs  de  l’étranger  par  un  boulet  français.  Là  finit  l’histoire  des  Phi- 
ladelpbes,  dans  laquelle  le  livre  dont  nous  tirons  cette  analyse  et 
d’autres  écrivains,  tels  que  Charles  Nodier,  ont  rattaché  à un  centre 
commun  , à une  direction  unique  et  continue,  des  faits  sans  connexion, 
et  donné  à quelques  vérités  une  couleur  et  une  exagération  roma- 
nesques. 

Un  homme  qui,  par  ses  fonctions,  a été  long-temps  initié  dans  les 
affaires  de  haute  police,  Desmarets  assure  qu’il  n’a  jamais  connu  l’exi- 
stence de  la  secte  des  Philadelphes. 
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Legrand-juge  annonça,  par  un  rapport,  qu’il 
avait  cru  devoir  distraire  de  l’instruction  du  com-  ' 
plot,  les  pièces  d’une  correspondance  accessoire, 
qui,  dans  cette  grande  affaire , n’ét^it  qu’un  simple 
incident,  mais  qui,  considérée  politiquement,  sem- 
blait propre  à ouvrir  les  yeux  d,e  l’Europe  sur  le 
caractère  de  la  diplomatie  anglaise,  sur  .la  bassesse 
de  ses  agens  et  sur  les  misérables  exppdiens  qu’elle 
employait  pour  arriver  à ses  vues.  > ^ . 

Cette  correspondance  consistait  eu  ^lix  lettres 
écrites  de  la  main  de  Draké , ministre.  D’Angleterre 
près  la  cour  de  Bavière , et  dont  le^  originaux 
avaient  été  représentés  au  sénat.  Il  en  résultait  que 
ce  ministre  envoyait,  payait  et  dirigeait  des  agens 
au  sein  de  la  France,  pour  y organiser  Ja  révolte, 
l’assassinat,  une  guerre  de  brigandage.,  le  meurtre 
du  premier  Consul  et  le  renversement  du  gouver- 
nement. 

Spencer  Smith , ministre  anglais  en  Wurtemberg, 
jouait  le  même  rôle  à Stuttgard  ; cette  autre  branche 
des  intrigues  de  l’Angleterre  fut  l’objet  d’un  second 
rapport  du  grand-juge,  appuyé  de  pièces  incon- 
testables. 

Les  correspondans  de  Drake  en  France  étaient 
des  hommes  mis  en  avant  par  la  police  française 
pour  mystifier  ce  ministre , et  pour  acquérir  les 
preuves  écrites  des  machinations  de  l’Augleterre. 
L’un  d’eux,  Mehée,  homme  d’esprit,  adroit  et  d’une 
réputation  faite  dans  les  intrigues  diplomatiques  et 
révolutionnaires , venait  de  Londres  où  il  s’était 
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fait;  passer  pour  line  victime  et  un  ennemi  du  pre- 
mier Cohstil , et  avait  obtenu  une  recomniandation 
du  îninistère' pour  ses  agéns.  Drake,  totalement 
dope  de  cet  artifice , remît  à Mehéè  des  Sommes 
Oônsidétabiés,  et  lui  fit  des  propositions  que  celui-ci 
se  hâta  de  révéler  à Son  gouvernement,  il  së  vanta 
ërisuite  dans  un  pamphlet  intitulé  : Æliancé  des 
jacobins  de  France  avec  le  ministère  anglais  dé 
l’adresse  avec  laquelle  il  avait  attrapé  les  guinéés  du 
ministre  britannique.'  L’autre  correspondant  était 
le  capitaine  Rosey  que  le  préfet  du  Bas-Rhin  avait 
dëpêehé  à fce  ministre,  pour  contrôler  les  opérations 
dé  Mëhéë  , èt  avoir  un  témoignage  de  plus.  ” 
r 'ÏRllèÿVatid  envoya  lé  rapport  du  grand-juge  aux 
m'eWfitès  du  corps  diplomatique , et  lés  pièces  de  là 
coi^èspondance  furent  adressées  en  original  à l’é- 
Iëcfèiir  cfé  Ravière. 

Les  ambassadeurs  et  ministres  de  Rome,  d’Es- 

I * V ' » 

* / / f1*  1 * f / > * * f t % m 

pagne,  d’Autriche,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Dane- 
mark, dé  Napl  es,  cfe  Bavière,  de  Wurtemberg,  dé 
Sàxé,  dé  Portugal,  de  l’archi-chancelier  de  1- Empire, 
dè  Hesse-Darmstadt,  de  Hesse-Cassel , de  Bade, 

§ i « 

d’Etrurie,  des  Républiques  helvétique  , italienne, 
, ligtirlenhe , lucquoise,  du  grand-maître 
clé  Màïte,  ët  dés  Etats-ÙniS,  protestèrent,  dans 
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* Taris/ l’imprimerie  3e  la  République,  germinal  an  xii.  Dans 
Mêtkbifcè  üàr  procès  et  divers  événement  politiques , publié  èn  f$r5  par 
Mehée,  il  désavoue  Y Alliance  des  Jacobins , etç.,  et  l'attribue  à la  police. 
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Le  manuscrit  lui  fut  vendu  par  Mehée.  Seulement  le  premier  Consul 
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des  réponses  individuelles,  de  l’indignation  qu’ils 
éprouvaient  et  qu’éprouveraient  leurs  gouverne- 
tnens , en  apprenant  cette  odieuse  profanation  d’un 
caractère,  sacré  commise  par  le  ministre  anglais. 

Les  réponses,  probablement  concertées  de  Co- 
bentzl  et  d’Oubril , évitaient  toute  expression  bles- 
sante pour  l’Angleterre,  mais  elles  contenaient  une 
condamnation  implicite  des  agens  anglais.  Celle  du 
ministre  de  Prusse  abondait  en  témoignages  de  la 
vive  joie  qu’éprouverait  lé  roi  de  voir  le  premier 
Consul  triompher  des  complots  de  tous  ses  enne- 
mis , quels  qu’en  fussent  les  directeurs  et  les  instru- 
«îens.  . * ’• 

« Le  tendre  attachement  de  sa  sainteté,  répondit 
lé  cardinal  Caprara,  pour  la  personne  du  premier 
Consul,  le  respect  que  je  lui  ai  voué,  lés  services 
essentiels  qu’il  a rendus  à la  religion , la  protection 
spéciale  qu’il  accorde  à l’Eglise,  la  reconnaissance 
que  lui  doivent  non-seulement  les  catholiques  fran- 
çais!, mais  encore  ceux  des  pays  voisins , ont  fait 
naître  en  moi  la  plus  vive  douleur , quand  j’ai  appris 
que  sa  vie  avait  été  en  danger.  J’étais  alors  bien 
éloigné  dépenser  qu’aucun  des  ageils  diplomatiques 
pût  être  impliqué  dans  ce  complot...  Je  suis  persuadé 
que  sa  sainteté  sera  aussi  sensible  que  je  le  suis 
rtroi-mêhie  à cette  fâcheuse  nouvelle.  Daignez  assurer 
le  premier  Consul  que  le  souverain  pontife  a vu  et 
verra  toujours  avec  horreur  tout  ce  qui  tendrait  à 
troubler  la  paix  intérieure  de  son  gouvernement, 
sur  laquelle  repose  l’édifice  entier  du  rétablissement 

36. 
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de  b religion  catholique  en  France.  Tout  attentat 
contre  ses  jours  précieux  serait  aux  yeux  de  sa 
sainteté  un  crime  aussi  atroce  en  lui-même,  que 
funeste  pour  l’Eglise,  pour  le  repos  et  la  tranquillité 
de  la  France.  » » •*.-  ... 

Le  premier  Consul  ne  se  borna  pas  à la  lettre  de 
Talleyrand  aux  agens  diplomatiques  de  toutes  les 
puissances  sur  les  manœuvres  de  l’Angleterre.  Il  fit 
adresser  en  particulier  de  vives  réclamations  aux 
cours  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Il  y représen- 
tait qu’ayant  anéanti  des  maçbinations  qui  .mena- 
çaient le  roi  de  Naples  et  le  pape , et  qu’ayant  fait 
poursuivre  à Strasbourg  les  fabricateurs  de  faux 
billets  de  la  banque  de  Vienne,  il  avait  le  droit 
d’exiger  des  états  de  l’Empire  germanique  une  en- 
tière réciprocité.  .....  , 

Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  la 
confédération  helvétique,  avaient  déjà  éloigné  de 
leurs  états  des  rassemblemens  d’émigrés;  ils  re- 
poussèrent des  agens  diplomatiques  qui  avaient  à 
ce  point  abusé  de  leur  caractère/  L’électeur  de  Ba- 
vière qui  avait  sous  les  yeux  les  originaux  des  lettres 
de  Drake,  lui  fit  notifier,  de  la  manière  la  plus 
énergique,  qu’il  ne  pouvait  plus  avoir  de  commu- 
nications avec  lui,  qu’il  le  devait  à sa  dignité,  à 
son  honneur  et  à l’intérêt  de  son  peuple.  Drake  et 
Smith  prirent  d’ailleurs  l’épouvante  et  se  sauvèrent 
en  toute  hâte , craignant  d’être  enlevés  par  des  gen- 
darmes français. 

Taylor , ministre  anglais  près  de  l’électeur  de 
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Hesse-Cassel;  travaillait  aussi  au  renversement  du 
premier  Consul , on  le  découvrit  plus  tard. 

Le  ministère  anglais  gardait  le  silence  et  assumait 
paisiblement  sur  lui  tout  l’odieux  de  la  conduite  de 
ses  agens  et  le  ridicule  qu’ils  avaient  attiré  sur  eux. 
Dans  ta  Chambre  des  communes  (17  avril),  lord 
Morpeth  attira  l’attention  sur  la  correspondance  de 
Drake  qui , suivant  lui , déshonorait  P Angleterre,  à 
moins  qu’on  ne  prouvât  qu’elle  était  l’ouvrage  de  la 
méchanceté  et  de  la  Calomnie.  Il  somma  les  ministres 
de  déclarer  s’ils  avaient  participé  à une  action  aussi 
atroce,  s’ils  avaient  aiguisé  les  poignards  des  assas- 
sins et  s’ils  s’étaient  livrés  à une  espèce  de  guerre 
aussi  criminelle.  Le  chancelier  de-  l'Echiquier  ré- 
pondit que  c’était  une  grossière  et  atroce  calomnie. 
Il  affirma  que  nul  pouvoir  n’avait  été  donné,  qu’au- 
cunes instructions  n’avaient  été  envoyées  à aucun 
individu  à l’effet  d’agir  contre  les  usages  reçus;  que 
ni  lui  ni  ses  collègues  n’avaient  autorisé  aucune 
créature  humaine  à se  conduire  d’une  manière  con- 
traire à l’honneur  du  pays  ou  au  droit  des  nations. 

S’envelopper  dans  des  dénégations  aussi  vagues, 
c’était  éluder  de  répondre  et  avouer  sa  turpitude. 
On  se  rappelait  la  convention  d’El-Arich  et  le 
désaveu  de  Sidney  Smith  par  le  cabinet  anglais.  Per- 
sonne ne  crut  que  les  agensr  du  ministère  eussent 
d’eux-mêmes  compromis  leur  caractère.  Quand  il 
les  aurait  fait  pendre , il  ne  se  serait  pas  lavé  de  la 
tache  qu’ils  avaient  imprimée  sur  lui;  mais  loin  de 
les  blâmer,  il  les  accueillit  comme  d’honorables 
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serviteurs  et  d’innocentes  victimes,  que  leur  haine 
aveugle  de  la  France  avait  jetés  dans  les  filets  de  sa 
police. 

Le  cri  de  l’Europe  et  les  sentimens  de  réprobation 
hautement  exprimés  à Paris  par  les  représentai  de 
toutes  les  puissances , forcèrent  enfin  le  ministère 
anglais  à s’expliquer  plus  catégoriquement.  Il  adressa 
donc,  le  3o.avrii,  aux  ministres  étrangers,  résidant 
à Londres,  une  note  dans  laquelle,  au  sujet  de  la 
conspiration  de  Georges,  il  disait  : « Si  le  gouver- 
nement de  sa  majesté  négligeait  d’avoir  égard  ayx 
sentimens  de  ceux  des  habitans  de  la  France  qui 
sont  à juste  titre  mécontens  du  gouvernement  ac- 
tuel de  ce  pays  ; s’il  refusait  de  prêter  l’oreille  aux 
projets  qu’ils  forment  pour  délivrer  lepr  patrie  du 
joug  honteux  et  de  l’esclavage  flétrissant  sons  le- 
quel elle  gémit  maintenant,  ou  de  leur  donner  aide 
Ot assistance,  autant  que  ces  projets  sont  loyaux  et 
justiciables,  il  ne  remplirait  pas  ce  que  tout  gou- 
vernement juste  et  sagp  se  doit  à luirmème  et  au 
monde]  en  général,  dans  des  circonstances  sem- 
blables aux  circonstances  actuelles...  C’est  un  droit 
reconnu  aux  puissances  belligérantes  de  profité*1  de 
Itous  les  méconfentemens  existans  .dans  les  pays 
aypp  lesquels  ils  peuvent  être  en  guerre.  » : 

Relativement  aux  menées  de  Drake  et  de  Smith, 
la  note  ajoutait  : « Si  quelque  ministre,  accrédité 
par  sa  majesté  auprès  d’une  cour  étrangère , a enr 
tretenu  des  correspondances  avec  des  personnes 
résidant  en  France,  -dans  la  v,ue  d’obtenir  dos  ipfor- 
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mations  sur  les  projets  du  gouvernement  fr^pççus  , 
ou  pour  tout  autre  objet  légitirpevjl  p’#  riep  fait 
de  plus  que  ce  que  les.  ministres , daps  des  cjrcpp- 
stances  pareilles , ont  toujours  été  regardés  copirne 
ayant  droit  de  faire  par  rapport  aux  pays  avec  les- 
quels leur  souverain  était  en  gpeije.  Un  ministre, 
dans  un  pays  étranger,  est  obligé,  par  la  nature  de 
sa  charge  et  les  devoirs  de  sa  place)  de  s’abstenir 
de  tputé  communication  avec  les  mécontens  du  pays 
où  iJ'est  accrédité,  ainsi  que  de  tout  autre  acte  nui- 
sible aux  intérêts  de  ce  pays;  mais  il  n’est  pas  sujet 
aux  mêmes  restrictions . par  rapport  au^t  pays  avec 
lesquels  son  gouvernement  est  en  guerre.  Ses  actes 
k leur  égard  peuvent  être  digues  de  louange  pu  de  . 
blâme  , selon  la  nature  des  actes  eux-mêmes  ; mais 
ils  ne  constituent  la  violation  de  son  caractère  pu - 
blic,  qu’autant  qu’ils  militent  contre  le  pays,  ou  la 
sécurité  du  pays  où  il  est  accrédité.  » ( 

L’aveu  était  clair.  Voilà  quel  était  le  droit  des 
gens  de  l’Angleterre.  On  le  savait  bi.ep  î on  n’ignpraj.t 
pas  que  le  ministère  n’avait  cessé  de  }ê  pratiquer  f 
majs  c’était  peut-être  la  première  fpis  qu’abjurant 
t»jute  pudeur,  il  osait  Jp  prpfe$s$;.: ^uver^^eflt, 
Aù^ii  ùrmor  les  méconjtens  d’pn  pays.ppur  assassiner 
le  chef  du  gopy.ernement,  renverser  ^es^ois*  ef 
bpttteyerser  son  exi$ence?  c’était  gelait 

W PFfjjeJt  loyal  et  justifiable  ! Ç’étnÙ  ç^.^t  la 
maxime  de  jtout  ce  que  l’école  augjai^e  envoyait 
le  confinent.  Tandis  que  les  Drakq,  les  Jaylpr,  lçs 
Smith  s’efforçaient  en  Allemagne  dpjmettre  çp^cjjpj» 
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leur  théorie,  Elliot,  à Naples,  et  Frère,1  à Madrid T 
établissaient  én  principe  que  tüer  im  homme  qui 
commandait  une  armée  destinée  à faire  une  descente 
en  Angleterre,  était  une  chose  bonne  eh  soi  et  lé- 

) i • ' • • i • * 

gitime.  Dans  un  article  du  4 germinal,  le  Moniteur 

avait  flétri  cette  doctrine  et  son  auteur.  C’était  le 

• « . * 

raisonnement  du  musulman  qui  assassina  Kléber 
en  Egypte.  Mais  en  Europe  , il  * révoltait  la  con- 
science publique  ; celle  des  cabinets  n’avait  pas  en- 
core cette  latitude,  leur  morale  ne  s’était  pas  élevée 
à cette  hauteur.  Le  prince  de  la  Paix  avait  haute- 
mént  improuvé  la  doctrine  de  Frère  ; il  y eut  entre 
eux  à ce  sujet  une  correspondance  qui  fut  imprimée. 
Lé  prince  fit  avorter  une  intrigue  ourdie  par  cet 

1 . . ° ( î 1 

ambassadeur  anglais  pour  s’emparer  des  àrcmves 
de  la  légation  française.  On  disait  au  premier  Consul  : 
Puisque  c’est  ainsi  que  le  cabinet' 'de  Londres  en- 
tend la  guerre,  pourquoi  êtes-vous  plüs  scrupuleux? 
Combattez  à armes  égales!  Usez  de  représailles  ! 
Fomentez  les  mécontentemens  ! Corrompez  ! En- 
voyez dés  assassins  ! Armez  ceux  que  vous  êtes  sûr 

de  trouver  dans  Londres!  Qu’ils  y allument  des 

* 

machines  infernales  ! Qu’ils  portent  le  poignard  sur 
le  roi;  les  princes,  les  ministres,  pour  délivrer 
V Angleterre  d’une  dynastie  usurpatrice , du  joug 
honteuàk  et  de  l’ esclavage  flétrissant  d’une  insolente 
aristocratie]  Plus  d’une  fois  on  offrit  au  premier 
Consul  de  le  débarrasser  des  personnages  qu’on  re- 
présentait comme  étant  à la  tête  de  toutes  les  ma- 
chinations oiirdies  contre  sa  vie.  Rien  n’était  plus 
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facile.  Il  repoussa  toujours  ces  conseils  et  ces  offres 
avec  horreur.  Sa  grande  maxime  était  qu’en  guerre 
comme  en  politique,  tout  mal , fut-il  dans  les  règles, 
n’était  excusable  qu’autant  qu’il  était  absolument 
nécessaire;  que  tout  ce  qui  était  au-delà  était  crime. 

Talleyrand  adressa  plus  tard  une  circulaire  à tous 
les  agens  diplomatiques  de  la  France  pour  réfuter 
les  principes  de  morale  politique  et  sociale  pro- 
fessés par  le  ministère  britannique.  Il  leur  était 
prescrit  de  déclarer  aux  gouvernemens,  près  des- 
quels ils  résidaient,  que  Napoléon  ne  reconnaîtrait 
pas  le  corps  diplomatique  anglais  en  Europe,  tant 
que  le  gouvernement  ne  s’abstiendrait  pas  de  char- 
ger ses  ministres  d’aucune  agence  de  guerre,  et  ne 
les  contiendrait  pas  dans  les  limites  de  leurs  fonc- 
tions. * • » 

Alors  arrivèrent  de  toutes  parts  des  révélations 
Sur  les  complots  tramés  en  Angleterre.  Un  agent  de 
Georges,  Revoire,  ancien  officier  de  marine,  con- 
damné à la  déportation  comme  convaincu  d’un 
complot  formé  en  l’an  ix  pour  livrer  Brest  aux  An- 
glais, transmit,  du  fond  de  sa  prison , au  grand-juge 
les  aveux  les  plus  positifs  sur  cette  mission , qui  lui 
avait  été  donnée  à Londres,  ainsi  que  celle  d’assassiner 
l^e  premier  Consul  *. 

Mais  la  révélation  la  plus  importante  fut  celle  de 
Maurice-Jacques  Roques  de  Montgaillard,  émigré. 

' K • 

* Lettre  du  1 8 fructidor. 

2 Lettre  au  grand-juge.  Moniteur,  16  germinal. 
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Long-temps  agent  des  pripoes , notamment  dp  Condé 
et  du  comte  de  Lille,  il  les  avait  servisavec  ^délité, 
v mais  abreuvé  de  dégoûts»  las  de  ce  méfier  ennuyé 
de  voip  que  tpptes  les  tentatives  faites  poyp  rétabli^ 
l’ancienne  dynastie  avaient  échoué  par  la  faute  des 
principaux  personnages,  il  était  rentré  en.  France 
et  avait  écrit  en  l’an  VI  up  Mémoire  concernant  la 
conjuration  de  Piçhegru  dans  fes  années  m,  iv  çf  y.  * 

Il  semblait  que  la  fatalité  rassemblât  les  incidens 
les  plus  imprévus  pour  imprimer  à .^affaire  de  la 
cppspiratiqn  le  caractère  le  plus  tragique-  Le  f 6 ger- 
minal , à sept  heures  du  matin , Pppon , porte-clef  du 
Temple,  étant  entré  dans  la  chambre  de  Piçhegru 
pour  y allumer  du  feu , et  ne  Payant  ni  vu  pi  eqtpndu 
remuer,  alla  prévenir  Fauconnier,  concierge,  qui  en 
donna  de  suite  avis  aux  diverses  autorités.  Aussitôt 
accoururent  un  commissaire  de  police,  un  chirur- 
gien , le  conseiller  d’état  Réal , envoyé  par  le  grand-  * 
juge,  et  Sayary,  commandant  la  gendarmerie  défile, 
dépêché  par  le  premier  Consul.  Savary  et  Réal  arri- 
vèrent en  même  temps.  Piçhegru  était  mort  d#ps 
«OU  lit,  couché  sur  le  côté  droit,  ayant  autour  du 
cpu  la  crayate  de  soie  noirp  qu’il  portait  habituel* 
lsmeut,  tressée  en  fprmé'de  corde,  dans  laquelle 
était  passé  un  bâton  long  de  quarante  centimètres, 
en  ayant  quatre  ou  cinq  de  circonférence,  formant  ' 
tourniquet , ce  qui  avait  produit  l’étranglement 4on* 

1 Ce  mémoire , dont  l’original  se  trouvait  aux  archives  du  gouver- 
nement, fut  publié  à Paris  par  l’imprimerie  delà  République,  en  ger- 
minal. I.l  i v \-Ji-  i ■ ... 
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la  face  du  cadavre  portait  tous  les  signes.  Sur  la  table 

de  nuit  était  un  volume  de  Sénèque , que  Pichegru 
avait  demandé  à Réal.  Le  livre  était  ouvert,  la 
page  où  est  décrite  la  mort  de,Caton  était  cornée. 

Le  porte-clef  Popon  déclara  que  la  veille,  à dix 
heures  du  soir,  après  avoir  servi  à souper  à Piche- 
gru, il  avait  emporté  la  clef  de  la  chambre  et  qu’elle 
était  restée  dans  sa  poche  jusqu’à  sept  heures  du 
matin.  Le  gendarme  Sirot,  qui  avait  passé  la  nuit 
renfermé  lui- même  dans  l’antichambre,  n’avait  rien 
entendu , sinon  que  le  général  avait  beaucoup  toussé 
de  onze  heures  à minuit.  Le  gendarme  Lapointe, 
qui  était  de  planton  à la  tour  du  Temple,  n’avait 
entendu  rien  du  tout. 

Le  tribunal  criminel  envoya  cinq  de  ses  membres 
au  Temple;  six  chirurgiens  ou  médecins,  par  eux 
commis,  dressèrent  procès-verbal  de  l’examen  du 
corps,  et  déclarèrent  qu’ils  estimaient  que,  d’après 
la  position  où  ils  l’avaient  trouvé,  et  les  observations 
qu’ils  avaient  faites  et  dont  ils  rendaient  compte, 
l’individu  dont  ils  avaient  visité  le  cadavre,  et  qu’on 
leur  avait  dit  être  celui  du  général  Pichegru,  s’était 
étranglé  lui-même.  ,/l 

« Qu’on  fasse  ce  qu’on  voudra,  dit  le  conseiller 
d’état  Réal , on  n’en  dira  pas  moins  que,  n’ayant  pu 
le  convaincre,  nous  l’avons  étranglé.  » On  le  dit  en 
effet.  Les  partisans  des  conspirateurs,  le  parti  roya- 
liste, les  amis  de  Moreau  le  proclamèrent  à l’envi. 
Us  soutenaient  qu’un  homme  ne  pouvait  s’étrangler 
lui-même  avec  sa  cravate  et  un  tourniquet,  et  que 
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le  premier  Consul  avait  fait  expédier  Pichegru  par 
des  gendarmes,  des  soldats,  des  mameluks.  Dans  le 
pnblic , toujours  porté  à adopter  les  bruits  les  plus 
exagérés  et  les- formes  les  plus  tragiques,  bien  des 
gens  le  crurent.  Des  agens  diplomatiques  l’écrivirent 
à leurs  cours,  la  Calomnie  circula  dans  toute  l’Europe, 
et, après  le  renversement  de  Napoléon,  ellea,  comme 
beaucoup  d’ autres,  pris  sa  place  dans  l’histoire. 

Que  le  mode  de  strangulation,  par  lequel  Piche*- 
gru  s’était  suicidé1, 11e  soit  pâs  physiquement-impos- 
sible,* C’est  ce  qu’attestent  les  horrimes!de  l’art  les 
plus  instruits;  il  y ena  des  exemples,  mente  en  Angle- 
terre, où  l’on  fut  si  empressé  à rejeter  sur  le  pre- 
mier Consul  la  mort  de  ce  général.  En  ï8i4,  après 
l’abdication  de  Napoléon,  nous  en  avons  entendu 
citer  un  en  France  par  M.  Gaillard,  nommé  depuis 
membre  de  la  cour  de  cassation,  pour  les  services 
par  lui  rendus  ù la  cause  royale.  Un  accusé  fut  con- 
damné à mort  aux  assises  de  Melun , présidées  par 
ce  magistrat.  Il  ordonna  toutes  les  précautions  pour 
qu’il  ne  put  attenter  à sa  vie;  cependant  on  le  trouva 
dans  son  cachot  étranglé  par  un  tourniquet  qu’il 
avait  fait  avec  un  cerceau  du  baquet  destiné  à ses 
besoins.  Le  fait  est  identique.  1 

» 1 , • • . 

\ .... 

1 En  j8»6,  M.  Villeneuve  lut  à l’académie  de  médecine  l’observa* 
tion  authentique  d’uu  homme  qui  s’était  étranglé  à l’aide  d’un  mou- 
choir entortillé  autour  de  sa  cravate  déjà  fortement  serrée.  Après  cette 
lecture,  MM. Marc , Leroux , Louyer-Vilermey , Oilivier , Collineau  , 
Nacquart,  Merat,  Chomel,  Vitlermé,  citèrent  de9  faits  concluant, 
qui  tous  mettaient  la  possibilité  du  suicide  en  question  hors  de  toute 
espèce  de  doute. 
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Si  la  strangulation  de  Pichegeu  avait  été  opérée 
par  d’autres  que  par  lui,  cela  ne  se  serait  pas  fait 
sans  violence;  il  était  fort  et  vigoureux;  il  s’était 
débattu  contre  douze  hommes  qui  l’avaient  arrêté 
dans  son  lit  : il  y aurait  eu  quelque  trace  de  violence 
sur  son  corps.  On  ne  l’aurait  pas  exposé  aux  regards 
de  quinze  ou  vingt  personnes.  Sa  chambre  n’était 
pas  isolée,  elle  était  près  de  celles  de  Bouvet  de  Lo- 
zier  et  de  Georges,  ouvrant  sur  le  grand  vestibule 
d’entrée.  Les  assassins  chargés  d’expédier  Pichegru 
ne  pouvaient  pas  tomber  des  nues  dans  sa  chambre. 
D’après  l’ordre  établi  pour  la  police  du  Temple,  ils 
ne  pouvaient  s’y  introduire  sans  qu’on  leur  ouvrît 
les  portes.  Il  y avait  là  concierge,  porte-clef,  officier 
de  garde,  factionnaire  à endormir,  à écarter  ou  à 
mettre  dans  le  secret.  Est-ce  que,  pour  les  récom- 
penser de  leur  complaisance,  on  les  aurait  aussi 
expédiés,  comme  cela  se  pratique  en  Turquie?  et 
leurs  assassins,  à leur  tour,  que  seraient-ils  de- 
venus? ...  • .«>■: 

Tout  ce  monde-là,  dira-t-on,  était  payé,  gagné 
par  le  pouvoir,  et  devait,  sous  peine  de  la  vie,  obéir 
et  se  taire;  oui,  tant  qu’a  régné  l’homme  revêtu  de 
ce  pouvoir.  Mais  il  a été  détrôné,  enchaîné,  il  est 
mort.  De  ces  honnêtes  exécuteurs  ou  de  ces  lâches 
complices  qui  avaient  pu  trembler  pour  leur  vie, 
plusieurs  ont  survécu,  et  pas  un  d’entre  eux  n’a  fait 
la  plus  petite  révélation,  pas  un  d’eux  n’a  cédé  aux 
offres,  aux  menaces  des  amis  de  Pichegru,  des  ven- 
geurs de  sa  mémoire!  il  n’y  avait  plus  de  danger  à 
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flétrir  celle  du  premier  Consul.  C’était  une  justice, 
une  œuvre  méritoire  ! 

Un  crime  sans  utilité  n’est  pas  présumable.  L’as- 
sassinat de  Picliegru  était  iuutile.  Général , il  avait 
trahi  la  République  et  l’armée;  proscrit,  il  s’était 
vendu  aux  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  France. 
Il  y était  reveiiu  clandestinement  avec  Georges  pour 
renverser  le  gouvernement.  Les  charges  qui  pesaient 
sor  lui  étaient  accablantes;  il  ne  pouvait  échapper 
à la  vengeance  des  lois.  Un  crime  utile  peut-être, 
c’était  l’assassinat  de  Moreau,  dont  la  gloire  avait 
encore  de  l’éclat , qtii  n’avait  pas  quitté  sa  patrie,  qui 
passait  pour  avoir  sacrifié  la  faveur  du  pouvoir  à 
l’amour  de  la  liberté,  qui  n’avait  pas  encore  perdu 
l’estime  de  la  nation  et  de  l’armée.  Dira-t-on  que 
le  premier  Consul  craignait  les  révélations  de  Pi- 
chegru,  son  influence  sur  le  peuple,  sur  l’armée? 
Son  influence!  il  n’en  avait  plus.  Depuis  dix  années 
il  était  hors  des  rangs.  Aux  uns  il  était  inconnu, 
pour  les  autres  oublié  ; chez  ceux  qui  l’avaient  es- 
timé , sa  trahison,  sa  conduite  actuelle  avaient  effacé 
le  sbuvenir  de  ses  services.  Ses  révélations!  s'il  ne 
lés  avait  pas  d’avance  confiées;  qu’en  sait-on?  SM 
les  avait  communiquées,  pourquoi  eeux  qui  s’étaient 
-assbciés  à son  destin,  et  qui  lui  ont  survécu,  ne  les 
outils  jamais  publiées? 

; Du  caractère  connu  du  premier  Consul;  de  l’ab- 
sence de  tout  document  qui  puisse  établir  l’existence 
du  ertnie,  de  son  inutilité,  de  la  situation  de  Piche- 
gru,  d’après  les  lois  évidemment  dévoué  à l’écha- 
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f’aud,  nous  concluons  qu’il  s’est  fait  justice  lui-même, 
a Noble  fin,  s’écria  le  premier  Consul,  pour  celui 
qui  a conquis  la  Hollande!  » 

La  fatalité  fit  tomber  aussi,  le  18  floréal  (8  mai) 
entre  les  mains  du  gouvernement,  le  capitaine 
Wright,  qui  avait  transporté,  sur  les  côtes  de  France, 
Georges,  Pichegru  et  leurs  complices.  Une  cor- 
vette anglaise  fut  prise  par  des  chaloupes  canon- 
nières à l’entrée  du  Morbihan.  Les  officiers  et  l’é- 
quipage passant  à Vannes,  le  préfet  Jullien,  qui 
avait  servi  en  Égypte,  reconnut,  pour  l’y  avoir 
vu  comme  lieutenant  de  Sidney  Smith,  le  capitaine 
Wright.  Il  s’était  dans  le  temps  sauvé  du  Temple 
en  même  temps  que  le  commodore.  C’était  un  homme 
rusé,  ennemi  fanatique  des  Français.  Le  préfet  l’en- 
voya à Paris  au  grand-juge.  Confronté  avec  plus  de 
quarante  personnes,  il  fut  reconnu  pour  être  celui 
qui  les  avait  débarquées  au  pied  de  la  falaise  de 
Béville.  Long-temps %près  il  fut  aussi  trouvé  mort 
en  prison.  Dans  cet  évènement,  on  soupçonna  en- 
core un  crime.  Nous  y reviendrons  quand  nous 
serons  arrivés  à cette  époque. 
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C.RTTR  HOTE  SE  RAPPORTE  A TA  PAGE  383  DE  CE  VOÏ.UMK. 

• 

La  démarche  faite  auprès  du  comte  de  Lille  appartient-elle  au  pre- 
mier Consul?  A-t-elle  été  provoquée  par  le  roi  de  Prusse?  Le  premier 
Consul  y a-t-il  été  tout-à-fait  étranger  ? Quoique  la  solution  de  ces  ques-  ' 
tions  ne  soit  pas  aujourd’hui  fort  importante  , voici  des  documens  qui  , ' 
peuvent  les  éclairer.  D’abord  il  faut  rayer  du  nombre  des  autorités  les 
mémoires  de  Bourienne  qui,  sur  ce  point,  manquent  évidemment 

t 

d’exactitude. 

M.  Bignon  était,  au  commencement  de  i8o3, chargé  d’affaires  de 
France  à Berlin.  Dans  une  conversation  qu’il  eut,  le  17  janvier,  avec 
Haugwitz,  sur  des  émigrés  qui  se  trouvaient  à Varsovie,  à la  suite  du 
comte  de  Lille,  ce  ministre  lui  fit  une  insinuation  dont  il  rendit  compté 
le  18  (a8  nivôse  an  xi),  au  ministre  des  relations  extérieures,  dans  ces 
termes  .* 

« Ces  propos  (sur  les  émigrés)  en  amenèrent  d’autres  sur  le  sort  des 
Bourbons.  Le  comte  d’Haugwitz  mit  en  avant  l’idée,  mais  en  la  faisant 
précéder  de  beaucoup  de  ménagemens,  que  peut-être,  lorsque  cette  fa- 
mille était  abandonnée  universellement,  il  ne  serait  pas  indigne  de  la 
générosité  du  premier  Consul  de  veiller  à sa  subsistance.  Il  eut  soin  de 
protester  que  cette  idée  venait  de  lui  seul,  et,  qu’il  ne  se  permettait  de 
l’énoncer  que  par  suite  de  la  confiance  sans  réserve  qui  régnait  dans 
nos  relations.  Il  faisait  observer  que,  si  le  premier  Consul  croyait  pou- 
voir se  livrer  à ce  sentiment  d’humanité,  il  était  bien  entendu  que  cette 
famille , quoique  des  renonciations  de  sa  part  fussent  bien  superflues , 
ferait  un  entier  abandon  de  toutes  prétentions  en  France  , ajoutant  que 
sans  cette  condition,  à la  place  du  premier  Consul,  il  ne  donnerait  pas 
une  obole.  » 

Entre  cette  dépêche  du  1 8 janvier  et  la  déclaration  du  comte  de  Lille, 
CONSULAT.  III-  37 
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suivant  M.  Bignon  , il  ne  s’était  passé  qu’un  mois;  quoiqu’il  n'y  eût  pas 
impossibilité  physique,  il  était  difficile  que  dans  cet  intervalle  le  premier 
Consul  eût  accueilli  l’idée  du  cabinet  prussien,  arrêté  des  propositions 
à faire,  qu’il  les  eût  envoyées  à Berlin,  que  le  roi  les  eût  expédiées  à 
Varsovie  ; d’où  M.  Bignon  incline  à adopter  une  officieuse  initiative  de 
ia  part  de  la  Prusse  auprès  du  comte  de  Lille.  1 

M.  Desmarets  a vu  une  copie  des  instructions  du  roi  de  Prusse  au 
président  De  Meyer,  du  10  février,  écrite  de  la  main  de  Louis  XVIII, 
certifiée  conforme  à l'original  par  deux  officiers  de  sa  maison.  D’après 
ces  instructions  le  roi  n'agissait  qu’en  vertu  de  l’ouverture  qui  lui  avait 
été  faite  par  le  premier  Consul.  Il  y était  dit  : « S’il  n’est  plus  en  son  pou 
voir  de  revenir  sur  le  passé  , il  peut  offrir  aux  princes  l’indépendance 
et  des  movens  de  splendeur  ; Il  peut  leur  assurer  des  apanages  brillans 
et  en  les  sanctionnant  par  des  traité»  et  des  garanties  solennels,  mettre 
du  moins  cette  famille  infortunée  à l’abri  de  nouveaux  revers.  Voilà  ee 
que  veut  Bonaparte.  Sans  doute,  ces  intentions  qui  honorent  son  carac- 
tère ne  lui  seraient  pas  pardonnées,  s'il  voulait  gratuitement  s‘y  livrer  : 
si  les  sacrifices  auxquels  il  est  prêt  à consentir  n’avaient  pour  but  et 
pour  prix  de  mettre  le  dernier  sceau  au  nouvel  ordre  de  choses.  La 
condition  des  offres  serait  donc  la  renonciation  libre,  entière  et  absolue 
de  tous  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  à leurs  prétentions  au 
trône,  ainsi  qu’à  toutes  les  charges,  dignités,  domaines  et  apanages  qui 
seraient  fondés  sur  ce  premier  titre. 

La  déclaration  de  Louis  XVIII  du  28  février  est  la  réponse  qu’il  re- 
mit au  président  De  Meyer,  elle  était  accompagnée  d’une  lettre  au  roi 
de  Prusse. 

- Non-seulement,  y esl-ll  dit,  la  démarche  actuelle  de  M.  Bnonn- 
parte  établirait  mes  droits,  s’il  était  néi  essaire,  mai»  elle  dévoile  encore 
scs  anxiétés , et  je  me  félicite  de  les  voir  en  des  mains  aussi  augustes. 
Je  sais  tout  leparti  que  je  pourrais  tirer  de  cet  aveu.  Mais  j’aime  mieux 
garder  le  silence,  si  l’on  ne  me  force  à le  rompre.  C’estun  égard  que  je 
crois  devoir  au  souverain  généreux  qui  m’accorde  un  asile  dans  ses 
états.  La  grande  âme  de  votre  majesté  m’est  trop  eoimue  pour  11e  pas 
séparer  ses  pensées  des  mesures  que  ses  relations  semblant  ta»  dicter. 

«les  rois,  pour  épargner  à leurs  sujets  les  horreurs  de  la  guerre, 
on»  pn  céder  à des  circonstances  impérieuses.  Le  malheur  me  prête 

1 Histoire  Je  France , t.  ni,  p,  iS5. 
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son  appui  ; je  suis  seul  -,-c’est  à moi  à maintenir  les  droits  de  tous,  en  ne 
sanctionnant  jamais  une  révolution  qui  finirait  par  renverser  tous  les 
trônes. 

« M.  Buonaparte  pouvait  marcher  à la  gloire;  il  a préféré  la  route 
qui  conduit  à la  célébrité.  Mais  si  jamais  écoutant  la  voix  du  devoir  et 
de  son  véritable  intérêt,  il  osait  cependant  s'en  fier  à ma  seule  parole, 
ce  serait  alors  que  je  verrais  avec  joie  votre  majesté  devenir  médiatrice 
entre  nous,  et  donner  sa  loyauté  pour  garant  de  nos  engagemens  réci- 
proques. - 

Appelé  par  le  premier  Consul  à Saint-Cloud  quand  la  réponse  du 
comte  de  Lille  commençait  à circuler  dans  le  faubourg  Saint-Germain,. 
Desmarets  lui  demanda  ce  qu'il  fallait  en  penser,  soit  pour  la  nier  si 
elle  était  apocryphe , soit  pour  la  laisser  tomber.  Après  un  instant  de 
silence,  il  répondit  : « Ah!  oui , c’est  cette  pièce  où  Louis  XVIII,  qui  n’a 
]ia»  tiré  l’épée,  m'oppose  saint  Lonis  et  François  Ier,  à moi  qui  ai  vengé 

saint  Louis  des  Mamelouks,  et  François  Ier  à l’avie ! Il  vaut  mieux 

n’en  pas  parler.  » C’est  dans  cette  même  audience  qu’il  lui  dit  : <•  La 
France  supporterait  encore  dix  comités  de  salut  public-,  mais  les  Bour- 
bons, elle  les  vomirait  en  trois  mois....  Je  ne  pouvais  pas  songer  à les 
rappeler.  » 1 


1 Témoignages  liistoriques  ou  quinze  ans  de  haute  police  sous  Napoléon, 
Desmarets.  p.  334,  340 
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à Jeanne  d’Arc. — Nouvelle  organisation  de  l’Institut.  — Delille 

en  devient  membre.  — Mort  de  La  Harpe Laplace  dédie 

sa  mécanique  céleste  à Bonaparte.  — Jardin  de  Malmaison  par 
Ventenat.  — Préfets  du  palais  chargés  des  théâtres.  — Paësiello 
à Paris.  — Réglement  et  organisation  des  lycées.  - Écoles 
militaires.  — Canal  de  l’Ourcq , du  Doubs.  — Machine  de 
Marly.  — Exposition  des  produits  de  l’industrie.  — Chambre 
de  commerce.  — Filature  de  coton.  — Ecole  d’arts  et  métiers. 

— Jurandes  et  maîtrises.  390 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Affaires  ecclésiastiques.  — Prétentions  du  nouveau  clergé.  — 
Conduite  modérée  et  concessions  dn  gouvernement.  — Pro- 
motions de  cardinaux  français.  — Relations  amicales  du  pape 
et  du  premier  Consul.  — Manœuvres  des  évêques  non  démis- 
sionnaires. — Concordat  avec  la  République  italienne.  \\q 

CHAPITRE  XXXIX. 

Etat  des  relations  de  la  France  avec  les  puissances  du  conti- 
nent. — Froideur  de  la  Russie.  — Expédition  dans  les  éta- 
blissemens  français  de  l’Inde.  — Attaques  des  Anglais  sur  les 
côtes.  — Concentration  de  l’armée  expéditionnaire.  — Voyage 
du  premier  Consul  à Boulogne.  — Mouvement  de  la  flottille 
batave — Préparatifs  de  défense  en  Angleterre.  — Rentrée 
■ de  Pilt  au  ministère. . 443 
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CHAPITRE  XL. 


Session  tlu  corps  législatif.  — Sa  constitution  modifiée.  — Lois; 
engagemens  et  échanges  de  bois  nationaux;  séminaires  mé- 
tropolitains ; écoles  de  droit;  levée  de  la  conscription;  Code 
civil;  budget,  système  de  finances;  tabacs;  droits  réunis; 
statue  votée  au  premier  Consul.  — Anniversaire  de  la  Répu- 
blique. — Sciences,  lettres,  arts;  rapport  de  l'Institut  sur 
leur  état;  colonne  sur  la  place  Vendôme  en  l’honneur  des 
cent  huit  dcpartemens  et  de  Charlemagne;  prix  pour  la  gra-  ’ 
vure,  l’électricité,  la  poésie;  Prytanée  français,  etc.  — Cler- 
gé; prétentions,  exigences,  conflits;  intrigues  des  évêques 
non  démissionnaires;  intercessiou  du  pape  pour  les  églises 
d’Allemagne.  479 


Complot  anglais  et  bouibonnien  contre  la  vie  du  premier  Con- 
sul. — Débarquement  et  arrivée  à Paris  de  Georges,  Piche- 
gru  et  complices.  — Arrestation  du  général  Moreau.  — Ma- 
nifestation de  l’opinion.  — Arrestation  de  Pichegru,  Georges, 
Polignac  et  autres.  — Procédure.  — Enlèvement  du  duc 
d’Knghien  à Ettenheim , jugement , exécution.  — Réclama- 
tions  de  l’empereur  Alexandre;  échange  de  notes.  — Ma- 
nceuvres  des  agens  diplomatiques  anglais  sur  tout  le  conti- 
nent. — Indignation  des  agens  diplomatiques  de  toutes  les 
puissances.  — Politique  avouée  à cet  égard  par  le  ministère 
anglais.  — Révélations  de  Mehéc  et  Montgaillard,.  — Suicide 
de  Pichegru  au  Temple.  — Échouement  et  arrestation  du  ca- 
pitaine anglais  Wright. fii6 


CHAPITRE  XLI. 


FIN  1)1)  TOMF.  TROISIÈME,  CONSULAT. 
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